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Point 1 de l’ordre du jour – Ouverture de la réunion, présentation des 
participants et informations pratiques 
 

1. La réunion du Comité scientifique et technique (CST) de l’Accord Pelagos commence 

lundi 11 septembre 2023 à 14h45. 

 

2. Le Président du CST, Monsieur Éric Béraud, et le Secrétaire exécutif de l’Accord Pelagos, 

Madame Costanza Favilli, accueillent les délégations, les coordinateurs et les co-

coordinateurs des Groupes de Travail Pelagos, les conseillers de l’Accord, ainsi que les 

observateurs à la réunion, présents et en visioconférence. 

 

3. La liste des participants est reportée en annexe 1 du présent compte-rendu.  

 

4. L’Adjoint au Secrétaire exécutif, Madame Viola Cattani, expose les informations pratiques 

(document Pelagos_CST15_2023_Inf01). 

Point 2 de l’ordre du jour – Examen et adoption de l’ordre du jour 
 

5. Le Président du CST invite les participants à examiner l’ordre du jour provisoire afin de 

l’approuver (document Pelagos_CST15_2023_Doc01_Rev04). 

 

6. L’ordre du jour est ainsi approuvé à l’unanimité par les participants, tel que reporté en 

annexe 2 du présent compte-rendu. 

Point 3 de l’ordre du jour – Recommandations technico-scientifiques 

Point 3.1 et 3.1.1 Présentation et examen de l’impact des bruits impulsifs sous-marins 
sur la Baleine à bec de Cuvier 
 

7. Le Secrétaire exécutif explique le rôle des Groupes de Travail (GdT), créés dans le cadre 

du Plan de gestion et du Plan d’action 2022-2027 correspondant, conformément à la 

Résolution 8.4. Elle rappelle que 109 experts ont adhéré à ces GdT et se sont portés 

volontaires afin de mettre leurs compétences à disposition de l’Accord. Le Secrétaire 

exécutif les remercie chaleureusement pour leur intérêt et leur engagement, et précise 

également que la plupart des GdT ont entamé formellement leurs activités au début de 

l’année 2023, suite à la rencontre introductive (Action A-1a du Programme de travail 2022-

2023) s’adressant aux coordinateurs des GdT (s’étant déroulée à Rome le 22 décembre 

2022) et suite à la rédaction de lignes directrices sur leur méthode de travail.  

 

8. En qualité de coordinateur du GdT Impacts, Madame Caterina Fortuna informe les 

participants que ce GdT, composé de presque 80 personnes, a été le premier à se réunir et 

à produire du matériel d’information pour les Parties et pour le Secrétariat sur la question 

objet de l’ordre du jour (document Pelagos_CST15_2023_Doc02). Vu les nombreuses 

thématiques abordées, ce GdT est très hétérogène. Il a donc été divisé en cinq sous-groupes 

qui se concentrent sur cinq thématiques plus spécifiques : le bruit sous-marin, les collisions 

et le trafic maritime, la pollution chimique et par les matières plastiques, la pêche et les 

bonnes pratiques d’atténuation des impacts dans ces cinq domaines.  
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9. Au terme de cette introduction, Madame Fortuna présente le document 

Pelagos_CST15_2023_Doc02 concernant l’impact du bruit impulsif sous-marin sur la 

baleine à bec de Cuvier en Méditerranée, et met l’accent sur la nécessité de ce document, 

vu les avertissements lancés par les chercheurs italiens et français concernant 

l’augmentation de la pollution sonore au printemps-été 2022 due aux exercices militaires 

réalisés dans les zones adjacentes au Sanctuaire Pelagos ; ainsi que des observations de 

comportements fortement anormaux chez des baleines à bec et l’échouage d’un ziphius sur 

les côtes italiennes du Sanctuaire. Sans préjudice de la légitimité des exercices militaires, 

ce document vise à faire le point sur ces problématiques, en reprenant les lignes directrices 

existantes et les actions pouvant contribuer à atténuer l’impact des sonars militaires sur 

cette espèce, notamment par l'information et la concertation entre les Parties et les autorités 

compétentes. Il s’agit d’un document d’information, c'est pourquoi il a été recommandé de 

le diffuser via le site internet tripartite de l’Accord. 
 

10. En marge de cette introduction, et compte tenu du rôle de Chef de délégation attribué à 

l'Italie dans un deuxième temps par rapport à celui de coordinateur du GdT, Madame 

Fortuna espère que la France et Monaco pourront l’aider à identifier un autre candidat, si 

possible de langue maternelle française, afin qu’il devienne coordinateur dudit groupe dans 

un avenir proche.  

 

11. Le Chef de la délégation française, Madame Magali Naviner, remercie le coordinateur du 

GdT Impacts, ainsi que les membres du GdT pour le travail accompli. Elle suggère, au lieu 

de proposer la création d'une zone tampon de 90 km (tel que mentionné dans les 

propositions de recommandations possibles), de mettre l'accent sur l'échange régulier 

d'informations et de mises à jour utiles entre Marines nationales pour une planification 

efficace des activités.  

 

12. Le Chef de la délégation monégasque, Madame Armelle Roudaut-Lafon, remercie pour le 

travail important ayant été effectué et souligne l'intérêt du thème traité, elle précise de plus 

que la Principauté de Monaco ne réalise aucun exercice militaire.  

 

13. La représentante de l’ACCOBAMS (Madame Maylis Salivas) met en évidence que dans 

le cadre de l’ACCOBAMS il est fait référence à la zone tampon dans la Recommandation 

8.3 du Comité scientifique et que les Parties ne l’ont pas adoptée. Elle indique également 

qu’un registre régional sur les bruits a été élaboré dans le cadre d'un projet requis par la 

directive-cadre « Stratégie pour le Milieu Marin » de l’Union Européenne (DCSMM), 

auquel les pays peuvent apporter leurs données.  
 

14. Le représentant de l’ONG Ocean Care (Monsieur Nicolas Entrup, Directeur Relations 

Internationales), accueille favorablement le document présenté et suggère de faire 

référence à l'annexe I de la Convention sur la conservation des espèces migratrices (CMS), 

répertoriant les sous-populations méditerranéennes comme espèces migratrices menacées. 

Il signale également que la zone tampon créée dans les Îles Baléares a constitué une mesure 

d'atténuation efficace contre les échouages dans cette zone, et il invite les Parties à l'Accord 

Pelagos à ne pas renoncer à cette option. Enfin, il propose une action conjointe entre le 

Secrétariat permanent de l'Accord Pelagos et le Secrétariat de l'ACCOBAMS sur les 

relations à établir avec l'OTAN concernant cette problématique. 
 

15. En ce qui concerne la zone tampon autour de l'habitat de la baleine à bec de Cuvier, 

Madame Fortuna précise que le GdT Évaluations réalisera prochainement des cartes mises 

à jour sur l'habitat préféré des baleines à bec de Cuvier. En outre, pour l'évaluation des 
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valeurs limites pour les bruits impulsifs (y compris les bruits d’origine militaire), elle 

conseille qu’il soit fait référence à la méthodologie appliquée au niveau européen. Elle 

souligne que, d’après ce qu’indique le projet de recommandation 15.1, le GdT Impacts 

appliquera la méthodologie que le groupe technique européen bruit (TG Noise) 

recommande pour les nouvelles cartes sur l'habitat du ziphius réalisées par le GdT 

Évaluations sur la base des informations disponibles. Les cartes de répartition mises à jour 

seront partie intégrante des lignes directrices proposées dans la recommandation 15.1, à la 

disposition des Parties et des Marines.  
 

16. Madame Arianna Azzellino, membre de la délégation italienne, explique brièvement la 

méthodologie définie par le groupe technique bruit. Dans les lignes directrices du TG Noise, 

la limite associée aux descripteurs de la directive-cadre « Stratégie pour le Milieu Marin » 

est un critère spatial, c'est-à-dire la quantité d'habitat de l'espèce qui est touchée, dans un 

certain délai, par un niveau de bruit supérieur à une certaine limite (LOBe) qui représente  

le niveau auquel  les premiers effets biologiques et/ou comportementaux émergent [Lien 

Présentation]. 
 

17. Les délégations française et monégasque remercient pour l’exposé de la méthodologie et 

accueillent favorablement la proposition de modification du texte de la recommandation 

15.1 en y introduisant une référence aux lignes directrices du TG Noise à la place de la 

référence kilométrique à la zone tampon. 
 

Point 3.1.2 Termes de Référence pour les avis d’appel à projets de l’Accord Pelagos 
pour 2023 

 

18. Le Secrétaire exécutif présente les Termes de Référence pour l’appel à projets de l’Accord 

Pelagos pour 2023 visant à conclure six contrats de conseillers de haut niveau pour lancer 

de nombreuses actions dans le cadre du Programme de travail 2022-2023 et de la 

Résolution 8.10 relative à l’estimation de la richesse et de la répartition des populations de 

cétacés dans le Sanctuaire Pelagos, en faisant référence en particulier aux thématiques 

suivantes :  
1.  Évaluation de la richesse, de la répartition et des habitats des espèces dans le 

Sanctuaire Pelagos. 

2.  Évaluation de la répartition du trafic maritime et du bruit sous-marin d’origine 

anthropique.  

3.  Évaluation du niveau de pollution chimique et biologique dans le Sanctuaire. 

4.  Protocoles et évaluation des effets pathologiques, y compris la mortalité, 

dérivant de la contamination chimique et biologique chez les cétacés.  

5.  Ports durables dans le Sanctuaire Pelagos.  

6.  Évaluation des pressions dues à la pêche dans le Sanctuaire Pelagos.  

 

Elle précise, en outre, que l’appel à projets, financé grâce à la contribution volontaire 

généreuse de la Partie italienne pour le biennium 2022-2023, pourra être publié dans un 

délai d’un mois après la conclusion du CST. Le travail ainsi accompli permettra d’obtenir, 

dans des délais relativement brefs et sur la base des données existantes, des documents de 

qualité élevée en temps utile pour rédiger le Quality Status Report de Pelagos prévu pour 

2026. Ces documents permettront également de réaliser une partie des activités prévues par 

la Recommandation 15.1, mentionnée au point précédent de l’ordre du jour. 
 

https://docs.google.com/presentation/d/1vZn_XnE1ljgLZkdwpQ1WRfFvY8yuroGE/edit?usp=sharing&ouid=100414936322724526460&rtpof=true&sd=true
https://docs.google.com/presentation/d/1vZn_XnE1ljgLZkdwpQ1WRfFvY8yuroGE/edit?usp=sharing&ouid=100414936322724526460&rtpof=true&sd=true
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19. En ce qui concerne les activités du GdT Évaluations, le Secrétaire exécutif informe les 

participants qu’une fiche de collecte de données a été préparée, et sera transmise à tous les 

organismes de recherche actifs dans le Sanctuaire, afin d’identifier ceux qui voudront bien 

participer à l’initiative en partageant leurs données pour l’évaluation de l’état des espèces, 

des habitats et des pressions. Pour l’instant, le Secrétariat permanent dispose de données 

collectées dans le cadre du projet « ACCOBAMS Survey Initiative » et, tel que décidé par 

les Parties à la COP8, il pourra compter sur les données collectées par la France et l’Italie 

dans le cadre des suivis de la Directive-cadre « Stratégie pour le Milieu Marin » (DCSMM) 

et de la Directive Habitats (DH).  
 

Les délégations remercient la Partie italienne pour sa contribution volontaire généreuse et 

accueillent favorablement la publication à venir de l’avis d’appel à projets, qui permettra 

de faire avancer rapidement les travaux au cours du prochain biennium 2024-2025. Les 

délégations française et italienne enverront au Secrétariat des propositions de modifications 

d’ordre rédactionnel des Termes de Référence de l’avis d’appel à projets. 
 

20. Le CST exprime son avis favorable à la publication rapide des Termes de Référence 

pour l’appel à projets 2023 de l’Accord Pelagos, tel que reporté en annexe 3 du 

présent compte-rendu.  
 

Point 3.2 État d'avancement des travaux relatifs aux propositions des mesures de 
protection associées à la Zone Maritime Particulièrement Vulnérable (ZMPV) en 
Méditerranée Nord-occidentale et présentation des initiatives réalisées et/ou 
pertinentes 

 

21. Le coordinateur du sous-groupe Impacts/Collisions, Monsieur Maxime Sebe, expose une 

mise à jour du processus de désignation d’une Zone Marine Particulièrement Vulnérable 

(ZMPV) approuvée au mois de juillet dernier, et souligne que ce GdT pourrait contribuer 

à aider les Parties dans la mise en place de différentes activités à réaliser afin que la ZMPV 

en Méditerranée occidentale devienne une mesure efficace de protection du rorqual et du 

cachalot. Il rappelle à cet effet que le 15ème Comité scientifique de l’ACCOBAMS a 

approuvé la possible création d’un GdT conjoint Pelagos/ACCOBAMS sur les collisions 

afin d’optimiser les efforts fournis. [Lien Présentation] 

 

22. Les délégations française, monégasque et italienne expriment leur satisfaction concernant 

la désignation de la ZMPV et des mesures y afférant, et mettent en évidence l’excellent 

travail accompli par les représentants et les techniciens des quatre pays.  
 

23. La délégation italienne considère que les mesures volontaires d’accompagnement 

approuvées dans le cadre de la ZMPV représentent un bon point de départ pour le travail 

complexe d’information et de reporting déjà en cours, qui exige un engagement 

considérable et l’implication des garde-côtes des quatre pays, des différents groupes de 

travail de l’OMI et d’autres acteurs importants, y compris les chercheurs et les techniciens 

de la zone du Sanctuaire. Elle rappelle le rôle fondamental que l’Accord Pelagos joua en 

2009 au cours du long processus de désignation des ZMPV, et espère qu’une collaboration 

plus concrète pourra être mise en place avec l’ACCOBAMS.  

 

24. Le Secrétaire exécutif met l’accent sur l’importance de cet objectif atteint, et fait savoir que 

des contacts ont été pris avec le représentant de l’ASPIM « Couloir espagnol des cétacés » ; 

https://docs.google.com/presentation/d/1U6-QvLTRPP1ts-td3NWDBU48X0Eqk89Y/edit#slide=id.p1
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elle rappelle l’évènement parallèle qui aura lieu à la fin du CST et qui sera l’occasion 

d’analyser certaines initiatives qui pourraient être utiles dans le cadre de la ZMPV. 
 

25. La représentante de l’ACCOBAMS informe les participants qu’à partir de 2019 (atelier 

IWC/IUCN/ACCOBAMS sur les collisions et les IMMA), l’Accord a soutenu les actions 

des quatre pays Parties (Espagne, France, Italie et Monaco) pour la ZMPV en Méditerranée 

Nord-occidentale. L’ACCOBAMS met en place des activités qui lui permettront d’offrir 

des solutions techniques et de sensibilisation aux pays (par ex., un nouveau formulaire dans 

la plate-forme NETCCOBAMS qui permettra aux pays de tracer les embarcations équipées 

d’un système SIA et de déclencher des alertes en temps réel concernant la vitesse, le bruit 

sous-marin engendré et les émissions de gaz à effet de serre). En ce qui concerne les 

compagnies de navigation et les autorités portuaires, l’ACCOBAMS vise à organiser des 

ateliers de sensibilisation et des cours de formation sur la compréhension des thématiques 

environnementales et à impliquer activement toutes les parties intéressées dans le suivi des 

cétacés pendant la navigation. 

 
26. Le représentant de Quiet Ocean (Monsieur Thomas Fogelot, Président et Directeur général) 

présente un instrument tout à fait opérationnel, OceanPlanner, qui permet, grâce à un 

service en ligne, de quantifier les risques environnementaux actuels (par ex., le trafic 

maritime et le bruit sous-marin) et de définir les mesures de gestion futures pour les 

activités qui y sont liées. Cet instrument, présenté à l’occasion de la réunion est disponible 

via le lien suivant https://ocean-planner.com,  sera utilisé dans le cadre des travaux du GdT 

Impacts. 
 

27. La délégation italienne remercie Quiet Ocean pour cet excellent produit, et souligne qu’il 

s’agit d’un instrument utile à la recherche et certainement pour définir différents scénarios 

dans le cadre du GdT Impacts. 
 

28. Monsieur Emanuele Mancosu, Data Officer chez ETC-UMA, présente la Mediterranean 

Biodiversity Knowledge Platform (https://panaceaweb.adabyron.uma.es/pelagos-

sanctuary-knowledge-base/), conçue par ETC-UMA dans le cadre du protocole d’entente 

entre le projet MBPC et l’Accord Pelagos, grâce à laquelle il est possible d’agencer des 

cartes, des statistiques et des graphiques interactifs pour fournir des données intéressantes 

pour le Sanctuaire et pour les zones en son sein. Il précise que les données utilisées sont 

issues de MapaMed. [Lien Présentation] 
 

29. Les délégations française et italienne mettent en évidence certaines lacunes relatives aux 

informations sur les zones protégées nationales qui devraient être comblées, si l’Accord 

considère opportun d’institutionnaliser la partie dédiée à Pelagos de cette Knowledge 

Platform, en définissant également des ressources à allouer pour son maintien. Cette plate-

forme pourrait être un instrument utile, facilitant l’harmonisation des mesures de gestion 

des Aires Marines Protégées dans le Sanctuaire Pelagos. 

 

30. La responsable de l’UNEP MAP Info/RAC (Madame Lorenza Babbini), expose le système 

InfoMAPNode (un géoportail open source). Il s'agit d’un instrument voulu et mis à 

disposition des Parties contractantes de la Convention de Barcelone (CdB) pour le partage 

de différents niveaux de données géospatiales dans le cadre de la mise en œuvre des 

politiques de la Convention. Ses fonctions principales concernent le chargement, la gestion 

et le partage, l’editing, la création, le partage de cartes interactives et l’interaction avec 

d’autres utilisateurs. En fonction de l'intérêt des Parties de Pelagos, Madame Babbini est 

https://ocean-planner.com/
https://panaceaweb.adabyron.uma.es/pelagos-sanctuary-knowledge-base/
https://panaceaweb.adabyron.uma.es/pelagos-sanctuary-knowledge-base/
https://docs.google.com/presentation/d/1vGDWXVO1ritFqrpVrdK4Nly_83bfXrWY/edit#slide=id.p1
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disponible à créer un GdT pour explorer les possibilités d’utilisation du système aux fins 

de l’Accord Pelagos. [Lien Présentation] 
 

31. Les délégations italienne et française remercient la responsable de l’Info/RAC pour cette 

présentation et mettent l’accent sur l'intérêt de l’Accord à utiliser cet instrument existant, 

qui est en même temps institutionnel et fonctionnel par rapport à ses objectifs.  

 

32. Les chefs de délégation des Parties suggèrent d’analyser les possibilités de 

collaboration. 
 

Point 3.3 Mise à jour sur le thème de la pollution d’origine terrestre 
 

33. En qualité de représentant du coordinateur du sous-groupe Impacts/Pollution (Madame 

Maria Cristina Fossi), Madame Cristina Panti présente l’ensemble des activités à venir de 

ce sous-groupe, et une série de ressources (par ex., les « bonnes pratiques »), concernant, 

en particulier, la réduction de la pollution par les microplastiques, l’identification de 

« zones à risque de déchets marins » et la mise en place de mesures de gestion et d’une 

stratégie de communication pour l’Accord en matière de déchets marins. Les 

recommandations de projets réalisés en collaboration avec l’Accord Pelagos sont à la base 

de ces actions possibles. [Lien Présentation] 
 

34. La délégation monégasque accueille favorablement les propositions présentées et considère 

que cette thématique doit être une priorité pour la Principauté de Monaco, qui met en œuvre 

de nombreuses actions sur son territoire pour réduire l’impact de la pollution par les déchets 

plastiques. 
 

35. La délégation italienne met en évidence la valeur scientifique des études à la base des 

actions que le sous-groupe pollution voudrait développer. De plus, elle informe les 

participants que la cartographie des risques présentée et déjà publiée par l’Université de 

Sienne sera mise à disposition de l’Accord comme support SIG, et elle invite les chercheurs 

qui travaillent dans la zone du Sanctuaire à faire de même en partageant les données et les 

résultats de leurs recherches déjà publiées, surtout dans un format de données SIG. 
 

36. Le Secrétaire exécutif de Ramoge, Monsieur Florent Champion, met l’accent sur le fait 

qu’à la suite de l’atelier « Ensemble pour réduire les déchets marins » organisé par les 

secrétariats permanents des accords Pelagos et Ramoge, ce dernier a créé un guide pour les 

autorités et les communautés locales afin de réduire l’impact de cette problématique. 
 

37. Le Secrétaire exécutif attire l’attention des délégations sur la Résolution 8.6, en particulier 

sur le paragraphe 2, qui prévoit que : « (les Parties) chargent le Comité scientifique et 

technique, par le biais du « Groupe de travail sur les impacts », d’effectuer un suivi à long 

terme de la contamination chimique et biologique et des causes de mortalité des cétacés 

dans le Sanctuaire Pelagos, en impliquant les réseaux nationaux échouages ».  
 

38. Au cours du débat, il est mis en évidence que le CST n’a pas les moyens de conduire ce 

type de suivi et que ces activités sont menées régulièrement au niveau national. 
 

39. La délégation française suggère que le CST contribue à l’harmonisation des protocoles 

pour la zone du Sanctuaire et à l’identification des indicateurs communs utiles aux fins de 

l’Accord. 

https://docs.google.com/presentation/d/1WBZHprgv1YvjsIiip-9UEUTX4a_BCx6U/edit#slide=id.p1
https://docs.google.com/presentation/d/1kM13fmxvX73n08cgLt9LHWtyB0LCuu_E/edit#slide=id.p1
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40. La délégation italienne mentionne l’importance des protocoles existants en matière de 

contamination chimique et biologique des cétacés, et elle suggère qu’un inventaire de ces 

protocoles facilite la rédaction d’une proposition de protocole commun pour la zone du 

Sanctuaire. Cette activité pourra être menée dans le cadre de l’appel à projets pour 

conseillers 2023 (voir le point 3.1.2) et du GdT Impacts. 
 

Point 3.4 Présentation de la proposition d'harmonisation des règlements relatifs aux 
compétitions d’engins à moteur rapides 
 

 

41. Le Secrétaire exécutif expose le document analysant l’état actuel des cadres juridiques des 

trois pays relatifs aux compétitions d’engins à moteur rapides dans la zone du Sanctuaire. 

 

42. La délégation française informe les participants qu’une première version de l’arrêté relatif 

à l’interdiction des courses d’engins nautiques à moteur dans les eaux françaises du 

Sanctuaire Pelagos est en phase de finalisation et entrera en vigueur, espérons-le, d’ici l’été 

2024. 

 

43. La délégation monégasque confirme que dans les eaux territoriales de la Principauté, bien 

que cela ne soit pas prévu par la loi, ces compétitions ne sont pas autorisées, et reconnaît 

que le projet d’arrêté du Préfet Maritime de la Méditerranée prévoyant l’interdiction de ce 

type de manifestation devrait faciliter la prise d’une réglementation similaire par la 

Principauté de Monaco, vu l’imbrication des eaux monégasques et des eaux françaises. La 

délégation monégasque demande la possibilité de recevoir l’arrêté en question ou son 

projet.  
 

44. Monsieur Alain Barcelo, membre de la délégation française, informe le CST que le Parc 

national de Port-Cros a mis en place en 2013 une procédure pour évaluer les demandes 

d’organisation de courses d’engins nautiques à moteur rapides (Grille d’évaluation pour 

l’autorisation d’une course d’engins nautiques dans le Sanctuaire Pelagos ; Moussay et al. 

2015).  

 

45. Monsieur Jean-Michel Culioli, membre de la délégation française, précise qu’il est 

formellement interdit d’organiser ce type de compétition dans la Réserve naturelle des 

Bouches de Bonifacio. 

 

46. Les délégations au CST remercient le GdT Lois pour le travail accompli et demandent 

de revoir le document (Pelagos_CST15_2023_Inf06), en y introduisant une section 

relative aux mesures analogues ayant déjà été adoptées dans les Aires Marines 

Protégées et les Parcs nationaux dans la zone du Sanctuaire Pelagos, ainsi que celles 

adoptées pour la désignation d’une Zone Maritime Particulièrement Vulnérable 

(ZMPV) en Méditerranée Nord-occidentale. 
 

Point 3.5 Présentation de l’évolution des outils de communication de l’Accord 
 

47. L’Adjoint au Secrétaire exécutif présente une vidéo résumant les évènements organisés par 

le Secrétariat permanent ou auxquels celui-ci a participé en cours du biennium 2022-2023, 

et expose le travail que le GdT Communication a accompli. 
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48. Le co-coordinateur du GdT Communication, Madame Maddalena Jahoda, met l’accent sur 

la contribution des membres du groupe à la création du nouveau site internet tripartite de 

l’Accord, en présentant également ses innovations principales, dont une section 

spécialement dédiée aux jeunes. 
 

49. La consultante en communication de l’Accord Pelagos, Madame Francesca Caneri, 

présente d’autres outils de communication dont l’Accord s’est équipé, notamment : la 

diffusion d’une newsletter en français, italien et anglais ; la publication régulière d’au 

moins deux posts par semaine sur les réseaux sociaux de l’Accord pour promouvoir ses 

activités ; la création d’une affiche et d’un jeu interactif (escape game) pour les jeunes. 

[Lien Présentation]  

 

50. La coordinatrice du GdT sur le phoque moine, Madame Lobna Ben Nakhla, met en 

évidence la contribution que le GdT a apporté pour créer la section du site internet sur le 

phoque moine, et indique qu’il analysera les données relatives aux mesures de suivi de 

l’espèce afin d’élaborer des lignes directrices dans la zone du Sanctuaire. 

 
51. Les délégations monégasque, française et italienne se félicitent pour cet important travail 

et soulignent l’importance d’assurer la continuité de ce type d’activités dans les années à 

venir. 

 

Point 3.6 Présentation de l’état d’avancement des activités pour le développement de 
la coopération de l’Accord 
 

52. Le consultant pour les activités de développement de la coopération de l’Accord Pelagos, 

Monsieur Emanuele Bigagli, présente l’état d’avancement des travaux relatifs à : (a) la 

définition d’accords de collaboration avec les universités et en particulier l’Université de 

Toulon en France, le CoNISMa en Italie et l’International University of Monaco (IUM) de 

la Principauté de Monaco ; (b) la collaboration renouvelée avec l’ACCOBAMS ; (c) la 

requête de la part de Pelagos de devenir partenaire officiel de la Convention de Barcelone ; 

(d) la collaboration avec l'UNESCO dans le cadre de la Décennie des Nations Unies pour 

les Océans et la Mer ; (e) la collaboration avec le couloir migratoire des cétacés espagnol ; 

(f) la souscription d’un protocole d’entente avec le Secrétariat de l’Accord Ramoge. [Lien 

Présentation] 

Point 4 de l’ordre du jour – Recommandations relatives au 
fonctionnement de l’Accord 

Point 4.1 Présentation et examen de la révision des Règlements intérieurs de l’Accord 
 
53. Le Secrétaire exécutif rappelle que la mise à jour et l’harmonisation des règlements internes 

de l’Accord Pelagos est une nécessité qui a été fréquemment mentionnée par les Parties 

dès 2009, mais qui n’a pas été concrétisée pour diverses raisons. Une révision intégrale des 

règlements a été effectuée dans le cadre du GdT Gouvernance, avec le soutien de Madame 

Roberta Mazzucco, consultante pour les activités techniques et administratives de l’Accord 

Pelagos.  
 

https://docs.google.com/presentation/d/1a8vIILeCUJbTECBQX30XLtrWt3CPqnCe/edit#slide=id.p1
https://docs.google.com/presentation/d/1cDg4kQp52n-vHT7SOHxonDWth3hsUReS/edit#slide=id.p1
https://docs.google.com/presentation/d/1cDg4kQp52n-vHT7SOHxonDWth3hsUReS/edit#slide=id.p1
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54. La consultante présente le travail accompli par le GdT Gouvernance et, en particulier, les 

documents suivants : (i) Règlement interne de l’Accord ; (ii) Règlement relatif au statut de 

partenaire ; (iii) Règlement financier de l’Accord Pelagos. Elle souligne également la 

nécessité de vérifier la validité du calendrier provisoire avec le CST. [lien présentation] 

 

55. La délégation française se félicite du travail effectué et considère que pour ce qui est de 

l’utilisation du logo au niveau national, aucune requête formelle de la part des Parties au 

Secrétariat permanent n’est nécessaire. En effet, ces dernières sont tenues d’informer le 

Secrétariat quant à l’utilisation du logo et cette modalité s’applique aussi au Parc national 

de Port-Cros, chargé de l’animation de certaines actions pour la Partie française. 

 

56. La délégation monégasque se félicite de la révision effectuée des règlements, précise et 

soignée, et déclare ne pas avoir d’observations à faire à ce sujet. En ce qui concerne les 

délais définis par le calendrier, elle considère que le Secrétariat permanent doit les 

confirmer en fonction de son expérience et des exigences identifiées au fil des années. 

 

57. La délégation italienne félicite la consultante et les membres du GdT Gouvernance pour 

cet excellent travail et apprécie la contribution que les Points Focaux Nationaux y ont 

apportée. Elle suggère de : (a) réfléchir dans le prochain biennium à une éventuelle fusion 

en un texte unique de toutes les dispositions relatives au fonctionnement et au statut de 

Secrétariat permanent ; et (b) dissiper tout malentendu au sujet de l’utilisation du logo 

officiel de l’Accord et de celui des partenaires de l’Accord grâce à des références précises 

dans les textes correspondants. 
 

58. Concernant le logo des Partenaires, l’Adjointe au Secrétaire exécutif présente quelques 

propositions disponibles ici, dont la proposition numéro 3 qui obtient l’approbation de 

toutes les délégations.  

 

59. Concernant l’ajustement du texte de l’Accord de siège en matière de nouveaux règlements, 

la délégation monégasque s’interroge sur la possibilité de définir une simple disposition en 

la matière ou, si nécessaire, suivre une procédure différente. 
 

60. Les délégations s’accordent sur la nécessité d’éclaircir les modalités pour la 

procédure éventuelle d’ajustement du texte de l’Accord de siège en matière de 

nouveaux règlements internes (éventuel addendum à l’Accord de siège), et conseillent, 

à ce propos, au Secrétariat de consulter le Point focal national de Monaco. Elles 

demandent que le CST et les Points focaux nationaux soient informés régulièrement 

à ce propos.  
 

Point 4.2 Groupes de Travail de l’Accord Pelagos 

Point 4.2.1 Présentation et examen de la mise à jour des Termes de Référence (ToR)  

Point 4.2.2 Présentation et examen des principes directeurs relatifs aux Méthodes de 
travail 
 

 

61. Le Secrétaire exécutif adjoint expose la structure et le fonctionnement des GdT de l’Accord. 

Grâce à l’expérience acquise au cours du biennium, une révision de leurs Termes de 

Référence (ToR) a été possible, ainsi que l’élaboration des « Principes directeurs relatifs 

https://docs.google.com/presentation/d/1-jEecpD8JePvbb1y6St42EfvJRxNbCTa/edit#slide=id.p1
https://drive.google.com/drive/folders/1ldK5Ld7rvzS4eFvO3CUMdeqVCAEfz3Qu?usp=share_link
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aux méthodes de travail » en collaboration avec les coordinateurs des GdT. [Lien 

Présentation] 

 

62. Les délégations félicitent les différents GdT pour le travail accompli et pour la période 

d’essai inévitable effectuée au cours du biennium. 

 

63. La délégation française propose de spécifier dans les ToR que les GdT représentent un 

support au travail du Secrétariat permanent, qui est chargé de les superviser et de les 

coordonner. Elle propose également de traduire en italien et en français le document 

« Principes directeurs relatifs aux méthodes de travail » et de supprimer la liste des 

membres qui y est mentionnée. 
 

Point 4.3 Présentation et examen de l’évolution de la Charte de Partenariat Pelagos et 
de l’harmonisation de ses procédures 
 

64. Le Secrétariat exécutif présente rapidement la Charte de Partenariat Pelagos, instrument de 

coopération créé il y a presque 15 ans, qui permet aux communes et aux unions de 

communes situées dans la zone du Sanctuaire de participer activement, et en fonction de 

leurs compétences, à la protection des mammifères marins et de leur habitat. Un réseau a 

été créé au fil des années et environ 100 communes et unions de communes ayant renouvelé 

leur adhésion à la Charte en font partie actuellement. Dans le cadre des activités du GdT 

Gouvernance et avec le soutien du consultant de la Charte de Partenariat Pelagos, Monsieur 

Luca Santarossa, un travail conjoint, coordonné et dynamique a été effectué pendant 

l’année, afin de rédiger une version avancée (2.0) de la Charte de Partenariat Pelagos. Cette 

nouvelle Charte prend en compte les nouvelles priorités et l’exigence d’harmonisation de 

la procédure d’adhésion, la validité et l’évaluation des activités, comme prévu par la 

Résolution 8.11. Le Secrétaire exécutif précise que toutes les actions prévues par le 

Programme de travail 2022-2024 relatives à la Charte de Partenariat ont été conclues, parmi 

lesquelles l’organisation de la « 2ème Rencontre internationale des communes signataires 

de la Charte de Partenariat Pelagos », à l’occasion de laquelle une vidéo a été réalisée et 

projetée à la fin de son intervention.  
 

65. Le consultant de la Charte de Partenariat Pelagos expose le processus de mise à jour et 

d’harmonisation de la Charte, et met l’accent sur les nouveaux engagements prévus pour 

les communes et pour l’Accord, et explique que la grille de notation a été modifiée, conçue 

dorénavant comme une check-list pour le renouvellement du statut de partenaire. Il spécifie 

en outre que la nouvelle procédure de renouvellement prévoit un entretien entre le Point 

focal national et la commune concernée, ou la présentation d’un compte-rendu des activités 

réalisées au cours des trois dernières années. [Lien Présentation] 
 

66. La délégation monégasque se réjouit du travail accompli, car cela pourra également 

revitaliser l’action des communes. Elle approuve la grille de notation présentée, ainsi que 

l’intégration des engagements minimum. 

 
67. La délégation française attire l’attention sur le changement que l’adoption de la nouvelle 

version de la Charte, du Règlement et de la grille de notation impliquera dans la gestion de 

celle-ci de la part des autorités compétentes. À ce propos, elle observe qu’on est face à une 

charte plus normative, plus prescriptive différent de l’approche actuelle. Elle pose la 

question de la faisabilité et de l’objectif de l’évaluation intermédiaire, telle que proposée,. 

Elle met enfin l’accent sur un changement important dans la structure de la Charte qui, 

https://docs.google.com/presentation/d/1Ww1asWr7gNErZ-xU12F6jpfgkjttBBn1/edit#slide=id.p1
https://docs.google.com/presentation/d/1Ww1asWr7gNErZ-xU12F6jpfgkjttBBn1/edit#slide=id.p1
https://docs.google.com/presentation/d/1jW0gjS4nPMd-T75fqCoy_R8GR3ap9mAU/edit?usp=share_link&ouid=100414936322724526460&rtpof=true&sd=true
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dans sa version actuelle, est un instrument de soutien et d’accompagnement réciproque 

dans la mise en œuvre d’activités pour la protection des mammifères marins ; tandis que 

dans sa nouvelle version, elle devient un instrument de contrôle des actions menées par les 

communes et par les unions de communes. Ce changement tient compte de la quantité des 

actions menées, mais pas de leur qualité. 

68. Par rapport à la grille de notation, la délégation française considère que certaines actions 

sont trop spécifiques et prescriptives (par ex., la référence à l’utilisation de compacteurs 

et/ou des distributeurs d’eau potable, etc.), là où il vaudrait mieux laisser plus de marge de 

manœuvre à chaque commune concernant les actions qu’elle a l’intention d’entreprendre. 

Elle confirme que, même si certaines communes ne mènent aucune action concrète, elles 

ont montré à plusieurs occasions leur sens d’appartenance au réseau et au Sanctuaire en 

contribuant ainsi à promouvoir leur visibilité. Par conséquent, la délégation française 

propose de modifier quelques éléments du texte afin d’atténuer les aspects contraignants 

qui y sont prévus. 
 

69. Le Secrétaire exécutif remercie la délégation française pour ses réflexions et reconnaît que 

le nombre élevé de communes signataires implique un engagement important de la part de 

l’autorité compétente. C’est pourquoi le règlement prévoit un certain dynamisme en 

matière de modalités d’évaluation des activités réalisées. Elle souligne également que la 

nouvelle version de la Charte prévoit un engagement réciproque entre les communes de 

l’Accord, comme le prouve l’introduction d’une série d’actions dans la première version 

du Programme de travail 2024-2025. Enfin, en ce qui concerne la spécificité de certaines 

actions de la grille de notation (par ex., l’utilisation de compacteurs et/ou de distributeurs 

d’eau potable, etc.), elle précise qu’il s’agit de propositions faites par les communes 

pendant la « 2ème Rencontre internationale des communes signataires de la Charte de 

Partenariat Pelagos ».  
 

70. La délégation italienne attire l’attention sur l’importance de faire la différence entre les 

communes de tailles différentes, ce qui permet une évaluation des actions plus flexible de 

la part des autorités nationales compétentes. Elle convient que chaque commune peut 

mettre en place différents types de soutien à l’Accord et suggère d’introduire les actions 

spécifiques mentionnées dans la grille à titre illustratif. Elle rappelle que l’exigence de 

donner un caractère plus contraignant à la Charte découle également des échanges avec les 

communes signataires qui mènent des actions concrètes et qu’au cours de la « 2ème 

Rencontre internationale des Communes signataires de la Charte de Partenariat » ont 

demandé que leur travail soit également reconnu par un traitement différent par rapport aux 

communes pour lesquelles le Partenariat est renouvelé même si elles ne réalisent aucune 

action. Elle suggère enfin que, sans préjudice des contenus déjà définis dans le cadre du 

GdT Gouvernance, un énoncé alternatif à celui qui est actuellement prévu et suggéré par la 

Partie française puisse être introduit, entre parenthèses, afin que les Parties aient toutes les 

options à leur disposition pour s’exprimer à ce sujet lors de la 9ème Réunion des Parties. 

 

71. La délégation monégasque suggère d’ajouter l’expression « à titre volontaire » concernant 

le rapport intermédiaire et considère les engagements minimum comme plutôt simples, et 

donc faisables même pour les communes ayant des ressources limitées. 
 

72. Le Président du CST propose de créer une plate-forme ou une section du site internet 

tripartite grâce à laquelle les communes peuvent mettre en valeur les actions qu’elles 

mènent. Cet instrument aurait donc un double avantage : obtenir un retour constant sur les 

activités réalisées et faciliter les échanges de bonnes pratiques. 
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73. La délégation française précise qu’un instrument semblable est déjà accessible aux 

communes et aux unions de communes françaises, et exprime son avis favorable afin 

qu‘une plate-forme de partage international soit mise en place au bénéfice de toutes les 

communes et des unions de communes signataires de la Charte de Partenariat. 

 

74. Le Secrétaire exécutif fait savoir que cette exigence a été exprimée lors de la « 2ème 

Rencontre internationale des Communes signataires de la Charte de Partenariat Pelagos » 

et que le Programme de travail 2024-2025 comprend une proposition dans ce sens. 
 

75. Les délégations expriment leur avis favorable à la présentation aux Parties d’une 

version des documents qui représente la version rédigée dans le cadre du GdT 

Gouvernance, ainsi qu’une version légèrement modifiée avec des nuances moins 

contraignantes, y compris au sujet du rapport intermédiaire. 

 

Point 4.4 « Fonds Volontaire Pelagos »  
 

Point 4.4.1 Présentation et examen de la mise à jour des Termes de Référence (ToR) 
 

76. Le Secrétaire exécutif adjoint expose les documents relatifs à la mise à jour des Termes de 

Référence du « Fonds Volontaire Pelagos », de la « Lettre d’intention » et de l’« Accord 

de donation ». Ces documents, rédigés par le Secrétariat permanent avec l’aide de la 

Commission d’évaluation, d’acceptation et d’attribution des contributions volontaires, ne 

suscitent aucun commentaire de la part des délégations.  
 

77. Le Secrétaire exécutif adjoint expose aux délégations le document relatif aux lignes 

directrices pour la remontée des dépenses des donations au « Fonds Volontaire Pelagos », 

qui l’approuvent. 
 

 

Point 4.5 Programme de travail et budget prévisionnel 2024-2025 

Point 4.5.1 Présentation et examen de la proposition de Programme de travail 2024-
2025 
 

78. Le Secrétaire exécutif présente la proposition de Programme de travail pour le biennium 

2024-2025. Cette proposition a été rédigée en fonction des actions prioritaires définies 

pendant le biennium, des actions non réalisées ou non finalisées au cours du biennium 

précédent, des actions du programme de travail préliminaire 2022-2026 qui doivent être 

finalisées pour la mise en œuvre du Plan de gestion et du Plan d’action 2022-2027 

correspondant. 
 

79. La délégation française attire l’attention sur certaines actions du Programme de travail, en 

particulier sur les actions suivantes : A-7b, B-11, B-13d, B-13f, B-18, E-21a, D-18, G-25i, 

H-27, J-30e, J-30i, modifiées en conséquence, tel que reporté en annexe. 
 

80. La délégation italienne exprime sa satisfaction quant aux nombreuses actions du 

Programme de travail 2022-2023 mises en œuvre malgré des périodes caractérisées par un 

manque d'infrastructures nécessaires à son soutien. Elle met l’accent sur l'importance de 

considérer cette proposition de Programme de travail 2024-2025 comme un document 
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relativement flexible, étant donné aussi la difficulté d’estimer avec précision les besoins 

financiers pour la mise en œuvre de certaines actions. En ce qui concerne l'action D-18, 

relative aux cartes de répartition des espèces et des menaces potentielles, elle souligne la 

nécessité de créer des cartes spécifiques à l'échelle du Sanctuaire, en tenant compte 

également de ses particularités, qui ne correspondraient pas à la caractéristique de précision 

en faisant uniquement référence aux cartes de répartition méditerranéenne et aux données 

du projet « ACCOBAMS Survey Initiative ». 
 

81. Madame Maylis Salinas convient de la spécificité des données relatives à la répartition des 

espèces et confirme l’aide que les données susmentionnées peuvent apporter afin d’évaluer 

certaines menaces pesant sur la zone du Sanctuaire. 

 

82. Le Secrétaire exécutif de l’Accord RAMOGE, Monsieur Florent Champion, confirme sa 

disponibilité pour définir les termes d’une collaboration fructueuse avec l’Accord Pelagos, 

et rappelle une étude effectuée sur l’impact des croisières dans la zone commune aux deux 

accords. 

Point 4.5.2 Présentation et examen du schéma directeur des missions du Secrétariat 
permanent en dehors de la région méditerranéenne pour le biennium 2024-2025 
 

83. Le Secrétaire exécutif expose les missions du Secrétariat permanent en dehors de la région 

méditerranéenne pour le biennium 2024-2025. Il précise qu’il s’agit d’une liste non 

exhaustive d’évènements auxquels participer, qui sera concrétisée, si leur ordre du jour 

et/ou leurs programmes de travail seront considérés comme intéressants pour l’Accord. 

Pour participer à ces évènements, un accord préalable de la part des délégations au CST et 

ensuite aux Parties est donc requis, afin que le Secrétariat permanent ne sollicite pas les 

Points focaux nationaux plusieurs fois à ce sujet.  

 

84. La délégation monégasque affirme ne pas avoir d’objections quant au document, et 

considère même utile que le Secrétariat permanent ait identifié au préalable des évènements 

potentiellement intéressants en dehors de la zone du Sanctuaire. 

 

85. Les délégations française et italienne soutiennent la position exprimée par les collègues 

monégasques. 
 

Point 4.5.3 Présentation et examen de la proposition de budget prévisionnel 2024-2025 
 

 

86. Le Secrétaire exécutif présente la proposition de budget prévisionnel 2024-2025 de 

l’Accord Pelagos, accompagné de trois scénarios possibles. Elle souligne que cette 

proposition tient compte de la réflexion concernant la nécessité d'augmenter sa contribution 

tel que requis par les Parties à l'Accord via la Résolution 8.2, par rapport à la nécessité 

d'augmenter sa contribution ordinaire.  
  

87. La délégation monégasque remercie d’avoir élaboré ce document et partage les remarques 

et les propositions de révision du document suivantes :  

- présenter les salaires du personnel du Secrétariat permanent en tant que montants 

bruts ; 

- la Partie monégasque est favorable à une réflexion sur l’évolution à la hausse des 

salaires en tenant compte du taux d’inflation et de l’évolution de l’indice de la 
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fonction publique. Il serait ainsi utile de comparer l’évolution de cet indice dans la 

fonction publique des trois Pays membres de l’Accord. ; 

- supprimer la référence au « coût de la vie » et au lieu de résidence ;  

- présenter une comparaison détaillée des conditions salariales d'exécutifs d’autres 

accords, uniquement s’ils sont comparables à ceux de l’Accord Pelagos. A noter que 

la plupart ont des statuts juridiques différents ; 

- Noter que le statut de l’exécutif de l’Accord Pelagos n’est pas celui d’un fonctionnaire 

international  ». 

 
88. La délégation française partage les remarques de la délégation monégasque et prend note 

des trois scénarios présentés pour en discuter avec le Ministère de l’Europe  et des Affaires 

étrangères. 
 

89. La délégation italienne considère ces remarques comme utiles pour évaluer la situation 

salariale du personnel du Secrétariat permanent et le financement des activités du 

Programme de travail de l'Accord, par rapport également au contexte international, et 

convient qu’il est nécessaire de :  

- prendre en compte le taux d’inflation ;  

- perfectionner les aspects du document selon les indications de la délégation monégasque ;  
- réfléchir à l'impact que le niveau de rémunération du personnel du Secrétariat permanent 

a eu sur les difficultés de recrutement rencontrées récemment, peut-être liées au manque 

d'attractivité et de compétitivité des salaires et des avantages sociaux actuels. 

 

90. Le Président du CST souligne les difficultés rencontrées lors du recrutement du personnel 

du Secrétariat permanent, notamment suite à la publication des trois derniers appels à 

candidatures pour lesquels il n'y a eu aucun candidat adéquat, et s'interroge sur la nécessité 

de réduire le niveau d'expertise requis, ou d'adapter la proposition salariale au rôle et aux 

compétences. Il attire également l'attention des délégations sur la possibilité d'envisager 

une meilleure continuité du personnel du Secrétariat, et changer notamment la limite de 

deux mandats conséuctifs, ce compte tenu des difficultés constatées en phase de 

recrutement et de la nécessité d'assurer la continuité et l'historique du travail accompli au 

profit du travail requis par les Parties. 
 

91. Le coordinateur du GdT AMP-ASPIM et ancien président du CST, Monsieur Leonardo 

Tunesi, partage le point de vue exprimé par la présidence et estime qu’il est utile d'évaluer 

les avantages que la continuité peut apporter au travail du Secrétariat d'un Accord 

international , aussi au-delà de la limitation des deux mandats. 
 

92. Le Secrétaire exécutif remercie les délégations pour les suggestions exprimées. Elle met 

l’accent sur le fait qu'il s'agit d'un document complexe qui vise à résumer clairement les 

principales problématiques liées aux propositions de budget prévisionnel auxquelles les 

Parties pourraient déjà être confrontées au cours du prochain biennium. 

 

93. Les délégations expriment leur avis favorable à la réflexion à mener sur la continuité, 

le maintien des compétences et de l’expertise, ainsi que la revalorisation salariale du 

personnel du Secrétariat permanent. 

Point 5 de l’ordre du jour – Divers 
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94. Le Secrétaire exécutif spécifie que certaines recommandations, résolutions et leurs annexes 

adoptées au fil du temps, pourraient être évaluées par les GdT, puis par le CST et par les 

Parties, afin de vérifier s’il s’avère nécessaire de les mettre à jour ou de les abroger. Par 

conséquent, elle propose au CST de tenir compte de la possibilité de rédiger une 

recommandation à l’attention des Parties à présenter lors de la 9ème Réunion des Parties à 

l’Accord Pelagos, chargeant les GdT, le Secrétariat permanent et le CST de réaliser les 

mises à jour nécessaires au cours du prochain biennium. 

 

95. Le CST charge le Secrétariat permanent de faire circuler une première version de 

recommandation visant à proposer la mise à jour ou l’abrogation des 

recommandations, des résolutions et de leurs annexes existantes. 

Point 6 de l’ordre du jour – Adoption des recommandations 
 

96. Le CST adopte les recommandations ci-après, amendées au cours de la réunion : 
 

Recommandation 15.1 – « L’impact des bruits impulsifs sous-marins sur la Baleine à bec 

de Cuvier » tel que reporté en annexe 4 

Recommandation 15.2 – « Compétitions d’engins à moteur rapides » tel que reporté en 

annexe 5 

Recommandation 15.3 – « Évolution des outils de communication de l’Accord Pelagos » 

tel que reporté en annexe 6 

Recommandation 15.4 – « Révision des Règlements intérieurs de l’Accord Pelagos » tel 

que reporté en annexe 7 

Recommandation 15.5 – « Mise à jour des Termes de Référence (ToR) et principes 

directeurs relatifs aux méthodes de travail des Groupes de Travail de l’Accord Pelagos » 

tel que reporté en annexe 8 

Recommandation 15.6 – « Évolution de la Charte de Partenariat Pelagos et harmonisation 

de ses procédures » tel que reporté en annexe 9 

Recommandation 15.7 – « Mise à jour des Termes de Référence (ToR) du « Fonds 

Volontaire Pelagos » et lignes directrices pour son rapport financier » tel que reporté en 

annexe 10 

Recommandation 15.8 – « Proposition de Programme de travail et Bilan prévisionnel pour 

le biennium 2024-2025 » tel que reporté en annexe 11 

Recommandation 15.9 – « Mise à jour des recommandations, des résolutions et de leurs 

annexes » tel que reporté en annexe 12 

Point 7 de l’ordre du jour – Date et lieu de la prochaine réunion du 
Comité scientifique et technique 
 

97. Le Secrétaire exécutif informe les participants que, conformément aux dispositions du 

Règlement interne de l'Accord, et sauf invitation d'une des Parties ou solution plus 

économique identifiée par le Secrétariat permanent, le 16ème Comité scientifique et 

technique se tiendra dans la Principauté de Monaco au mois de mai 2024. Elle met l’accent 

sur le fait que cette période de l’année est riche en évènements à Monaco et cela rend 

l’organisation compliquée. 
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98. Les délégations au CST demandent au Secrétariat permanent d’identifier une période 

favorable pour le 16ème Comité scientifique et technique et d’en faire part aux Chefs 

de délégation afin de choisir une date. 
 

Point 8 de l’ordre du jour – Clôture de la réunion 
 

99. Le Président invite le Secrétariat permanent à transmettre aux participants la 

première version du compte-rendu au terme de la réunion. 
 

100. Le Président remercie les participants d’avoir contribué à la réunion, ainsi que le personnel 

du Secrétariat permanent, l’équipe technique et les interprètes. 
 

101. Les délégations remercient la Présidence, le Secrétariat permanent, les participants à la 

réunion, les interprètes et les techniciens.  
 

102. Le Secrétaire exécutif remercie les délégations, les coordinateurs et les co-coordinateurs 

des GdT Pelagos, les consultants du Secrétariat permanent, les observateurs, ainsi que le 

service d’interprétation et d’assistance technique pour leur participation active et 

fructueuse à la réunion. 

 

103. Le Président du Comité scientifique et technique déclare close la réunion le mardi 12 

septembre à 16h15. 
 

104. Le relevé des décisions de la réunion est reporté en annexe 13 du présent compte-rendu. 
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Annexe 1 – Liste des participants 
 

NOM 

COGNOME 

PRENOM 

NOME 
FONCTION FUNZIONE ORGANISME/ENTE EMAIL/EMAIL PRESENCE/PRESENZA 

PRESIDENCE / PRESIDENZA 

BERAUD Eric 
Président du CST 

Presidente del CST 

Centre Scientifique de 

Monaco  

Centro Scientifico di 

Monaco 

eberaud@centrescientifique.mc  Confirmée / Confermata 

DELEGATION ITALIENNE / DELEGAZIONE ITALIANA 
 

FORTUNA  Caterina 
Chef de délégation 

Capo delegazione 
ISPRA caterina.fortuna@isprambiente.it  Confirmée / Confermata 

 AZZELLINO Arianna Membre/Membro Polimi arianna.azzellino@polimi.it Confirmée / Confermata 

CORRENTE Giuseppina Membre/Membro MASE corrente.giuseppina@mase.gov.it Confirmée / Confermata 

 PANTI Cristina Membre/Membro Unisi panti4@unisi.it Confirmée / Confermata 

TEPSICH Paola Membre/Membro Cima Foundation paola.tepsich@cimafoundation.org Confirmée / Confermata 

DELEGATION FRANCAISE / DELEGAZIONE FRANCESE 

NAVINER Magali 
Cheffe de délégation 

Capo delegazione 
MTECT 

magali.naviner@developpement-

durable.gouv.fr 
Confirmée / Confermata 

EXPERT Florian Membre/Membro MTECT 
florian.expert@developpement-

durable.gouv.fr  
Confirmée / Confermata 

ALAIN Barcelo Membre/Membro 

Parc national de Port-Cros  

Parco Nazionale di Port-

Cros 
alain.barcelo@portcros-parcnational.fr  Confirmée / Confermata 

CARO Anthony Membre/Membro 

Office français de la 

biodiversité  

Ufficio francese della 

biodiversità 

anthony.caro@ofb.gouv.fr 

 
Confirmée / Confermata 

CULIOLI Jean Michel Membre/Membro 

Office de l’environnement 

de la Corse / Ufficio 

dell’Ambiente Corse 
jean-michel.culioli@oec.fr Confirmée / Confermata 

mailto:eberaud@centrescientifique.mc
mailto:caterina.fortuna@isprambiente.it
mailto:arianna.azzellino@polimi.it
mailto:corrente.giuseppina@mase.gov.it
mailto:panti4@unisi.it
mailto:paola.tepsich@cimafoundation.org
mailto:florian.expert@developpement-durable.gouv.fr
mailto:florian.expert@developpement-durable.gouv.fr
mailto:alain.barcelo@portcros-parcnational.fr
mailto:anthony.caro@ofb.gouv.fr
mailto:jean-michel.culioli@oec.fr
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GROSSET André Membre/Membro 

Préfecture maritime de la 

Méditerranée 

Prefettura marittima del 

Mediterraneo 

andre.grosset@intradef.gouv.fr  Confirmée / Confermata 

LABACH Hélène Membre/Membro MIRACETI hlabach@miraceti.org  Confirmée / Confermata 

DELEGATION MONEGASQUE / DELEGAZIONE MONEGASCA 
    

Confirmée / Confermata 

ROUDAUT-LAFON Armelle 
Cheffe de délégation 

Capo delegazione 
DAM aroudaut-lafon@gouv.mc  Confirmée / Confermata 

AQUILINA Ludovic Membre/Membro DE luaquilina@gouv.mc  Confirmée / Confermata 

COORDINATEURS GdT / COORDINATORI GdL 

BEN NAKHLA Lobna 

Coordnateur SGdT 

Phoque Moine 

Coordinatore SGdL 

Foca Monaca 

SPA/RAC 
lobna.bennakhla@spa-rac.org 

 
Confirmée / Confermata 

DONOVAN Greg 

Coordinateur GdT 

Evaluation 

Coordinatore GdL 

Valutazioni 

_ corkblue1o@gmail.com  Confirmée / Confermata 

FOSSI Cristina 

Co coordinateur GdT 

Impacts- Pollution  

Co coordinatire GdL 

Impatti-Inquinamento 

Unisi fossi@unisi.it Confirmée / Confermata 

JAHODA Maddalena  

Co-coordinatrice GdT 

Communication 

Co-coordinatrice GdL 

Comunicazione 

Tethys Research Institute maudebac@gmail.com  Confirmée / Confermata 

SEBE Maxime 

Co coordinateur GdT 

Impacts- Collisions / 

Co coordinatire GdL 

Impatti-Collisioni 

Ville de Bormes-les-

Mimosas  

Città di Bormes-les-

Mimosas 

m.sebe@ville-bormes.fr 
 

Confirmée / Confermata 

TAGLIANI  Elena 

Coordinateur GdT Lois 

Coordinatore GdL 

Leggi 

Region Emilia-Romagna 

Regione Emilia-Romagna 

Elena.Tagliani@regione.emilia-

romagna.it  
Confirmée / Confermata 

TUNESI Leonardo 

Coordinateur GdT 

AMP-ASPIM 

Coordinatore GdL 

AMP-SPAMI 

ISPRA 

 
leonardo.tunesi@isprambiente.it  Confirmée / Confermata 

CONSULTANTS / CONSULENTI 

mailto:andre.grosset@intradef.gouv.fr
mailto:hlabach@miraceti.org
mailto:aroudaut-lafon@gouv.mc
mailto:luaquilina@gouv.mc
mailto:lobna.bennakhla@spa-rac.org
mailto:corkblue1o@gmail.com
mailto:fossi@unisi.it
mailto:maudebac@gmail.com
mailto:m.sebe@ville-bormes.fr
mailto:Elena.Tagliani@regione.emilia-romagna.it
mailto:Elena.Tagliani@regione.emilia-romagna.it
mailto:leonardo.tunesi@isprambiente.it
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BIGAGLI Emanuele 
Consultante 

Consulente 
_ ebigagli@pelagossanctuary.org  Confirmée / Confermata 

CANERI  Francesca 
Consultante 

Consulente 
_ fcaneri@pelagossanctuary.org  Confirmée / Confermata 

MAZZUCCO Roberta 
Consultante 

Consulente 
_ rmazzucco@pelagossanctuary.org  Confirmée / Confermata 

PUCHOT Anna 
Consultante 

Consulente 
_ apuchot@pelagossanctuary.org  Confirmée / Confermata 

SANTAROSSA Luca 
Consultante 

Consulente 
_ lsantarossa@pelagossanctuary.org  Confirmée / Confermata 

OBSERVATEURS / OSSERVATORI  

BABBINI  Lorenza 
Directeur 

Direttrice 
INFO RAC lorenza.babbini@info-rac.org  Confirmée / Confermata 

BARBANTI Andrea 
Directeur de recherche 

Research Manager 
CNR — ISMAR andrea.barbanti@ve.ismar.cnr.it  Confirmée / Confermata 

CAMPBELL Elizabeth 

Responsable de 

programme  

Responsabile di 

progetto 

IWC elizabeth.campbell@iwc.int Confirmée / Confermata 

CANALS MOLINA Josep 
Secrétaire général  

Segretario generale 
MedCities jcanals@amb.cat Confirmée / Confermata 

CHAMPION Florent 
Secrétaire exécutif   

Segretario esecutivo  
RAMOGE flchampion@gouv.mc Confirmée / Confermata 

ENTRUP Nicolas 

Directeur Relations 

Internationelles 

Direttore Relazioni 

Internazionali 

Ocean Care nentrup@oceancare.org Confirmée / Confermata 

FOLEGOT Thomas 

Président et Directeur 

Général  

Presidente e Direttore 

Generale   

Quiet Oceans thomas.folegot@quiet-oceans.com  Confirmée / Confermata 

MANCOSU Emanuele 
Responsable données / 

Responsabile dei dati 
ETC-UMA 

emanuele.mancosu@uma.es 

 
Confirmée / Confermata 

MITCHELL  Alex 
Chercheur 

Ricercatore 
Ocean Wise Alex.Mitchell@ocean.org  Confirmée / Confermata 

ROJAS-BRACHO Lorenzo 
Expert 

Esperto 
Ocean Wise lrojasbracho@gmail.com  Confirmée / Confermata 

SALIVAS Maÿlis 

Chargée de programme 

Responsabile di 

progetto 

ACCOBAMS msalivas@accobams.net  Confirmée / Confermata 

mailto:ebigagli@pelagossanctuary.org
mailto:fcaneri@pelagossanctuary.org
mailto:rmazzucco@pelagossanctuary.org
mailto:apuchot@pelagossanctuary.org
mailto:lsantarossa@pelagossanctuary.org
mailto:lorenza.babbini@info-rac.org
mailto:andrea.barbanti@ve.ismar.cnr.it
mailto:thomas.folegot@quiet-oceans.com
mailto:emanuele.mancosu@uma.es
mailto:Alex.Mitchell@ocean.org
mailto:lrojasbracho@gmail.com
mailto:msalivas@accobams.net
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STANILAND Iain 
Écologiste marin 

Ecologista marino 
IWC iain.staniland@iwc.int Confirmée / Confermata 

WEBSTER Imogeon 

Responsable de 

programmes  

Responsabile di 

progetto 

IWC imogen.webster@iwc.int Confirmée / Confermata 

SECRETARIAT PERMANENT / SEGRETARIATO PERMANENTE 

FAVILLI Costanza 
Secrétaire exécutif 

Segretario esecutivo 
SP Pelagos cfavilli@pelagossanctuary.org Confirmée / Confermata 

CATTANI Viola 

Adjointe au Secrétaire 

exécutif 

Vicesegretario 

esecutivo 

SP Pelagos vcattani@pelagossanctuary.org  Confirmée / Confermata 

INTERPRETES / INTERPRETI 

AMIGHETTI Laura 
Interprète 

Interprete 
- amilau@libero.it  Confirmée / Confermata 

BERGALLO Daniela 
Interprète 

Interprete 
- danielabergallo@alice.it  Confirmée / Confermata 

JOHNSON Stevie 
Interprète 

Interprete 
- stevie.johnson@libero.it Confirmée / Confermata 

SOGLIA Susanna 
Interprète 

Interprete 
- susannasoglia@tin.it Confirmée / Confermata 

TECHNICIENS / TECNICI 

PRESSOTIN Mirco 
Technicien  

Tecnico 
- mirco.presottin@gmail.com  Confirmée / Confermata 

YAZAN Hallak 
Technicien  

Tecnico 
- info@mdbsrl.it  Confirmée / Confermata 

mailto:cfavilli@pelagossanctuary.org
mailto:vcattani@pelagossanctuary.org
mailto:amilau@libero.it
mailto:danielabergallo@alice.it
https://mail1.libero.it/appsuite/
https://mail1.libero.it/appsuite/
mailto:mirco.presottin@gmail.com
mailto:info@mdbsrl.it
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Annexe 2 – Ordre du jour 
 

 
11 septembre 2023 (12h30 – 19h00) 

 

 

Accueil des participants et déjeuner 

 
 

12h30 

1. Ouverture de la réunion  
1.1. Présentation des participants et informations pratiques  

(DOCUMENTS : Inf01, Inf02_Rev01, CST2_Doc02) 
 

2. Examen et adoption de l’ordre du jour 
(DOCUMENTS : Doc01_Rev04, Inf03_Rev04)  

14h00 

 

 

 

14h10 

  

3. Recommandations technico-scientifiques 
3.1. 3.1.1 Présentation et examen de l’impact des bruits impulsifs sous-marins sur la Baleine à 

bec de cuvier (Pelagos_CST15_2023_Rec15.1_DRAFT) 
(DOCUMENT : Doc02) 
3.1.2 Termes de référence pour les avis d’appel à projets de l’Accord Pelagos pour 2023 
(DOCUMENT : Doc18_Rev01) 
 

3.2. État d'avancement des travaux relatifs aux propositions des mesures de protection associées 
à la Zone Maritime Particulièrement Vulnérable (ZMPV) en Méditerranée Nord-occidentale 
et présentation des initiatives réalisées et/ou pertinentes (DOCUMENTS : Inf04, Inf05, 
InterregMed_MBPC_Pelagos event_Report_Final, MEPC 79-10,  MEPC.80/WP.10) 
 

3.3.  Mise à jour sur le théme de la pollution d’origine terrestre (DOCUMENTS : Inf13, Inf14, 
UNEP/MED WG.526/4) 
 

3.4. Présentation de la proposition d'harmonisation des règlements relatifs aux compétitions 
d’engins à moteur rapides (Pelagos_ CST15_2023_Rec15.2 DRAFT) 
(DOCUMENT : Inf06) 
 

3.5. Présentation de l’évolution des outils de communication de l’Accord (Pelagos_ 
CST15_2023_Rec15.3_Rev01_DRAFT) 
(DOCUMENT : Inf07_Rev01) 
 

3.6. Présentation de l’état d’avancement des activités pour le dévéloppement de la coopération 
de l’Accord 
(DOCUMENT : Inf08) 
 

Pause café  

 

 

14h20 

 

 

 

 

 

14h50 

 

 

 

 

 

15h35 

 

 

15h50 

 

 

 

16h20 

 

 

 

16h45  

 

 

 

16h50 

4. Recommandations relatives au fonctionnement de l’Accord  
4.1. Présentation et examen de la révision des Règlements intérieurs de l’Accord (Pelagos_ 

CST15_2023_Rec15.4_ Rev01_DRAFT) 
(DOCUMENTS : Doc03, Doc07, Doc08, Pelagos_COP8_2021_Res.8.3_SR, Pelagos_COP8_2021_Res.8.5_SR, 
Pelagos_CoP3_Doc01_Annexe1, Pelagos_CoP4_Doc14_Annexe15, Pelagos_CoP4_Doc14_Annexe16, 
Pelagos_CST2_Doc02) 

 

17h00 

 

 

 

 

 

 
Fin des travaux de la première journée  

 

 

 

*** 
 

 
 
 
 
 

 

 

19h00 
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*** 
 

12 septembre 2023 (08h30 – 16h00) 

 

 
Accueil des participants et café de bienvenue  

 

 
4.2. Groupes de Travail de l’Accord Pelagos (Pelagos_ CST15_2023_Rec15.5 DRAFT) 

4.2.1 Présentation et examen de la mise à jour des Termes de Référence (ToR)  
(DOCUMENTS : Doc09, Pelagos_COP8_2021_Res.8.4_SR) 
4.2.2 Présentation et examen des principes directeurs relatifs aux Méthodes de travail  
(DOCUMENTS : Doc10, Pelagos_COP8_2021_Res.8.4_SR) 

 
4.3. Présentation et examen de l’èvolution de la Charte de Partenariat Pelagos et de 

l’harmonisation de ses procédures (Pelagos CST15_2023_Rec15.6 DRAFT)  
(DOCUMENTS : Doc11_Rev01, Doc12_Rev01, Inf09, Inf10, Inf11, Inf12, 
Pelagos_2eme_Rencontre_Internationale_2023_SR_Compte-rendu, Pelagos_COP8_2021_Res.8.11_SR, 
Pelagos_CST11_2018_SR_Annexe03_Rec11.1,  Pelagos_COP8_2021_Res.8.9_SR) 

 
4.4. “Fonds Volontaire Pelagos”  (Pelagos_ CST15_2023_Rec15.7 Rev01_DRAFT) 

4.4.1 Présentation et examen de la mise à jour des Termes de Référence (ToR)  
(DOCUMENTS : Doc13, Doc14, Doc15, Pelagos_COP8_2021_Res.8.5_SR, 
Pelagos_1ère_Réunion_FVP_2022_SR, Pelagos_2ème_Réunion_FVP_2022_SR, 
Pelagos_3ème_Réunion_FVP_2022_SR) 
4.4.2 Présentation et examen des lignes directrices pour le rapport financier  
(DOCUMENTS : Doc16, Pelagos_COP8_2021_Res.8.5_SR) 
 

Pause café 

 

 

 

 

 

 

8h30 

 

 

9h00 

 

 

 

 

 

9h30 

 

 

 

 

 

10h15 

 

 

 

 

 

 

 

10h40 

4.5. Programme de travail et budget prévisionnel 2024-2025 (Pelagos_ CST15_2023_Rec15.8_Rev01 
DRAFT)  
4.5.1 Présentation et examen de la proposition de Programme de travail 2024-2025 
(DOCUMENTS : Doc17_Rev01, Pelagos_COP8_2021_Res.8.1_SR) 
4.5.2 Présentation et examen du schéma directeur des missions du Secrétariat permanent 
en dehors de la région méditerranéenne pour le biennium 2024-2025 
(DOCUMENT : Doc19) 
4.5.3 Présentation et examen de la proposition de budget prévisionnel 2024-2025 
(DOCUMENT : Doc20_Rev01) 

 
Déjeuner  

11h00 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

13h00 

 

5. Divers  
 

 

14h30 

6. Adoption des recommandations  
Pelagos_ CST15_2023_Rec15.1 DRAFT 
Pelagos_ CST15_2023_Rec15.2 DRAFT 
Pelagos_ CST15_2023_Rec15.3 Rev01_DRAFT 
Pelagos_ CST15_2023_Rec15.4 Rev01_DRAFT 
Pelagos_ CST15_2023_Rec15.5 DRAFT 
Pelagos_ CST15_2023_Rec15.6 DRAFT 
Pelagos_ CST15_2023_Rec15.7 Rev01_DRAFT 
Pelagos_ CST15_2023_Rec15.8 Rev01_DRAFT 

 

7. Date et lieu de la prochaine réunion du Comité scientifique et technique       
 

14h45 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

15h45 

8. Clôture de la réunion  
 

16h00 

*** 
 

Side event 

12 septembre 2023 (16h15 -17h15) 

Présentation de projets d'intérêt pour l’Accord et pour la Zone Maritime Particulierement Vulnerable (ZMPV)
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Annexe 3 – Termes de référence pour l’appel à consultations de l’Accord Pelagos pour 2023 
 

 

En prévision de la réalisation du Quality Status Report (2026-2027) et dans le cadre des actions dans le domaine 

« Cohabitation entre mammifères marins et usages de la mer » du Plan de gestion et relatif Plan d’Action (2022-

2027), le Secrétariat permanent présente un appel à consultations pour les actions mentionnées ci-après, afin 

qu’elles puissent être mises en œuvre de façon adéquate et dans les délais requis pour le rapport final, garantissant 

par ailleurs la plus haute qualité en termes de résultats et dans le respect des fonds mis à disposition. 

 

I. Thématiques et montants de l’appel à consultations 

 

Les thématiques de l’appel sont mentionnées ci-après : 

 

1. EVALUATION DE L’ABONDANCE, DE LA DISTRIBUTION ET DES HABITATS DES ESPECES DANS LE 

SANCTUAIRE PELAGOS, EN PRIORITE LA BALEINE A BEC DE CUVIER, LE RORQUAL COMMUN, LE 

CACHALOT ET LE GRAND DAUPHIN - Contrat de consultation d’experts 

 

L’évaluation se fera en fonction de l’analyse des données mises à disposition par : (i) les Parties (données 

relatives au suivi des Directives Habitat et Stratégie Marine), (ii) « l’ACCOBAMS Survey Initiative » (déjà 

à disposition du Secrétariat permanent), (iii) les Partenaires de Pelagos et (iv) les organisations qui 

travaillent au sein du Sanctuaire souhaitant se joindre à l’initiative, ainsi que d'autres données qui peuvent 

être identifiées par les proposants et auxquelles ils ont accès. 

 

Cette évaluation devra fournir :  

i) une estimation globale de l’abondance des espèces dans les limites du Sanctuaire, sur la base des 

données disponibles, si possible, au cours de trois périodes consécutives (par exemple, avant 

2004 ; 2004-2013 ; 2014-2023) ; 

ii) une carte de la distribution générale pour chacune des espèces prioritaires sur la base des données 

disponibles si possible, au cours  de trois périodes consécutives (par exemple, avant 2004 ; 2004-

2013 ; 2014-2023) ; 

iii) des cartes qui identifient les habitats importants pour les espèces prioritaires ;  

iv) des évaluations des tendances de l’abondance et de la distribution dans le Sanctuaire au cours de 

ces périodes. 

 

Pendant le premier semestre 2024, un rapport intermédiaire des analyses devra être rédigé à l’attention des 

Groupes de Travail (GdT) et présenté au Comité Scientifique et Technique (CST). Les analyses devront 

être complétées d’ici le premier semestre 2025. 

 

Les méthodes d’analyse des données seront définies par le coordinateur du GdT sur les Évaluations, après 

avoir consulté le Président du CST, à l’occasion de la signature des contrats et selon les données disponibles.  

 

Le montant total des ressources financières disponibles est de 20.000,00 € pour ce contrat de consultation 

d’experts.  

 

Cette proposition pourra être présentée au maximum par deux experts/entités ayant des expertises 

complémentaires.  

 

En fonction des compétences et des propositions reçues, la Commission d’évaluation desdites propositions 

se réserve le droit de prendre en considération la possibilité de suggérer une joint-venture regroupant 

différents proposants, ainsi que des suggestions de collaboration avec les candidats retenus pour d'autres 

projets connexes. 
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2. EVALUATION DE LA DISTRIBUTION DU TRAFIC MARITIME ET DU BRUIT SOUS-MARIN ANTHROPIQUE 

DANS LE SANCTUAIRE PELAGOS ET CONSIDERATIONS PRELIMINAIRES SUR L’IMPACT POTENTIEL SUR 

LES ESPECES PRIORITAIRES (LA BALEINE A BEC DE CUVIER, LE RORQUAL COMMUN, LE CACHALOT ET 

LE GRAND DAUPHIN) - Contrat de consultation d’experts 

 

L’évaluation sera faite sur la base de l’analyse des données mises à disposition par : (i) les Parties (données 

de suivi de la Directive Habitats et de la Directive-cadre Stratégie pour le Milieu Marin), (ii) les Partenaires 

Pelagos et (iii) les organisations travaillant dans le Sanctuaire souhaitant se joindre à l'initiative, ainsi que 

d'autres données qui peuvent être identifiées par les proposants et auxquelles ils ont accès. 

 

L’évaluation devra fournir : 

(i) des cartes d’état saisonnier (trafic maritime commercial et de plaisance ; bruit sous-marin 

anthropique) ; 

(ii) une évaluation du risque lié au trafic maritime et au bruit, qui tient compte de la « co-occurrence » 

et de la « vulnérabilité de l’espèce » (cartes de risque pour les quatre espèces basées uniquement 

sur les connaissances existantes de leur distribution et, si possible, sur les résultats du contrat de 

consultation 1) ; 

(iii) dans la mesure du possible, les évaluations devraient également présenter les éventuelles 

tendances saisonnières et annuelles. 

 

Un rapport intermédiaire des analyses doit être préparé au cours du second semestre 2024 et discuté par les 

GdT et le CST. Les analyses doivent être complétées, au plus tard, pour le premier semestre 2025. 

 

Les méthodes d'analyse des données seront convenues par le coordinateur du GdT sur l'atténuation des 

impacts, en consultation avec le Président du CST. Les proposants sont invités à préciser leurs compétences 

analytiques. 

 

Le montant total des ressources financières disponibles est de 20.580,00 € pour ce contrat de consultation 

d'expert. 

 

La proposition pourra être soumise par au moins deux experts/entités ayant des compétences 

complémentaires. 

 

En fonction de de l'expertise et des propositions reçues, la Commission d'évaluation des propositions peut 

également envisager de suggérer une joint-venture regroupant différents proposants, ainsi que des 

suggestions de collaboration avec les candidats retenus pour d'autres projets connexes.  

 

3. EVALUATION DE L’ETAT DE LA POLLUTION CHIMIQUE ET BIOLOGIQUE DANS LE SANCTUAIRE - Contrat 

de consultation d’experts 

 

La proposition se déroulera principalement en fonction de l’analyse des données: 

(1) ayant déjà été publiées, en particulier, (i) des cartes déjà réalisées ; (b) des données publiées et des 

rapports sur les projets financés par l’Accord au niveau international et national ; (c) des informations 

disponibles dans les bases de données open source ; (d) des rapports nationaux pertinents ; (e) des 

données officielles des autorités compétentes ; (f) des publications peer-review, etc.  

(2) mises à disposition par : (i) les Parties (données relatives au suivi des Directive Habitat et Directive-

cadre Stratégie pour le Milieu Marin), (ii) « l’ACCOBAMS Survey Initiative » (par ex. en matière de 

distribution de déchets marins), (iii) les Partenaires de Pelagos et (iv) les organisations qui travaillent 

au sein du Sanctuaire souhaitant se joindre à l'initiative, ainsi que d'autres données qui peuvent être 

identifiées par les proposants et auxquelles ils ont accès. 

 

La proposition visera, si possible avec des évaluations saisonnières des sources de pollution, à: 

i. identifier des sources de pollution ; 

ii. cartographier les contaminants et évaluer le risque par rapport aux espèces (si possible) ; 

iii. créer et produire une brochure d’information basée sur la thématique.     
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Le montant total des ressources financières disponibles est de 35.000,00 € pour la mise en place de ces 

actions. 

 

La proposition peut être soumise par un maximum de trois experts/entités ayant des compétences 

complémentaires. 

 

En fonction de l'expertise et des propositions reçues, la Commission d'évaluation des propositions peut 

également envisager de suggérer une joint-venture regroupant différents proposants, ainsi que des 

suggestions de collaboration avec les candidats retenus pour d'autres projets connexes. 

 

 

4. PROTOCOLES ET EVALUATION DES EFFETS PATHOLOGIQUES, Y COMPRIS LA MORTALITE RESULTANT 

D'UNE CONTAMINATION CHIMIQUE ET BIOLOGIQUE AUPRES DES CETACES DU SANCTUAIRE PELAGOS - 

Contrat de consultation d’experts 

 

L'évaluation sera principalement réalisée sur la base de l'analyse des données mises à disposition par : (i) 

les Parties (données relatives au suivi des Directive Habitats et Directive-cadre Stratégie pour le Milieu 

Marin), (ii) les Partenaires Pelagos et (iii) les organisations travaillant au sein du Sanctuaire souhaitant se 

joindre à l'initiative, ainsi que d'autres données qui peuvent être identifiées par les proposants et auxquelles 

ils ont accès. 

 

La consultation réalisera les activités suivantes : 

i. en tenant compte des protocoles existants (par exemple Ramoge, ACCOBAMS et de l’Union 

Européenne), rédiger une proposition de protocole commun (FR, IT, MC), comprenant les 

indicateurs pour le suivi à long terme de la contamination chimique et biologique des cétacés dans 

le Sanctuaire (y compris celles dérivant des activités floricoles, cultures agricoles intensives, élevage, 

décharges industrielles, zones de baignade, fiouls, eaux de cale, peintures antifouling, nouveaux 

contaminants), et l’évaluation des relations de ces activités avec l'apparition de pathologies; 

ii. évaluation (test) préliminaire des indicateurs proposés pour toutes les espèces présentes dans le 

Sanctuaire ; 

iii. évaluation globale (a) du niveau des principaux contaminants dans les espèces de mammifères 

marins du Sanctuaire, (b) de la relation entre leur incidence (et toute tendance par temps/zone) et 

tout impact réel ou potentiel des polluants sur la santé des espèces individuelles, y compris le lien 

avec toute pathologie ;  

iv. fiche d’information sur le problème de l’impact de l’ingestion de macro- et micro-plastiques et des 

effets toxicologiques correspondants      

 

Le montant total des ressources financières disponibles est de 45.000,00 € pour la mise en place de ces 

actions. 

      

Les propositions peuvent être soumises par un maximum de trois experts/entités ayant des compétences 

complémentaires.  

 

En fonction de l'expertise et des propositions reçues, la Commission d'évaluation des propositions peut 

également envisager la création d'une joint-venture regroupant différents proposants, ainsi que des 

suggestions de collaboration avec les candidats retenus pour d'autres projets connexes. 

 

 

5. PORTS DURABLES DANS LE SANCTUAIRE PELAGOS - Contrat de consultation d’experts 

 

L’évaluation sera faite principalement sur la base de l'analyse des données mises à disposition par : (i) les 

Parties (données relatives au suivi des Directive Habitat et Directive-cadre Stratégie pour le Milieu Marin), 

(ii) les Partenaires de Pelagos, (iii) les organisations qui travaillent au sein du Sanctuaire souhaitant se 
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joindre à l'initiative, ainsi que d'autres données qui peuvent être identifiées par les proposants et auxquelles 

ils ont accès et (iv) une revue bibliographique. 

 

La consultation réalisera les activités suivantes : 

i. évaluation globale de l'impact des activités touristiques (baignade, loisirs, navigation de plaisance, 

etc.), et la pollution associée à la qualité des habitats, en particulier l’habitat des cétacés ;  

ii. rédaction de matériel de diffusion (à convenir avec le Secrétariat permanent) visant à sensibiliser les 

autorités portuaires, les compagnies maritimes et les organisations touristiques aux bonnes pratiques 

en matière d'activités portuaires durables, de baignade et de loisirs durables (par exemple le jet ski), 

de navigation de plaisance durable, etc. 

 

Le montant total des ressources financières disponibles est de 52.000,00 € pour la mise en place de ces 

actions. 

 

Les propositions peuvent être soumises par un maximum de trois experts/entités ayant des compétences 

complémentaires.  

 

En fonction de l'expertise et des propositions reçues, la Commission d'évaluation des propositions peut 

également envisager la création d'une joint-venture regroupant différents proposants, ainsi que des 

suggestions de collaboration avec les candidats retenus pour d'autres projets connexes. 

 

 

6. EVALUATION DES PRESSIONS LIEES A LA PECHE DANS LE SANCTUAIRE PELAGOS : ETAT DES 

CONNAISSANCES - Contrat de consultation d’experts 

 

Cette consultation permettra de réaliser une première évaluation par rapport à :  

i. la thématique des filets fantômes et des cétacés dans le cadre des initiatives nationales en cours dans 

les trois Pays de l’Accord Pelagos ; 

ii. l’état actuel de l’activité de la pêche dans le Sanctuaire (type, flotte, espèces ciblées, distribution de 

l’effort, captures et évaluations de toute réduction de la biomasse), si possible dans le contexte des 

développements passés et futurs probables ; 

iii. le problème des interactions entre le Grand Dauphin et la pêche (notamment artisanale) dans le 

Sanctuaire.  

 

Le montant des ressources financières disponibles est de 20 000,00 € pour la mise en place de ces actions. 

 

Les propositions peuvent être soumises par un maximum de deux experts/entités ayant des compétences 

complémentaires.  

 

En fonction de l'expertise et des propositions reçues, la Commission d'évaluation des propositions peut 

également envisager la création d'une joint-venture regroupant différents proposants, ainsi que des 

suggestions de collaboration avec les candidats retenus pour d'autres projets connexes. 

 

 

I. Commission d’évaluation 

La Commission d’évaluation est composée du Président et des Chefs de délégation du CST, des coordinateurs 

des GdT sur les Évaluations et l’Atténuation des Impacts, avec l’assistance du Secrétariat permanent, sous réserve 

des remplacements nécessaires en cas de conflit d’intérêt. 

 

 

II.  Procédure de sélection  

Le Secrétariat permanent, responsable de l’instruction des dossiers, les transmettra aux membres de la 

Commission d’évaluation avec les résultats de la vérification de la conformité aux critères d’éligibilité dans un 

délai de dix jours à compter de la date limite de dépôt des propositions. 
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La Commission d’évaluation se réunira afin d’analyser les propositions parvenues en fonction de la 

documentation transmise par le Secrétariat permanent, en établissant un classement par mérite dans un délai de 

trente jours à compter de la date limite de dépôt des propositions.  

 

Les résultats de la sélection seront transmis aux Points focaux nationaux et, en l’absence d’indications 

particulières complémentaires, ils seront communiqués aux participants aux sélections. 

 

Un contrat  sera signé entre le Secrétariat permanent et les chefs de file des propositions retenues. 

 

En ce qui concerne la thématique n°1, le coordinateur du GdT sur les Évaluations sera chargé de superviser les 

analyses et de vérifier le respect du contrat, avec le Secrétariat permanent. Les thématiques de n°2 à n°6 seront 

supervisées par le coordinateur du GT Impacts avec le Secrétariat permanent. 

 

III.  Documents requis 

La proposition devra être remplie en ligne en anglais (https://forms.gle/x1Zev88zUdi1TK2g6) et devra inclure 

un CV ciblé des proposants (un par personne), ainsi qu’une brève présentation des organismes impliqués, le cas 

échéant. 

L’Appendice 1 comprend un formulaire pour faciliter la démarche en ligne. 

 

IV.  Critères obligatoires d’éligibilité 

a) L'appel  est ouvert aux institutions gouvernementales, aux organismes et instituts de recherche publics 

et privés, aux ONG à but non lucratif et aux indépendants ayant une expérience confirmée.  

b) La proposition devra être dûment remplie afin de fournir les informations et les documents requis, et 

transmise au Secrétariat permanent dans les délais prévus.  

 

Les experts et les entités peuvent participer à deux appels au maximum.  

 

V.  Critères de sélection/évaluation des propositions 

Pour les critères d’évaluation, voir l’Appendice 1. 

 

A note égale, la priorité sera donnée aux propositions qui prévoient la participation d’experts provenant d’au 

moins deux pays signataires de l’Accord.  

 

VI.  Suivi  

La proposition fera l'objet d'un rapport d’évaluation intermédiaire rédigé par les consultants et transmis au 

Secrétariat permanent, ainsi que d'un rapport final accompagné d'un bref résumé rédigé en anglais. Dès réception, 

le Secrétariat permanent transmettra ces documents au Président et aux Chefs de délégation du Comité 

scientifique et technique (pour vérification des actions réalisées et de leur conformité avec le contrat), ainsi 

qu’aux Points focaux nationaux pour information. Le rapport final sera soumis pour approbation au CST17 et à 

la MOP10. 

 

Pour tout contrat, un bref rapport administratif intermédiaire et final (maximum 4 pages) sera également 

demandé. Le rapport administratif intermédiaire devra être présenté à la fin de l’année 2024. Le rapport 

administratif final devra être présenté lors du CST17. 

 

VII.  Octroi des fonds 

Les fonds alloués à la proposition retenue seront versés par le Secrétariat permanent comme indiqué ci-après : 

● 30% du montant total de la subvention à la signature du contrat par le consultant/les consultants et par le 

Secrétariat permanent de l’Accord Pelagos ; 

● 40% du montant total de la subvention après réception du rapport intermédiaire et après vérification 

favorable des actions réalisées et de leur conformité avec le contrat par le Président et les Chefs de 

délégation du Comité scientifique et technique ; 

● 30% du montant total de la subvention, après réception par le Secrétariat permanent du rapport final et 

du rapport de synthèse rédigés par le consultant/les consultants, et après évaluation finale positive par le 

Président et les Chefs de délégation du Comité scientifique et technique.  

https://forms.gle/x1Zev88zUdi1TK2g6
https://pelagos-sanctuary.org/wp-content/uploads/2023/10/Appendix1_Template_Application-form_Pelagos-Agreement_Consultancies.pdf
https://pelagos-sanctuary.org/wp-content/uploads/2023/10/Appendix1_Template_Application-form_Pelagos-Agreement_Consultancies.pdf
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Les frais bancaires sont à la charge de l’Accord Pelagos. 

 

VIII. Modalité de présentation des propositions  

Les propositions devront être envoyées à travers le formulaire au point III à partir du 6 octobre 2023 jusqu’au 7  

novembre 2023 à 23:59 (UTC+1). 

 

IX. Informations supplémentaires 

Pour toute information complémentaire ou communication relative au présent avis, veuillez contacter le 

Secrétaire exécutif de l’Accord Pelagos à l’adresse suivante : cfavilli@pelagossanctuary.org 
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Annexe 4 – Recommandation 15.1 – « L’impact des bruits impulsifs sous-marins sur la Baleine à bec 
de Cuvier » 

 

 

Recommandation 15.1 – L’impact des bruits impulsifs sous-

marins sur la Baleine à bec de cuvier  

 

Le Comité scientifique et technique de l’Accord Pelagos relatif 

à la création en Méditerranée d’un Sanctuaire pour les 

mammifères marins, ci-après dénommé « Accord Pelagos » : 

 

Rappelant l’article 4 de l’Accord Pelagos, qui stipule que « 

Les Parties s’engagent à prendre dans le sanctuaire les 

mesures appropriées […] pour garantir un état de 

conservation favorable des mammifères marins en les 

protégeant, ainsi que leur habitat, des impacts négatifs 

directs ou indirects des activités humaines. » ; 

 

Rappelant l’article 15 de l’Accord Pelagos, qui stipule que 

« Rien dans le présent accord ne porte atteinte à l’immunité 

souveraine des navires de guerre ou autres navires 

appartenant à/ou exploités par un Etat pendant qu’ils sont 

affectés à un service public non commercial. Toutefois, 

chaque Etat Partie doit s’assurer que ses navires et aéronefs 

qui jouissent d’immunité souveraine selon le droit 

international agissent d’une manière compatible avec le 

présent Accord. » ; 

 

Rappelant l’article 11 de l’Accord Pelagos, qui stipule que « 

Sans préjudice des dispositions pertinentes du droit 

international et le cas échéant de la réglementation de la 

Communauté Européenne, les dispositions [établies aux 

articles 1 à 10 de l’Accord Pelagos] n’affectent pas le droit 

des Parties d’établir des mesures nationales plus strictes »; 

 

Rappelant l’article 12, paragraphe 2, lettre b) de l’Accord 

Pelagos, qui prévoit que « [les Parties] favorisent et 

encouragent : […] b. les campagnes de sensibilisation 

auprès des professionnels et autres usagers de la mer et des 

organisations non gouvernementales […] » ; 

 

Rappelant l’article 14, paragraphe 1 de l’Accord Pelagos, qui 

prévoit notamment que « dans la partie du sanctuaire située 

dans les eaux placées sous sa souveraineté, chacun des Etats 

Parties [à l’Accord Pelagos] est compétent pour assurer 

l’application des dispositions y prévues » ; 

 

Considérant que la baleine à bec de Cuvier est classée par 

l’UICN en Méditerranée comme Vulnérable (2018) et que le 

Sanctuaire Pelagos est un habitat riche pour l’alimentation de 

cette espèce et contient deux des cinq zones de densité les plus 

élevées dans la région méditerranéenne (Annexe 1) ; 

 

Considérant que la baleine à bec du Cuvier est une espèce 

protégée au titre des lois de ratification de la France, de l’Italie 

et de la Principauté de Monaco de la Convention sur la 

conservation des espèces migratrices appartenant à la faune 

sauvage (1979), de la Convention de Barcelone (1992) et ses 

protocoles et de l’Accord sur la conservation des cétacés de la 

 

Raccomandazione 15.1 – L’impatto dei rumori impulsivi 

sottomarini sullo Zifio 

 

Il Comitato scientifico e tecnico dell’Accordo Pelagos relativo alla 

creazione nel Mediterraneo di un Santuario per i mammiferi 

marini, di seguito denominato “Accordo Pelagos”: 

 

Richiamando l’articolo 4 dell’Accordo Pelagos, che stipula che 

“Le Parti si impegnano a prendere nel Santuario le misure 

appropriate […] per garantire uno stato di conservazione 

favorevole dei mammiferi marini proteggendoli, insieme al loro 

habitat, dagli impatti negativi diretti o indiretti delle attività 

umane.”; 

 

Richiamando l’articolo 15 dell’Accordo Pelagos, che stipula che 

“Nulla nel presente Accordo può mettere in discussione 

l’immunità sovrana delle navi da guerra od altre navi 

appartenenti o comunque utilizzate da uno Stato, nella misura in 

cui sono adibite ad un servizio pubblico non commerciale. 

Tuttavia, ogni Stato Parte deve accertarsi che le sue navi e 

aeromobili che godono di immunità sovrana secondo il diritto 

internazionale agiscano secondo modalità compatibili con il 

presente Accordo.”; 

 

Richiamando l’articolo 11 dell’Accordo Pelagos, che stipula che 

“Senza pregiudizio delle relative disposizioni del diritto 

internazionale ed eventualmente della normativa della Comunità 

Europea, le disposizioni [stabilite dall’articolo 1 al 10 

dell’Accordo Pelagos] non inficiano il diritto delle Parti di 

stabilire misure interne più rigorose”; 

 

Richiamando l’articolo 12, paragrafo 2, comma b) dell’Accordo 

Pelagos, che prevede che “[le Parti] favoriscono e incoraggiano: 

[…] b. le campagne di sensibilizzazione presso gli operatori e gli 

utilizzatori del mare, nonché le organizzazioni non governative 

[…]”; 

 

Richiamando l’articolo 14, paragrafo 1 dell’Accordo Pelagos, che 

prevede in particolare che “nella parte di Santuario situata nelle 

acque che ricadono sotto la sua sovranità o giurisdizione, ognuno 

degli Stati Parte [dell’Accordo Pelagos] è competente per 

assicurare l’applicazione delle disposizioni di quest’ultimo”; 

 

Considerato che lo zifio è classificato dalla IUCN nel Mar 

Mediterraneo come Vulnerabile (2018) e che il Santuario Pelagos 

è un importante habitat di alimentazione per questa specie e 

contiene due delle cinque aree a maggiore densità nella regione 

mediterranea (Allegato 1); 

 

Considerato che lo zifio è una specie protetta ai sensi delle leggi 

di ratifica di Francia, Italia e Monaco della Convenzione sulla 

conservazione delle specie migratrici appartenenti alla fauna 

selvatica (1979), della Convenzione di Barcellona (1992) e suoi 

protocolli e dell’Accordo sulla conservazione dei cetacei del Mar 

Nero, del Mediterraneo e dell'Atlantico contiguo (1996); 

https://www.iucnredlist.org/species/16381144/199549199
https://www.iucnredlist.org/species/16381144/199549199
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mer Noire, de la Méditerranée et de zone Atlantique adjacente 

(1996) ; 

 

Considérant que, dans les eaux françaises et italiennes, la 

présence de cette espèce répertoriée dans la Directive Habitats 

de l’UE (directive 92/43/CEE, annexe IV) parmi celles « qui 

nécessitent une protection stricte » oblige les États membres de 

l’UE à réduire les perturbations causées par des activités de 

différentes natures, y compris « exercices et opérations 

militaires, paramilitaires ou de police dans le [...] milieu marin 

(H02) », qui constituent une classe reconnue de menaces à fort 

impact pour cette espèce et qui doivent être prises en compte 

dans la mise en œuvre de l’art. 17 de ladite Directive ; 

 

Considérant que la baleine à bec de Cuvier est une espèce très 

sensible à une large gamme de bruits produits par l'homme, en 

particulier à une classe de bruits impulsifs produits par les 

activités militaires et les prospections sismiques menées à des 

fins diverses (Annexe 1) ; 

 

Considérant la Résolution de la CMS 12.14 (2017) sur les 

impacts néfastes du bruit anthropique sur les cétacés et autres 

espèces migratrices et son annexe « Lignes directrices de la 

Famille CMS pour les évaluations de l’impact sur 

l’environnement des activités génératrices de bruit en milieu 

marin », y compris une section sur les « Ligne directrice pour 

les évaluations de l’impact sur l’environnement des sonars 

militaires et des sonars civils de forte puissance », qui invite « à 

adopter, lorsque cela est possible, des mesures d’atténuation 

concernant l’utilisation de sonars navals actifs à haute intensité, 

jusqu’à ce qu’une évaluation transparente de leur impact 

écologique sur les mammifères marins, les poissons et d’autres 

organismes vivants marins a été effectuée [...] ». En particulier, 

« à s’efforcer d’éviter les impacts liés à l’utilisation de ces 

sonars, en particulier dans les zones avérées ou suspectées 

comme habitat important pour des espèces particulièrement 

sensibles aux sonars (comme les baleines à bec) » et [...] « en 

particulier lorsque des risques pour les espèces marines ne sont 

pas exclus, en tenant compte des mesures nationales existantes 

et des recherches connexes menées dans ce domaine » ; 

 

Considérant les Résolutions 4.17 (2010) et 7.13 (2019) de 

l’ACCOBAMS sur le bruit anthropique, y compris les « Lignes 

directrices pour traiter l’impact du bruit d’origine anthropique 

sur les cétacés dans la zone de l’ACCOBAMS », qui 

recommandent « des mesures d'atténuation supplémentaires 

dans les zones d’eau profonde, si des baleines à bec ont été vues 

plongeant sur la trajectoire du navire ou si les habitats adéquats 

pour les baleines à bec sont approchés : dans de tels cas, le 

quart de surveillance doit être prolongée de 120 minutes pour 

augmenter la probabilité de détection des espèces qui plongent 

en eau profonde (par exemple, les baleines à bec). Idéalement, 

toutefois, les exercices de sonar ne doivent pas être effectués 

dans les zones connues pour être habitées par les baleines à bec 

» ; 

 

Considérant la Résolution 5.13 (2013) de l’ACCOBAMS sur la 

conservation des baleines à bec de Cuvier en Méditerranée, dans 

laquelle les parties ont convenu de « porter une attention 

particulière aux Baleines à bec de Cuvier » et de « développer 

 

Considerato che, in acque francesi ed italiane, la presenza di 

questa specie elencata nella Direttiva Habitat dell'UE (Direttiva 

92/43/CEE, Allegato IV) tra quelle che “necessitano di una 

protezione rigorosa”, impone agli Stati membri dell'UE di ridurre 

al minimo il disturbo arrecato da attività di vario genere, ivi 

incluse le “esercitazioni ed operazioni militari, paramilitari o di 

polizia nel [...] ambiente marino (H02)”, che rappresentano una 

classe riconosciuta di minaccia ad alto impatto per questa specie e 

che devono essere considerate in sede di attuazione dell'art. 17 

della stessa Direttiva; 

 

Considerato che lo zifio è una specie molto sensibile ad un’ampia 

gamma di rumori prodotti dall'uomo, in particolare, ad una classe 

di rumori impulsivi prodotti da attività militari e prospezioni 

geosismiche condotte con vario scopo (Allegato 1); 

 

Considerata la Risoluzione del CMS 12.14 (2017) sugli impatti 

avversi del rumore antropogenico sui cetacei ed altre specie 

migratrici e relativo allegato “Linee guida della famiglia del CMS 

sulla valutazione dell'impatto ambientale per le attività che 

generano rumore marino”, inclusa una sezione su “Linee guida 

sulle Valutazioni di Impatto Ambientale per sonar militari e civili 

ad alta potenza”, che invita “ad adottare, ove possibile, misure di 

mitigazione all'uso di sonar navali attivi ad alta intensità fino a 

quando non sarà stata completata una valutazione trasparente del 

loro impatto ambientale sui mammiferi marini, pesci ed altra 

fauna marina [...]”. In particolare, “mirare a prevenire gli impatti 

derivanti dall'uso di tali sonar, specialmente in aree note o 

sospettate di essere habitat importanti per specie particolarmente 

sensibili ai sonar attivi (ad esempio lo zifio) e [...] laddove non 

possano essere esclusi rischi per le specie marine, tenere conto 

delle misure nazionali esistenti e della ricerca correlata in questo 

campo”. 

 

Considerate le Risoluzioni ACCOBAMS 4.17 (2010) e 7.13 

(2019) sul rumore antropogenico, comprese le “Linee guida per 

affrontare l'impatto del rumore antropogenico sui cetacei 

nell'area ACCOBAMS”, che raccomandano che “misure di 

mitigazione extra dovrebbero essere applicate in zone d'acqua 

profonda se sono stati avvistati zifi in immersione sulla rotta della 

nave o se ci si avvicina ad habitat adatti agli zifi: in tali casi, 

l'osservazione dovrebbe essere prolungata a 120 minuti per 

aumentare la probabilità che vengano individuate specie che si 

immergono in profondità (ad esempio, gli zifi). Idealmente, 

tuttavia, gli esercizi con il sonar non dovrebbero essere eseguiti 

in aree in cui è noto che gli zifi abitino.”;  

 

Considerata la Risoluzione ACCOBAMS 5.13 (2013) sulla 

Conservazione degli zifi nel Mediterraneo, in cui le parti hanno 

convenuto di “porre un attenzione particolare agli zifi” e 

“sviluppare il concetto di aree di particolare interesse in cui il 

rumore venga attenuato”;  

 

Considerate le Raccomandazioni del Task Group europeo sul 

Rumore in merito a metodologia di definizione e le soglie indicate 

per il rumore impulsivo (D11C1) e continuo (D11C2) della 

Direttiva Strategia Marina (Documenti DL2 doi:10.2760/60215 e 

DL4 doi:10.2760/690123 del novembre 2022); 
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le concept d’aires d’intérêt spécial dans lesquelles le bruit serait 

atténué ». 

 

Ayant examiné les recommandations du Groupe de travail 

européen sur le bruit concernant la méthodologie de définition 

et les seuils indiqués pour le bruit impulsif (D11C1) et continu 

(D11C2) de la Directive Stratégie pour le milieu marin 

(Documents DL2 doi:10.2760/60215 et DL4 

doi:10.2760/690123 de novembre 2022) ; 

 

Reconnaissant qu’en Italie le décret législatif n. 152/2006 et ses 

modifications ultérieures, interdisent l’activité de prospection 

sismique dans les zones protégées, y compris la partie italienne 

du sanctuaire Pelagos, et dans une zone tampon de 12 milles de 

leurs limites ; 

 

Sur la base du Plan de gestion et du Plan d’action (2022-2027) 

de l’Accord Pelagos, qui prévoit « le soutien à une recherche 

coordonnée et pour sensibiliser toutes les parties prenantes (en 

particulier sur les problèmes de collisions, la prospection 

géosismique et les situations d'urgence) » et  l’« harmonisation 

dans la réglementation des activités de prospection géosismique 

et extraction », le Comité scientifique et technique 

recommande aux Parties de l’Accord de: 

 

1. mettre pleinement en œuvre ses engagements dans le cadre 

de l'Accord Pelagos, de la CMS, de la Convention de 

Barcelone, de l'ACCOBAMS et, conformément à la 

législation de l'UE. En particulier, de : 

a) établir un niveau de protection plus élevé pour cette 

espèce par rapport à son habitat et à la production de 

bruit impulsif néfaste, à l’intérieur et à l'extérieur du 

Sanctuaire, qui tient également compte de l'approche 

suggérée par la recommandation 8.6 du Comité 

Scientifique del ‘ACCOBAMS ; 

b) s’engager avec les organes compétents de l'OTAN et 

les représentants militaires nationaux pour maintenir 

une discussion ouverte sur cette question et sur 

l’adoption de stratégies visant à diminuer les risques 

pour cette espèce ; 

c) permettre la mise en œuvre efficace des autres aspects 

des lignes directrices de l'ACCOBAMS (section A, 

lettres « n » et « p ») en développant: 

i. un système de pré-alerte pour les réseaux 

nationaux d'échouage qui les avertirait avant 

que des exercices militaires se déroulent aussi 

dans les eaux adjacentes du sanctuaire, afin de 

permettre une coordination et une surveillance 

accrue des animaux morts le long des côtes et en 

mer ; 

ii. un protocole standardisé et commun pour 

identifier les cas suspects, et soutenir  la 

formation spécialisée pour comprendre les 

causes des décès ;  

 

2. charger le Groupe de Travail Pelagos sur l’Atténuation des 

Impacts - en collaboration avec le Groupe de Travail sur 

l’évaluation et l'ACCOBAMS - d’élaborer des lignes 

directrices pour atténuer l'impact des sons impulsifs sur les 

mammifères marins, en relation avec le développement 

Riconoscendo che in Italia il Decreto Legislativo n. 152/2006 e 

successive modifiche, vietano l’attività di prospezione geosismica 

nelle aree protette - ivi inclusa la parte italiana del Santuario 

Pelagos - e in una zona cuscinetto di 12 miglia dai loro confini;  

 

In base al Piano di gestione e il Piano d’azione (2022-2027) 

dell’Accordo Pelagos, che prevede “il sostegno alla ricerca 

coordinata, alla sensibilizzazione di tutti gli stakeholder (in 

particolare sul problema delle collisioni, delle prospezioni 

geosismiche e delle situazioni di emergenza)” e “l’armonizzazione 

nella regolamentazione delle attività di prospezione geosismica e 

estrazione”, il Comitato scientifico e tecnico raccomanda alle 

Parti dell’Accordo di: 

 

1. dare piena attuazione ai propri impegni ai sensi dell'Accordo 

Pelagos, della CMS, della Convenzione di Barcellona, di 

ACCOBAMS e, in linea con la normativa UE. In particolare, 

di: 

a) stabilire un livello più elevato di protezione per questa 

specie in relazione al proprio habitat e alla produzione 

di rumore impulsivi avversi, all'interno e all'esterno del 

Santuario, che tenga anche conto dell'approccio 

suggerito nella raccomandazione 8.6 del Comitato 

Scientifico di ACCOBAMS; 

b) impegnarsi con gli organi NATO pertinenti e con i 

rappresentanti militari nazionali nel mantenere aperta 

la discussione su questo problema e sull’adozione di 

strategie per ridurre al minimo i rischi per questa 

specie; 

c) consentire la corretta attuazione di altri aspetti delle 

linee guida ACCOBAMS (sezione A, lettere “n” e “p”) 

sviluppando:  

i. sviluppare un sistema di pre-allerta per le reti 

nazionali di spiaggiamento che le avverta prima di 

esercitazioni militari che si svolgono anche nelle 

acque adiacenti al Santuario, per consentire il 

coordinamento e una maggiore sorveglianza sugli 

animali morti lungo le coste e in mare; 

ii. un protocollo comune standardizzato per 

identificare i casi sospetti, sostenendo la 

formazione specialistica per la comprensione 

delle cause dei decessi; 

 

2. incaricare il Gruppo di Lavoro Pelagos sulla Mitigazione 

degli Impatti - in collaborazione con il Gruppo di Lavoro 

sulle Valutazione e con ACCOBAMS - di elaborare delle 

linee guida per la mitigazione dell'impatto dei suoni 

impulsivi sui mammiferi marini, in relazione allo sviluppo 

costiero e al largo. Queste linee guida Pelagos si baseranno 

su:  

a. le “Linee guida della famiglia della CMS sulla 

valutazione dell'impatto ambientale per le attività che 

generano rumore marino”; 

b. le linee guida ACCOBAMS; 

c. il lavoro del Task Group europeo sul Rumore in ambito 

UE Direttiva Quadro sulla Strategia Marina; 

 

3. incaricare il Gruppo di Lavoro Pelagos sulle Valutazioni di 

condurre la rivalutazione dell’habitat dello zifio all’interno e 

in prossimità del Santuario Pelagos, sulla base di tutte le 
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côtier et offshore. Ces lignes directrices Pelagos 

s’appuieront sur : 

a.  les « Lignes directrices de la Famille CMS pour les 

évaluations de l’impact sur l’environnement des 

activités génératrices de bruit en milieu marin » ; 

b. les Lignes directrices de l’ACCOBAMS ; 

c. les travaux du Task Group européen sur le bruit dans le 

cadre de la directive-cadre sur la stratégie marine ; 

 

3. charger le Groupe de Travail Pelagos sur les évaluations 

de procéder à la réévaluation de l'habitat des baleines à bec 

de Cuvier dans et en proximité  du Sanctuaire Pelagos, sur 

la base de toutes les informations disponibles et, en 

collaboration avec le groupe de travail Impacts, appliquer 

la méthodologie recommandée par le groupe de travail 

européen sur le bruit pour évaluer les seuils de référence 

pour le bruit impulsif (D11C1) et continu (D11C2). Les 

nouvelles cartes ainsi identifiées feront partie intégrante 

des lignes directrices visées au point 2 ; 

 

4. invite le Secrétaire exécutif à soumettre la présente 

Recommandation à l’évaluation des Parties à l’Accord 

Pelagos. 

 

informazioni disponibili e, in collaborazione con il Gruppo 

di Lavoro sugli Impatti, di applicare la metodologia 

raccomandata dal Task Group europeo sul Rumore per 

valutare le soglie di riferimento per il rumore impulsivo 

(D11C1) e continuo (D11C2). Le nuove mappe così 

individuate saranno parte integrante delle linee guida di cui 

al punto 2; 

 

4. invita il Segretario esecutivo a sottoporre la presente 

Raccomandazione alla valutazione delle Parti dell’Accordo 

Pelagos. 
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Annexe 5 – Recommandation 15.2 – « Compétitions d’engins à moteur rapides » 

 

Recommandation 15.2 – Compétition d’engins à moteur 

rapides 

 

Le Comité scientifique et technique de l’Accord Pelagos relatif 

à la création en Méditerranée d’un Sanctuaire pour les 

mammifères marins, ci-après dénommé « Accord Pelagos » : 

 

Rappelant l’article 4 de l’Accord Pelagos, qui stipule que « 

Les Parties s’engagent à prendre dans le sanctuaire les 

mesures appropriées […] pour garantir un état de 

conservation favorable des mammifères marins en les 

protégeant, ainsi que leur habitat, des impacts négatifs 

directs ou indirects des activités humaines. » ; 

 

Rappelant l’article 9 de l’Accord Pelagos, qui stipule que « 

les Parties se concertent en vue de réglementer et, le cas 

échéant, interdire dans le sanctuaire les compétitions 

d’engins à moteur rapides » ; 

 

Rappelant l’article 11 de l’Accord Pelagos, qui stipule que « 

Sans préjudice des dispositions pertinentes du droit 

international et le cas échéant de la réglementation de la  

Communauté Européenne, les dispositions [établies de 

l’article 1 à l’article 10 de l’Accord Pelagos] n’affectent pas le 

droit des Parties d’établir des mesures nationales plus strictes » 

; 

 

Rappelant l’article 14, paragraphe 1, de l’Accord Pelagos, qui 

prévoit notamment que : « Dans la partie du Sanctuaire située 

dans les eaux placées sous sa souveraineté ou juridiction, 

chacun des Etats Parties au présent accord [Pelagos] est 

compétent pour assurer l’application des dispositions y 

prévues » ;   

 

Rappelant l’article 5 de la lois italienne n°391 du 11 octobre 

2001 qui interdit la tenue des compétitions d’engins à moteur 

rapides dans les eaux territoriales italiennes situées dans le 

Sanctuaire Pelagos ;  

 

Considérant la résolution 4.3 de l’Accord Pelagos relative au 

compétitions d’engins à moteur rapides, adoptée au cours de 

la 4ème Réunion des Parties tenue du 19 au 21 octobre 2009 à 

Monaco ; 

 

Rappelant la résolution 8.1 de l’Accord Pelagos relative au 

Plan de gestion et d’action 2022-2027, adoptée lors de la 8ème 

Réunion des Parties tenue du 15 au 16 décembre 2021 à Rome 

(Italie) ; 

 

Rappelant la résolution 8.2 de l’Accord Pelagos relative au 

Programme de travail 2022-2023 et en particulier de son 

action I-29a, adoptée lors de la 8ème Réunion des Parties tenue 

du 15 au 16 décembre 2021 à Rome (Italie) ; 

 

Considérant le travail réalisé par le Groupe de Travail sur 

les Lois ; 

 

 

Raccomandazione 15.2 – Competizioni di barche veloci a 

motore 

 

Il Comitato scientifico e tecnico dell’Accordo Pelagos relativo alla 

creazione nel Mediterraneo di un Santuario per i mammiferi 

marini, di seguito denominato “Accordo Pelagos”: 

 

Richiamando l’articolo 4 dell’Accordo Pelagos, che stipula che 

“Le Parti si impegnano a prendere nel Santuario le misure 

appropriate […] per garantire uno stato di conservazione 

favorevole dei mammiferi marini proteggendoli, insieme al loro 

habitat, dagli impatti negativi diretti o indiretti delle attività 

umane.”; 

 

Richiamando l’articolo 9 dell’Accordo Pelagos, che stipula che 

“Le Parti si concertano in  vista di regolamentare ed 

eventualmente vietare nel Santuario le competizioni di barche 

veloci a motore”. 

 

Richiamando l’articolo 11 dell’Accordo Pelagos, che stipula che 

“Senza pregiudizio delle relative disposizioni del diritto 

internazionale ed eventualmente della normativa della Comunità 

Europea, le disposizioni [stabilite dall’articolo 1 al 10 

dell’Accordo Pelagos] non inficiano il diritto delle Parti di 

stabilire misure interne più rigorose.”; 

 

Richiamando l’articolo 14, paragrafo 1, dell’Accordo Pelagos, che 

prevede in particolare che: “Nella parte di Santuario situata nelle 

acque che ricadono sotto la sua sovranità o giurisdizione, ognuno 

degli Stati Parte al presente Accordo [Pelagos] è competente per 

assicurare l’applicazione delle disposizioni di quest’ultimo”; 

 

Richiamando l’articolo 5 della legge italiana n.391 dell’11 ottobre 

2001 che vieta lo svolgimento di competizioni di imbarcazioni 

veloci a motore nella acque territoriali italiane situate nel Santuario 

Pelagos; 

 

Considerando la Risoluzione 4.3 dell’Accordo Pelagos relativa alle 

gare di mezzi veloci a motore, adottata nel corso della IV Riunione 

delle Parti, tenutasi dal 19 al 21 ottobre 2009 a Monaco (Principato 

di); 

 

Richiamando la risoluzione 8.1 dell’Accordo Pelagos relativa al 

Piano di gestione e di azione 2022-2027, adottata nel corso della 

VIII Riunione delle Parti,tenutasi dal 15 al 16 dicembre 2021 a 

Roma (Italia);  

 

Considerata la risoluzione 8.2 dell’Accordo Pelagos relativa al 

Programma di lavoro 2022-2023 e in particolare della sua azione 

I-29a, adottata nel corso della VIII Riunione delle Parti e tenutasi 

dal 15 al 16 dicembre 2021 a Roma (Italia); 

 

Considerato il lavoro svolto dal Gruppo di Lavoro sulle Leggi; 

 

In base al Piano di gestione e al Piano d’azione (2022-2027) 

dell’Accordo Pelagos e in particolare all’obiettivo I, relativo 
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Sur la base du Plan de gestion et du Plan d’action (2022-2027) 

de l’Accord Pelagos et en particulier l’objectif I, relatif à 

l’harmonisation au niveau de l’Accord des politiques 

nationales sur les mammifères marins, le Comité scientifique 

et technique : 

 

1. demande au Groupe de Travail sur les  « Lois » de 

mettre à jour le document élaboré afin d’y inclure les mesures 

prises à cet égard dans les Aires Marines Protégées et les Parcs 

nationaux dans la zone du Sanctuaire Pelagos, ainsi que celles 

prises dans le cadre de la désignation d’une Zone Maritime 

Particulièrement Vulnérable (ZMPV) en Méditerranée Nord-

occidentale ; 

 

2. recommande au Groupe de Travail sur la 

« Communication » de mettre à jour le code de bonne conduite 

en collaboration avec l’ACCOBAMS; 

 

3. invite le Secrétaire exécutif à soumettre la présente 

recommandation à l'évaluation des Parties à l'Accord Pelagos. 

all’armonizzazione a livello dell’Accordo delle politiche nazionali 

sui mammiferi marini, il Comitato scientifico e tecnico: 

 

1. chiede al Gruppo di Lavoro sulle “Leggi” di aggiornare il 

documento elaborato includendo le misure che al riguardo 

sono adottate nelle Aree Marine Protette e nei Parchi 

nazionali dell’area del Santuario Pelagos, nonché quelle 

adottate nell’ambito della designazione di una Particularly 

Sensitive Sea Area (PSSA) nel Mediterraneo Nord-

occidentale;  

 

2. raccomanda al Gruppo di Lavoro sulla “Comunicazione” di 

aggiornare il codice di buona condotta in collaborazione con 

ACCOBAMS; 

 

3. invita il Segretario esecutivo a sottoporre la presente 

raccomandazione alla valutazione delle Parti dell’Accordo 

Pelagos. 
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Annexe 6 – Recommandation 15.3 – « Évolution des outils de communication de l’Accord Pelagos » 
 

 

Recommandation 15.3 – Evolution des outils de 

communication de l’Accord Pelagos 

 

Le Comité scientifique et technique de l’Accord Pelagos relatif 

à la création en Méditerranée d’un Sanctuaire pour les 

mammifères marins, ci-après dénommé « Accord Pelagos » : 

 

Rappelant l’article 4 de l’Accord Pelagos, qui stipule que « 

Les Parties s’engagent à prendre dans le sanctuaire les 

mesures appropriées […] pour garantir un état de 

conservation favorable des mammifères marins en les 

protégeant, ainsi que leur habitat, des impacts négatifs 

directs ou indirects des activités humaines. » ; 

 

Rappelant l’article 12, paragraphe 2, lettre b)  de l’Accord 

Pelagos, qui énonce  que « [les Parties] favorisent et 

encouragent : […] b. les campagnes de sensibilisation 

auprès des professionnels et autres usagers de la mer et des 

organisations non gouvernementales […] » ; 

 

Rappelant la recommandation 10.5 de l’Accord Pelagos 

relative à l’évolution des outils de communication de l’Accord 

Pelagos adoptée lors du 10ème Comité scientifique et technique, 

tenu le 25 septembre 2017 à Monaco, qui prévoit que « [le 

Comité scientifique et Technique] recommande […] la 

réalisation d’une nouvelle version de posters de cétacés […] » 

; 

 

Rappelant la résolution 8.1 de l’Accord Pelagos relative au 

Plan de gestion et d’action 2022-2023, adoptée lors de la 8ème 

Réunion des Parties tenue du 15 au 16 décembre 2021 à Rome 

(Italie) ; 

 

Considérant, la résolution 8.2 de l’Accord Pelagos relative au 

Programme de travail 2022-2023, adoptée lors de la 8ème 

Réunion des Parties tenue du 15 au 16 décembre 2021 à Rome 

(Italie) ; 

 

Rappelant la résolution 8.4 de l’Accord Pelagos relative aux 

Groupes de Travail, adoptée lors de la 8ème Réunion des Parties 

tenue du 15 au 16 décembre 2021 à Rome (Italie) ; 

 

Considérant le travail réalisé dans le cadre du Groupe de Travail 

“Communication” et du sous-groupe « Phoque moine »  au cours 

de l’année 2023 ;  

 

Considérant les nouveaux outils de communication de 

l'Accord Pelagos développés au cours du biennium 2022-

2023, à savoir le site web tripartite, le poster et l'escape-game 

à destination du jeune public ainsi que la newsletter 

bimestrielle de l'Accord ; 

 

Sur la base du Plan de gestion et de son Plan d’action (2022-

2027) de l’Accord Pelagos et en particulier de l’objectif B relatif 

aux activité de communication et de sensibilisation du public, le 

Comité scientifique et technique : 

 

Raccomandazione 15.3 – Evoluzione degli strumenti di 

comunicazione dell’Accordo Pelagos 

 

Il Comitato scientifico e tecnico dell’Accordo Pelagos relativo alla 

creazione nel Mediterraneo di un Santuario per i mammiferi 

marini, di seguito denominato “Accordo Pelagos”: 

 

Richiamando l’articolo 4 dell’Accordo Pelagos, che stipula che 

“Le Parti si impegnano a prendere nel Santuario le misure 

appropriate […] per garantire uno stato di conservazione 

favorevole dei mammiferi marini proteggendoli, insieme al loro 

habitat, dagli impatti negativi diretti o indiretti delle attività 

umane.”; 

 

Richiamando l’articolo 12, paragrafo 2, comma b) dell’Accordo 

Pelagos, che enuncia che “[le Parti] favoriscono e incoraggiano: 

[…] b. le campagne di sensibilizzazione presso gli operatori e gli 

altri utilizzatori del mare, nonché le organizzazioni non 

governative […]”; 

 

Richiamando la raccomandazione 10.5 dell’Accordo Pelagos 

relativa all’evoluzione degli strumenti di comunicazione 

dell’Accordo Pelagos adottata nel corso del X Comitato scientifico 

e tecnico, tenutosi il 25 settembre 2017 a Monaco (Principato di), 

che prevede che “ [il Comitato scientifico e tecnico]  raccomanda 

[…] di realizzare una nuova versione dei poster delle specie di 

cetacei […];  

 

Richiamando la risoluzione 8.1 dell’Accordo Pelagos relativa al 

Piano di gestione e di azione 2022-2027, adottata nel corso della 

VIII Riunione delle Parti, tenutasi dal 15 al 16 dicembre 2021 a 

Roma (Italia);  

 

Considerata la risoluzione 8.2 dell’Accordo Pelagos relativa al 

Programma di lavoro 2022-2023, adottata nel corso della VIII 

Riunione delle Parti, tenutasi dal 15 al 16 dicembre 2021 a Roma 

(Italia); 

 

Richiamando la risoluzione 8.4 dell’Accordo Pelagos relativa ai 

Gruppi di Lavoro, adottata nel corso della VIII Riunione delle 

Parti, tenutasi dal 15 al 16 dicembre 2021 a Roma (Italia); 

 

Considerato il lavoro svolto nell’ambito del Gruppo di Lavoro 

“Comunicazione” e sotto-gruppo “Foca monaca” nel corso 

dell’anno 2023; 

 

Considerati i nuovi strumenti di comunicazione dell’Accordo 

Pelagos sviluppati nel corso del biennio 2022-2023, in particolare, 

il nuovo sito internet tripartito, il poster e l’escape game a 

destinazione del giovane pubblico, nonchè la newsletter 

dell’Accordo con cadenza bimestrale; 

 

In base al Piano di gestione e al relativo Piano d’azione (2022-

2027) dell’Accordo Pelagos e in particolare all’obiettivo B 

relativo alle attività di comunicazione e di sensibilizzazione del 

pubblico, il Comitato scientifico e tecnico: 



Pelagos_CST15_2023_ Annexe6_Compte-rendu_SR 

40 / 150 

 

 

1. félicite la Consultante pour la qualité du travail 

réalisé ; 

 

2. prend connaissance de l’intégralité des outils de 

communication de l'Accord réalisés par le Secrétariat 

permanent; 

 

3. reconnait l’importance et recommande que le 

Secrétariat permanent puisse compter sur la 

contribution d’un consultant pour la Communication  

afin de poursuivre avec les activités de développement 

et mise à jour des outils de communication de l’Accord 

au cours du biennium 2024-2025 ;  

 

4. recommande la poursuite de la mise en œuvre des 

activités relatives à la communication de l’Accord en 

s’appuyant sur la collaboration étroite du « Groupe de 

Travail sur la Communication » ; 

 

5. invite le Secrétaire exécutif à soumettre la présente 

recommandation à l'évaluation des Parties à l'Accord 

Pelagos. 

 

1. si congratula con la Consulente per la qualità del lavoro 

svolto;  

 

2. prende conoscenza dell’insieme degli strumenti di 

comunicazione dell’Accordo realizzati dal Segretariato 

permanente; 

 

3. riconoscere l’importanza e raccomanda che il Segretariato 

permanente possa contare sul contributo di un consulente per 

la Comunicazione al fine di proseguire nelle attività di 

sviluppo e aggiornamento degli strumenti di comunicazione 

dell’Accordo nel corso del biennio 2024-2025;  

 

4. raccomanda il proseguo dell’attuazione delle attività relative 

alla comunicazione dell’Accordo avvalendosi della 

collaborazione del “Gruppo di Lavoro sulla 

Comunicazione”;   

 

5. invita il Segretario esecutivo a sottoporre la presente 

raccomandazione alla valutazione delle Parti dell’Accordo 

Pelagos. 
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Annexe 7 – Recommandation 15.4 – « Révision des Règlements intérieurs de l’Accord 
Pelagos » 

 

 

Recommandation 15.4 – Révision des Règlements intérieurs 

de l’Accord Pelagos 

 

Le Comité scientifique et technique de l’Accord Pelagos relatif 

à la création en Méditerranée d’un Sanctuaire pour les 

mammifères marins, ci-après dénommé « Accord Pelagos » : 

 

Rappelant l’article 12, paragraphe 1 de l’Accord Pelagos, qui 

stipule que « Les Parties tiennent régulièrement des réunions pour 

la mise en œuvre et le suivi du présent accord. Elles fixent les 

conditions d’organisation de ces réunions en tenant compte des 

structures déjà existantes » ; 

 

Rappelant les dispositions du premier Plan de gestion de l’Accord 

Pelagos adopté lors de la 2ème Réunion des Parties tenue du 15 au 

16 septembre 2004 à l’Ile d’Elbe (Italie), relatives au 

développement d’une structure administrative ou de gestion 

adéquate, afin d’assurer la mise en œuvre opérationnelle dudit 

Accord (résultat 4 de la ligne d’activité ADM thème 1 « mise en 

place des structures de gestion au niveau tripartite ») notamment 

au travers de : 

− la Réunion des Parties ; 

− le Comité scientifique et technique ; 

− le Secrétariat permanent ; 

− les Points focaux nationaux. 

 

Considérant le règlement intérieur de la Réunion des Parties à 

l’Accord Pelagos, adopté lors de la 2ème Réunion des Parties tenue 

du 15 au 16 septembre 2004 à l’Île d’Elbe (Italie) et le règlement 

intérieur du Comité scientifique et technique de l’Accord Pelagos 

adopté lors de la 3ème Réunion des Parties tenue du 30 au 31 

octobre 2006 à l’île de Porquerolles (France), et tous deux amendés 

au cours de la 4ème Réunion des Parties tenue du 19 au 21 

novembre 2009 à Monaco ; 

 

 

Rappelant le règlement financier de l’Accord Pelagos adopté lors 

de la 4ème Réunion des Parties tenue du 19 au 21 octobre 2009 à 

Monaco ; 

 

Rappelant les statuts des partenaires et des observateurs de 

l’Accord Pelagos adoptés lors de la 4ème Réunion des Parties 

tenue du 19 au 21 octobre 2009 à Monaco ; 

 

 

Rappelant la résolution 6.2 de l’Accord Pelagos relative à 

l’amélioration de la gouvernance et adoptée lors de la 6ème 

Réunion des Parties tenue du 15 au 16 décembre 2015 à Hyères 

(France) ; 

 

Considérant les résolutions 5.38 à 5.45 de l’Accord Pelagos 

adoptées lors de la 5ème Réunion des Parties tenue du 4 au 5 juin 

2013 à Rome (Italie) ; 

 

Considérant la résolution 6.4 de l’Accord Pelagos relative aux 

statuts du Secrétariat permanent et adoptée au cours de la Réunion 

extraordinaire des Parties tenue le 19 juillet 2016 à Gênes (Italie) ; 

 

Rappelant les résolutions 6.6 et 6.7 de l’Accord Pelagos 

respectivement relatives à l’Accord de siège avec le pays hôte et 

 

Raccomandazione 15.4 – Revisione dei Regolamenti interni 

dell’Accordo Pelagos 

 

Il Comitato scientifico e tecnico dell’Accordo Pelagos relativo 

alla creazione nel Mediterraneo di un Santuario per i mammiferi 

marini, di seguito denominato “Accordo Pelagos”: 

 

Richiamando l’articolo 12, paragrafo 1 dell’Accordo Pelagos, che 

stipula che “Le Parti tengono regolarmente riunioni per la messa 

in opera e l’applicazione del presente Accordo. Esse fissano le 

condizioni di organizzazione di tali riunioni tenendo conto delle 

strutture già esistenti”;  

 

Richiamando le disposizioni del primo Piano di gestione 

dell’Accordo Pelagos, adottato in occasione della II Riunione delle 

Parti, tenutasi dal 15 al 16 settembre 2004 all’Isola d’Elba (Italia), 

relative allo sviluppo di una struttura amministrativa o di gestione 

adeguata avente lo scopo di assicurare l’attuazione operativa del 

suddetto Accordo (risultato 4 della linea di attività ADM tema 1 

“messa a punto delle strutture di gestione a livello tripartito”) in 

particolar modo attraverso: 

− la Riunione delle Parti;  

− il Comitato scientifico e tecnico; 

− il Segretariato permanente; 

− i Punti Focali Nazionali. 

 

Considerando il regolamento interno della Riunione delle Parti 

dell’Accordo Pelagos, adottato in occasione della II Riunione delle 

Parti, tenutasi dal 15 al 16 settembre 2004 all’Isola d’Elba (Italia) 

e il regolamento interno del Comitato scientifico e tecnico 

dell’Accordo Pelagos, adottato in occasione della III Riunione 

delle Parti, tenutasi dal 30 al 31 ottobre 2006 all’Isola di 

Porquerolles (Francia), entrambi emendati nel corso della IV 

Riunione delle Parti, tenutasi dal 19 al 21 novembre 2009 a 

Monaco (Principato di); 

 

Rammentando il regolamento finanziario dell’Accordo Pelagos, 

adottato in occasione della IV Riunione delle Parti, tenutasi dal 19 

al 21 ottobre 2009 a Monaco (Principato di); 

 

Rammentando lo statuto dei partner e degli osservatori 

dell’Accordo Pelagos, adottato in occasione della IV Riunione 

delle Parti, tenutasi dal 19 al 21 ottobre 2009 a Monaco (Principato 

di); 

 

Rammentando la risoluzione 6.2 dell’Accordo Pelagos, relativa 

all’evoluzione della governance, adottata in occasione della VI 

Riunione delle Parti, tenutasi dal 15 al 16 dicembre 2015 a Hyères 

(Francia); 

 

Considerando le risoluzioni dalla 5.38 alla 5.45 dell’Accordo 

Pelagos, adottate in occasione della quinta Riunione delle Parti, 

tenutasi dal 4 al 5 giugno 2013 a Roma (Italia); 

 

Considerando la risoluzione 6.4 dell’Accordo Pelagos, relativa 

allo statuto del Segretariato permanente, adottata nel corso della 

Riunione straordinaria delle Parti, tenutasi il 19 luglio 2016 a 

Genova (Italia); 
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au support administratif au Secrétariat permanent, et toutes deux 

adoptées lors de la 5ème réunion des Points focaux nationaux tenue 

le 20 janvier 2017 à Monaco ; 

 

Rappelant la résolution 8.1 de l’Accord Pelagos relative au 

Plan de gestion et d’action 2022-2023, adoptée lors de la 8ème 

Réunion des Parties tenue du 15 au 16 décembre 2021 à Rome 

(Italie) ; 

 

Rappelant la résolution 8.3 de l’Accord Pelagos relative à la 

procédure provisoire simplifiée, adoptée lors de la 8ème Réunion 

des Parties à l’Accord Pelagos tenue du 15 au 16 décembre 2021 

et les échanges de courriels électroniques du 25 janvier 2023 

relatifs à l’adoption finale d’une telle procédure à l’occasion de la 

9ème Réunion des Parties de l’Accord ; 

 

Considérant le travail réalisé dans le cadre du Groupe de Travail 

« Gouvernance » au cours de l’année 2023 ; 

 

Reconnaissant l'importance de disposer de procédures 

administratives simplifiées dans la réalisation des objectifs du Plan 

de gestion et de son Plan d'action (2022-2027) de l'Accord Pelagos 

; 

 

Sur la base du Plan de gestion et de son Plan d’action (2022-

2027) de l’Accord Pelagos et en particulier des objectifs J et K, 

relatifs à l’harmonisation, respectivement, des procédures de 

gouvernance et administratives de l’Accord, le Comité 

scientifique et technique : 

 

1. félicite la Consultante pour la qualité du travail réalisé ; 

 

2. recommande aux Parties à l’Accord l’approbation des 

Règlements intérieurs, tels que reportés en appendice 1, 

2 e 3 ; 

 

3. recommande aux Parties à l’Accord qu’une version du 

règlement intérieur soit mise à disposition sur le site web 

tripartite, dans le but de faciliter sa consultation par des 

tiers et en référence au fonctionnement du chaque organe 

spécifique à l’Accord ; 

 

4. invite le Secrétaire exécutif à soumettre la présente 

Recommandation à l’évaluation des Parties à l’Accord 

Pelagos. 

 

Richiamando le risoluzioni 6.6 e 6.7 dell’Accordo Pelagos 

rispettivamente relative all’Accordo di sede con il paese ospitante 

e al supporto amministrativo al Segretariato permanente, entrambi 

adottati in occasione della V riunione dei National Focal Points, 

tenutasi il 20 gennaio 2017 a Monaco (Principato di); 

 

Richiamando la risoluzione 8.1 dell’Accordo Pelagos relativa al 

Piano di gestione e di azione 2022-2027, adottata nel corso della 

VIII Riunione delle Parti, tenutasi dal 15 al 16 dicembre 2021 a 

Roma (Italia);  

 

Richiamando la risoluzione 8.3 dell’Accordo Pelagos relativa alla 

procedura provvisoria semplificata, adottata in occasione della 

VIII Riunione delle Parti dell’Accordo Pelagos, tenutasi dal 15 al 

16 dicembre 2021 e gli scambi di e-mail del 25 gennaio 2023 

relativi alla posticipazione dell’adozione finale di una tale 

procedura in occasione della IX Riunione delle Parti dell’Accordo; 

 

Considerato il lavoro svolto nell’ambito del Gruppo di Lavoro 

“Governance” nel corso dell’anno 2023; 

 

Riconoscendo l’importanza per l’Accordo Pelagos di disporre di 

procedure amministrative semplificate per la realizzazione degli 

obiettivi del Piano di gestione e del relativo Piano di azione (2022-

2027) dell’Accordo Pelagos; 

 

In base al Piano di gestione e al relativo Piano d’azione (2022-

2027) dell’Accordo Pelagos e in particolare agli obiettivi J e K, 

relativi all’armonizzazione, rispettivamente, delle procedure di 

governance e amministrative dell’Accordo, il Comitato scientifico 

e tecnico: 

 

1. si congratula con la Consulente per la qualità del lavoro 

svolto;  

 

2. raccomanda alle Parti all’Accordo l’approvazione dei 

Regolamenti interni, così come riportati in appendice  1, 2 e 

3;  

 

3. raccomanda alle Parti all’Accordo la messa a disposizione 

sul sito web tripartito, di una versione dei Regolamenti 

interni con l’obiettivo di facilitarne la consultazione da parte 

di terzi e con riferimento al funzionamento di ogni specifico 

organismo dell’Accordo; 

 

4. invita il Segretario esecutivo a sottoporre la presente 

raccomandazione alla valutazione delle Parti dell’Accordo 

Pelagos. 
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Appendice 1 

 

 

REGLEMENT INTERIEUR DE L’ACCORD PELAGOS / REGOLAMENTO INTERNO  

DELL’ACCORDO PELAGOS 

 
 

 

Le présent Règlement intérieur représente une version mise 

à jour du « Chapitre IV du Règlement intérieur de la Réunion 

des Parties » tel qu'approuvé le 16 septembre 2004 et 

substitué par décision de la 9ème Réunion des Parties 

approuvée le 21 novembre 2023 et intégrée par l'ensemble 

des Règlements Intérieurs de l’Accord. 

Il presente Regolamento interno rappresenta una versione 

aggiornata del “Capitolo IV del Regolamento interno della 

Riunione della Parti” approvato il 16 settembre 2004 e 

sostituito con decisione della IX Riunione delle Parti 

approvata il 21 novembre 2023 ed integrata dall’insieme dei 

Regolamenti Interni dell’Accordo. 
 

 

 

Règlement Intérieur de l’Accord Pelagos Regolamento Interno dell’Accordo Pelagos 

 

Article 1 : Objet du Règlement 

 

Chapitre I : Structures de l’Accord et outils généraux 

Article 2 : La Réunion des Parties 

Article 3 : Le Comité scientifique et technique  

Article 4 : Le Secrétariat permanent 

Article 5 : Les Points Focaux Nationaux  

Article 6 : Langues et documents  

Article 7 : Procédure écrite simplifiée 

 

Chapitre II : Dispositions financières générales 

Article 8 : Le Budget 

Article 9 : Questions financières des sessions 

 

Chapitre III : Dispositions générales sur les sessions  

Article 10 : La Présidence des organes de l'Accord  

Article 11 : Délégations 

Article 12 : Périodicité des sessions et invitation  

Article 13 : Observateurs  

Article 14 : Quorum  

Article 15 : Ordre du Jour 

Article 16 : Distribution des documents 

Article 17 : Procédure de prise de décision et amendements 

Article 18 : Compte-rendu des sessions ordinaires, 

extraordinaires et des PFN 

 

Chapitre IV : Autres dispositions 

Article 19 : Transparence 

Article 20 : Partenaires de l’Accord  

Article 21 : Groupes de Travail 

Article 22 : Logo de l’Accord 

Article 23 : Modification du présent règlement 

 

Articolo 1: Oggetto del Regolamento 

 

Capitolo I - Strutture dell’Accordo e strumenti generali 

Articolo 2 - La Riunione delle Parti 

Articolo 3 - Il Comitato Scientifico e Tecnico  

Articolo 4 - Il Segretariato permanente  

Articolo 5 - I Punti Focali Nazionali 

Articolo 6 - Lingue e documenti 

Articolo 7 - Procedura scritta semplificata 

 

Capitolo II - Disposizioni finanziarie generali 

Articolo 8 - Il Bilancio 

Articolo 9 - Aspetti finanziari delle sessioni 

 

Capitolo III - Disposizioni generali sulle sessioni 

Articolo 10 - La Presidenza degli organi dell’Accordo  

Articolo 11 - Delegazioni 

Articolo 12 - Frequenza e convocazione delle sessioni  

Articolo 13 - Osservatori 

Articolo 14 - Quorum 

Articolo 15 - Ordine del giorno 

Articolo 16 - Distribuzione dei documenti 

Articolo 17 - Procedura decisionale ed emendamenti 

Articolo 18 - Resoconto delle sessioni ordinarie, straordinarie e 

dei PFN 

 

Capitolo IV - Altre disposizioni  

Articolo 19 - Trasparenza  

Articolo 20 - Partner dell’Accordo  

Articolo 21 - Gruppi di Lavoro 

Articolo 22  - Logo dell’Accordo 

Articolo 23 - Modifica del presente regolamento 
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Article 1 : Objet du Règlement 

 

1. Ce règlement présente les organes de gouvernance de 

l'Accord, avec des indications relatives à leurs fonctions et 

mécanismes de fonctionnement. 

2. Il établit également les mécanismes généraux pour assurer 

la participation des parties prenantes et la transparence de 

l'Accord. 

3. Le règlement se divise en : 

a. Chapitre I : Structures de l’Accord et outils généraux 

b. Chapitre II : Dispositions financières générales 

c. Chapitre III : Dispositions générales sur les sessions 

d. Chapitre IV : Autres dispositions 

Articolo 1 - Oggetto del Regolamento 

 

1. Questo regolamento presenta gli organismi di governance 

dell’Accordo, con l'indicazione delle rispettive funzioni e 

dei relativi meccanismi di funzionamento. 

2. Esso stabilisce inoltre i meccanismi generali per garantire 

la partecipazione dei portatori d’interesse e la trasparenza 

dell’Accordo. 

3. Il regolamento è suddiviso in: 

a. Capitolo I - Strutture dell’Accordo e strumenti 

generali 

b. Capitolo II - Disposizioni finanziarie generali 

c. Capitolo III - Disposizioni generali sulle sessioni 

d. Capitolo IV - Altre disposizioni 

Chapitre I : Structures de l’Accord et outils généraux Capitolo I - Strutture dell’Accordo e strumenti 

generali 

Article 2 : La Réunion des Parties 

 

1. La Réunion des Parties (RdP) constitue l’organe 

décisionnel de l’Accord pour sa mise en œuvre et 

application. Elle est appelée à se prononcer sur les 

recommandations du Comité Scientifique et  

Technique (CST) (cf. article 3) et sur les propositions du 

Secrétariat permanent (cf. article 4), établies sur la base du 

Plan de gestion. 

2. Plus précisément, elle doit : 

a. examiner les recommandations du CST sur l’état de 

conservation des cétacés dans la zone de l’Accord, 

ainsi que les facteurs susceptibles de nuire aux 

différentes espèces ; 

b. évaluer les progrès réalisés et tout problème critique 

pour la mise en œuvre de l’Accord sur la base des 

rapports des Parties sur les activités nationales et du 

Secrétariat permanent sur les activités tripartites de 

l’Accord, en particulier sur le Programme de travail 

biennal et la gestion financière ; 

c. adopter des résolutions sur des mesures spécifiques 

visant à améliorer l’efficacité de l’Accord ; 

d. adopter un Programme de travail et un Budget 

prévisionnel pour le biennium suivant la session 

ordinaire de la RdP ; 

e. mettre à jour le Plan de Gestion et le Plan d’Action 

tous les six ans ; 

f. mettre à jour les Règlements de l’Accord si nécessaire 

et sur la base de l’article 23 du présent règlement. 

Articolo 2 - La Riunione delle Parti 

 

1. La Riunione delle Parti (RdP) rappresenta l’organo 

decisionale dell’Accordo, per la sua messa in opera ed 

applicazione. Essa è chiamata ad esprimersi sulle 

raccomandazioni del Comitato Scientifico e Tecnico (CST) 

(cfr. articolo 3) e sulle proposte del Segretariato 

permanente (cfr. articolo 4), stabilite sulla base del Piano di 

gestione. 

2. In particolare, la RdP è chiamata a: 

a. prendere in esame le raccomandazioni del CST sullo 

stato di conservazione dei cetacei nella zona 

dell’Accordo, nonché i fattori che possono nuocere 

alle diverse specie; 

b. valutare i progressi compiuti e le eventuali criticità 

per l’attuazione dell’Accordo in base ai resoconti 

delle Parti sulle attività nazionali e del Segretariato 

permanente sulle attività tirpartite dell’Accordo, in 

particolare sul Programma di lavoro biennale e la 

gestione finanziaria; 

c. adottare risoluzioni su misure specifiche volte a 

migliorare l’efficacia dell’Accordo; 

d. adottare un Programma di lavoro e un Bilancio 

preventivo per il biennio successivo alla sessione 

ordinaria della RdP; 

e. aggiornare il Piano di Gestione e il relativo Piano di 

Azione ogni sei anni; 

f. aggiornare i Regolamenti dell’Accordo secondo 

necessità e in base a quanto riportato nell’articolo 23 

del presente regolamento. 

Article 3 : Le Comité Scientifique et Technique 

 

1. Le CST représente l'organe consultatif de l'Accord, dans les 

domaines techniques, scientifiques et juridiques. 

2. Le CST a les fonctions suivantes : 

a. fournir des avis, formuler des recommandations et 

partager des informations avec la RdP, sur les 

questions scientifiques et techniques relatives à la 

mise en œuvre de l'Accord, notamment  : 

i. l’évaluation scientifique de l’état de 

conservation des mammifères marins et de leurs 

habitats dans la zone de l'Accord ; 

ii. les mesures pour la conservation des 

mammifères marins et de leurs habitats dans la 

zone de l'Accord ; 

iii. le développement et la coordination de 

programmes internationaux d’intérêt pour 

l’Accord. 

Articolo 3 - Il Comitato Scientifico e Tecnico 

 

1. Il CST rappresenta l’organo consultivo dell’Accordo, in 

ambito tecnico, scientifico e giuridico. 

2. Il CST svolge le seguenti funzioni: 

a. fornire pareri, formulare raccomandazioni e 

condividere informazioni con la RdP su questioni 

scientifiche e tecniche relative all'attuazione 

dell'Accordo, in particolare, riguardo a: 

i. la valutazione scientifica dello stato di 

conservazione dei mammiferi marini e dei loro 

habitat nella zona dell’Accordo; 

ii. le misure per la conservazione dei mammiferi 

marini e dei loro habitat nella zona dell’Accordo; 

iii. lo sviluppo e il coordinamento di programmi 

internazionali rilevanti per l’Accordo. 

b. lo sviluppo, il coordinamento e la supervisione di 

progetti tripartiti; 
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b. le développement, la coordination et la supervision 

des projets tripartites ; 

c. fournir un appui au Secrétariat permanent et aux 

Points focaux nationaux (PFN) dans la rédaction de 

résolutions, de recommandations, d'orientations, de 

programmes de travail, de priorités et de prévisions de 

dépenses et dans l’évaluation des projets. 

 

c. fornire il supporto al Segretariato permanente e ai 

Punti Focali Nazionali (PFN) nella stesura di 

risoluzioni, di raccomandazioni, di linee guida, di 

programmi di lavoro, di priorità e previsioni di spesa 

e nella valutazione di progetti. 

Article 4: Le Secrétariat permanent  

 

1. Le Secrétariat permanent (SP) assiste la RdP dans le 

processus décisionnel et dans la mise en œuvre de l’Accord 

selon ses prérogatives, et garantit un soutien technico-

logistique aux organes institutionnels de l’Accord, en 

facilitant la coordination entre les Parties et implication des 

parties prenantes. 

2. Conformément aux statuts du Secrétariat permanent 

(Résolution 6.4) le Secrétariat est notamment en charge de 

fonctions suivantes : 

a. faciliter la coopération entre les Parties et les 

organisations internationales gouvernementales et 

non gouvernementales compétentes ; 

b. informer, assister et solliciter les Parties dans la mise 

en œuvre des objectifs et résolutions de l'Accord ; 

c. préparer annuellement le budget de l'Accord 

conformément aux dispositions du Règlement 

financier [LIEN] ; 

d. assurer la gestion administrative et financière de 

l’Accord sur la base des décisions de la RdP ; 

e. présenter un compte rendu de ses activités à chaque 

session ordinaire de la RdP ; 

f. préparer et garantir un support visant au bon 

fonctionnement de sessions de la RdP, du CST et des 

PFN, notamment : 

i. L'organisation de l'interprétation lors des 

sessions ordinaires de la RdP et du CST ; 

ii. La préparation, la traduction, la reproduction et 

la distribution des documents de travail des 

sessions ; 

iii. La préparation des comptes-rendus des sessions 

à soumettre à l'approbation des Parties ; 

iv. L’archivage, l’utilisation et la conservation des 

documents des sessions ; 

v. La publication et la diffusion des documents 

officiels issus des sessions. 

g. représenter l'Accord Pelagos auprès des instances 

internationales, nationales, régionales et locales ; 

h. exécuter toute tâche confiée par la RdP ou par les 

PFN. 

3. Le Secrétariat permanent est régi par les règles énoncées 

dans l’Accord de Siège signé le 3 avril 2017, dans le 

Règlement annexé à la Résolution 6.4 et dans la Résolution 

6.7 auxquels il est fait référence pour toutes les questions 

qui ne sont pas expressément définies dans cet article 

[LIEN]. 

Articolo 4 - Il Segretariato permanente 

 

1. Il Segretariato permanente (SP) assiste la RdP nel processo 

decisionale e nell’attuazione dell’Accordo per quanto di 

sua competenza, e garantisce il supporto tecnico-logistico 

agli organi istituzionali dell’Accordo, facilitando il 

coordinamento tra le Parti e il coinvolgimento dei portatori 

d’interesse. 

2. Conformemente allo statuto del Segretariato permanente 

(Risoluzione 6.4), il Segretariato svolge in particolare le 

seguenti funzioni: 

a. facilitare la cooperazione tra le Parti e le 

organizzazioni internazionali pertinenti governative e 

non governative; 

b. informare, assistere e sollecitare le Parti rispetto 

all’attuazione degli obiettivi e delle risoluzioni 

dell’Accordo; 

c. preparare annualmente il bilancio di previsione 

dell’Accordo secondo quanto stabilito dal 

Regolamento Finanziario [LINK]; 

d. assicurare la gestione finanziaria dell’Accordo in 

linea con le decisioni della RdP; 

e. presentare il resoconto delle proprie attività ad ogni 

sessione ordinaria della RdP; 

f. organizzare e garantire il supporto volto al buon 

svolgimento delle sessioni della RdP, del CST e dei 

PFN, in particolare, attraverso: 

i. l’organizzazione dell’interpretazione durante le 

sessioni ordinarie della RdP e del CST; 

ii. la preparazione, la traduzione, la riproduzione e 

la distribuzione dei documenti di lavoro delle 

sessioni; 

iii. la preparazione dei resoconti delle sessioni da 

sottoporre all’approvazione delle Parti; 

iv. l’archiviazione, la fruibilità e la conservazione 

dei documenti delle sessioni; 

v. la pubblicazione e diffusione dei documenti 

ufficiali che scaturiscono dalle sessioni. 

g. rappresentare l’Accordo Pelagos davanti alle istanze 

internazionali, nazionali, regionali e locali; 

h. eseguire gli incarichi conferiti della RdP o dai PFN. 

3. Il Segretariato permanente è disciplinato conformemente 

alle regole stabilite nell'Accordo di Sede siglato il 3 aprile 

2017, nello Statuto allegato alla Risoluzione 6.4 e nella 

Risoluzione 6.7 ai quali si rimanda per quanto non 

espressamente definito in questo articolo [LINK]. 

https://drive.google.com/file/d/1n_x90xs2Td9Q-hArU2KwnH4dVRF4Rs2l/view?usp=drive_link
https://drive.google.com/file/d/1ewAA0w2UxKvR-3_sWscijyM438KpfEQu/view?usp=drive_link
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Article 5 : Les Points focaux nationaux 

 

1. Chaque Partie désigne un délégué, le PFN, qui remplit les 

fonctions suivantes : 

a. faciliter la  communication et la collaboration efficace 

entre les Parties et le Secrétariat permanent pour 

attendre les objectifs fixés par l'Accord ; 

b. superviser la mise en œuvre des activités du 

Programme de travail relevant de la compétence de sa 

Partie, selon l'ordre de priorité établi par la RdP et 

avec le support du Secrétariat permanent ; 

c. coordonner les activités avec sa Partie. 

2. Entre les sessions de la RdP, et en son nom, les Pfn mènent 

à bien les activités en application des mandats confiés par 

la RdP, réunis en sessions de travail conjointes (réunions 

intersessionelles des Pfn), qui peuvent être animées par le 

Président de l'Accord à sa discrétion.  

3. Toutes décision nouvelle et urgente n’émanant pas d’un 

mandat de la session ordinaire de la RdP doit faire l’objet 

d’une session extraordinaire de la RdP. 

4. La nomination et la durée du mandat du PFN relèvent de la 

compétence exclusive de chaque Partie. 

Articolo 5 - I Punti Focali Nazionali 

 

1. Ciascuna Parte designa un delegato, il PFN, che svolge le 

seguenti funzioni: 

a. facilitare la comunicazione e la collaborazione 

efficace tra le Parti ed il Segretariato permanente per 

il raggiungimento degli obiettivi fissati dall’Accordo; 

b. supervisionare l’attuazione delle attività del 

Programma di lavoro di competenza della propria 

Parte, secondo l’ordine di priorità stabilito dalla RdP 

e con il supporto del Segretariato permanente; 

c. coordinare le attività con la propria Parte. 

2. Tra le sessioni della RdP, ed in suo nome, i PFN, in 

applicazione dei mandati affidati dalla RdP, svolgono le 

attività in sessioni di lavoro congiunte (riunioni 

intersessionali dei PFN), che possono essere moderate dal 

Presidente dell'Accordo a sua discrezione.  

3. Qualsiasi nuova decisione urgente non derivante da un 

mandato della sessione ordinaria della RdP deve essere 

oggetto di una sessione straordinaria della stessa. 

4. La nomina e la durata del mandato del PFN sono di 

esclusiva competenza di ciascuna Parte. 

Article 6 : Langues et documents 

 

1. Les langues officielles de l’Accord sont le français et 

l’italien. 

2. Les langues de travail des sessions ordinaires sont le 

français et l'italien. Si le budget de l'Accord le permet, et 

selon les besoins, une traduction simultanée est également 

assurée en anglais. 

3. Sauf décision expresse et contraire des Parties, la langue de 

travail de la session extraordinaire de la RdP et du CST est 

l'anglais. 

4. Les sessions des PFN peuvent se tenir soit dans les deux 

langues officielles de l'Accord, soit en anglais, selon les 

besoins. 

5. Les documents officiels des sessions ordinaires et 

extraordinaires sont rédigés dans les langues officielles. 

Sauf décision contraire des Parties, les documents de travail 

des sessions extraordinaires sont rédigés dans la langue 

utilisée lors des travaux. Cependant, pour les documents 

d'information technico-scientifiques rédigés à l'origine en 

anglais, la traduction dans les deux langues officielles se 

limite à un bref résumé joint aux documents. 

6. Les documents inferieurs à 6 pages, préparés par les 

délégations qui ne disposent pas d’une traduction dans 

l’autre langue de l'Accord, doivent parvenir au Secrétariat 

au moins deux mois avant la session à laquelle ils se 

rapportent. Les documents de plus de 6 pages doivent être 

reçus au moins trois mois à l'avance. 

7. Si le budget de l'Accord le permet, la traduction en anglais 

des documents de l'Accord est assurée, notamment pour le 

Plan de gestion et le Plan d'action. 

Articolo 6 - Lingue e documenti 

 

1. Le lingue ufficiali dell’Accordo sono il francese e 

l’italiano. 

2. Le lingue di lavoro delle sessioni ordinarie sono il francese 

e l’italiano. Qualora il budget dell’Accordo lo permetta, ed 

in base alle necessità, è assicurata una traduzione 

simultanea anche in lingua inglese. 

3. Salvo decisione espressa e contraria delle Parti, la lingua di 

lavoro della sessione straordinaria della RdP e del CST è 

l’inglese. 

4. Le sessioni dei PFN possono svolgersi sia nelle due lingue 

ufficiali dell’Accordo sia in inglese, secondo le necessità. 

5. I documenti ufficiali delle sessioni ordinarie e straordinarie 

sono redatti nelle lingue ufficiali. Salvo decisione contraria 

delle Parti, i documenti di lavoro delle sessioni 

straordinarie sono redatti nella lingua usata durante i lavori. 

Tuttavia, per i documenti informativi tecnico-scientifici 

originariamente redatti in lingua inglese, la traduzione nelle 

due lingue ufficiali si limita ad un breve riassunto allegato 

ai documenti. 

6. I documenti di lunghezza inferiore a 6 pagine, redatti dalle 

Delegazioni e che non presentino la traduzione nell’altra 

lingua dell’Accordo, devono pervenire al Segretariato 

permanente almeno due mesi prima della sessione a cui 

fanno riferimento. I documenti superiori a 6 pagine devono 

pervenire almeno tre mesi prima 

7. Qualora il budget dell’Accordo lo permetta, viene 

assicurata la traduzione in inglese dei documenti 

dell’Accordo, in particolare il Piano di gestione e il Piano 

di azione. 

Article 7 : Procédure écrite simplifiée  

Les PFN et les Chefs de délégation auprès du CST peuvent être 

appelés à donner leur avis sur la mise en œuvre des décisions 

déjà formellement adoptées par les Parties. Dans ce cas, sur la 

base de la « Procédure écrite simplifiée » à l'issue du quinzième 

jour à compter de la notification par le Secrétariat permanent et 

fait exception d’une communication de la part d’une des 

Parties, ils peuvent se prévaloir du silence pour exprimer leur 

acceptation, sur la base de la « Procédure écrite simplifiée ». 

Articolo 7 - Procedura scritta semplificata 

 

I PFN e i Capi delegazione al CST possono essere chiamati a 

pronunciarsi sulle modalità di attuazione delle decisioni già 

formalmente adottate dalle Parti. In tal caso, sulla base della 

“Procedura scritta semplificata”, decorso il quindicesimo 

giorno dalla comunicazione da parte del Segretariato 

permanente e salvo espressa comunicazione da parte di una 

delle Parti, possono avvalersi del silenzio per esprimere la 

propria accettazione. 
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Chapitre II : Dispositions financières générale Capitolo II - Disposizioni finanziarie generali 

Article 8 : Le Budget 

 

1. L'Accord dispose d'un budget approuvé par la RdP sur une 

prévision biennale. 

2. Le budget se compose de : 

a. des contributions ordinaires des Parties dont le 

montant est fixé par la RdP ; 

b. des contributions volontaires qui convergent dans le 

Fonds Volontaire Pelagos (FVP) (Résolution 8.5) ; 

c. les dépenses liées à la gouvernance de l’Accord, y 

compris celles pour le au fonctionnement du 

Secrétariat permanent et l’organisation des sessions 

de la RdP, du CST et des PFN ; 

d. les dépenses liées à la mise en œuvre des activités lors 

du Programme de travail. 

3. L'Accord dispose d'un Règlement financier [LIEN] qui 

précise les règles liées à la rédaction et à l'exécution du 

budget général de l'Accord Pelagos ainsi qu'à la 

présentation et au contrôle des comptes. 

Articolo 8 - Il Bilancio 

 

1. L’Accordo è dotato di un bilancio approvato dalla RdP 

sulla base di una previsione biennale. 

2. Il bilancio è costituito da: 

a. i contributi ordinari delle Parti, il cui importo è 

stabilito dalla RdP; 

b. i contributi volontari che convergono nel Fondo 

Volontario Pelagos (FVP) (Risoluzione 8.5); 

c. le spese relative alla governance dell’Accordo, 

incluse quelle di funzionamento del Segretariato 

permanente e di organizzazione delle sessioni della 

RdP, del CST e dei PFN; 

d. le spese relative all’attuazione delle attività del 

Programma di lavoro 

3. L’Accordo è dotato di un Regolamento Finanziario [LINK] 

che specifica le norme relative alla stesura e all’esecuzione 

del bilancio generale dell’Accordo Pelagos, nonché  alla 

presentazione e alla revisione dei conti. 

Article 9 : Questions financières des sessions 

 

1. Les coûts relatifs aux sessions ordinaires et extraordinaires, 

mentionnés ci-après, sont pris en charge par le budget de 

l’Accord : 

a. appui à la rédaction de documents dans les langues 

officielles de l'Accord ; 

b. interprétation simultanée ; 

c. autres frais de logistique et d'organisation ; 

d. frais de mission du Secrétariat et des Présidences 

entrantes de la RdP et en charge du CST. 

2. Les coûts relatifs à la location de la salle pour la session 

ordinaire de la RdP est prise en charge par le pays hôte. Les 

frais de location de la salle de réunion du CST sont couverts 

par le budget de l'Accord, à moins qu'une Partie ne décide 

de les prendre en charge. 

3. Chaque Partie prend en charge le coût de la participation de 

sa Délégation, à l’exception des Présidencesentrantes de la 

RdP et du CST qui relèvent du budget de l’Accord, comme 

susvisé. 

4. Si besoin est, le Secrétariat permanent, en concertation avec 

les PFN, peut demander une contribution financière aux 

observateurs non gouvernementaux, sous forme d’un droit 

d’inscription, pour couvrir les éventuels frais 

supplémentaires d'organisation des sessions. 

 

Articolo 9 - Aspetti finanziari delle sessioni 

 

1. Sono a carico del bilancio dell’Accordo, i costi delle 

sessioni ordinarie e straordinarie relativi a: 

a. il supporto alla redazione di documenti nelle lingue 

ufficiali dell’Accordo; 

b. l’interpretariato simultaneo; 

c. altre spese logistico-organizzative; 

d. le spese di missione del Segretariato e delle 

Presidenze entrante della RdP e in carica del CST. 

2. Le spese di affitto della sala per la sessione ordinaria della 

RdP sono a carico della Parte che la ospita. Quelle per il 

CST sono a carico del bilancio dell’Accordo, a meno che 

una Parte non offra di farsene carico. 

3. Il costo della partecipazione delle Delegazioni nazionali 

alle sessioni è a carico di ciascuna Parte, ad eccezione della 

Presidenza entrante della RdP e del CST che rientrano nel 

bilancio dell’Accordo, come da punto precedente. 

4. Secondo necessità e dietro consultazione con i PFN, il 

Segretariato permanente può fare richiesta di un contributo 

economico per gli osservatori di organizzazioni non 

governative, sotto forma di un diritto d’iscrizione, per 

coprire gli eventuali costi aggiuntivi di organizzazione 

delle sessioni. 
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Article 10 : La Présidence des organes de l'Accord 

  

1. La Présidence de la RdP et du CST est assurée, à tour de 

rôle pour deux ans, par une Partie de l’Accord, selon un 

système de rotation biannuelle et sur la base de modalités 

de nomination définies au sein de la Partie qui assure la 

Présidence. 

2. La RdP et le CST ne peuvent être présidés par la même 

Partie. 

3. La Présidence de la RdP est assumée dès le début de chaque 

session ordinaire jusqu’au début de la session suivante, sur 

nomination de la Partie qui exerce la Présidence de cet 

organe. 

4. La présidence du SCT est assurée depuis le début de la 

session ordinaire qui suit la session ordinaire de la RdP 

jusqu'à la session qui précède la session ordinaire de la Rdp 

suivante, sur proposition de la partie qui assume la 

Présidence de cet organe. 

5. Dans l’exercice de leurs fonctions, les Présidents ne 

représentent pas la Partie qui les a nommés. 

6. En cas d’empêchement ou d'impossibilité pour remplir ses 

fonctions, le Président est remplacé, pour la durée du 

mandat restant, par un autre représentant de la Partie. Les 

modalités de nomination du remplaçant sont à la discrétion 

du Partie. 

7. La Présidence veille à l'application du présent Règlement 

ainsi qu’à la bonne exécution des travaux. À cette fin, elle 

peut adopter toutes mesures visant à favoriser la meilleure 

utilisation possible du temps disponible, par exemple en 

établissant l'ordre de discussion des points, en limitant le 

temps de parole et en déterminant l'ordre dans lequel les 

participants prennent la parole. 

Articolo 10 - La Presidenza degli organi dell’Accordo 

 

1. La Presidenza della RdP e del CST è garantita secondo un 

sistema di rotazione biennale tra le Parti e sulla base di 

modalità di nomina definite all’interno della Parte che 

assume la Presidenza. 

2. La RdP e il CST non possono essere presieduti dalla 

medesima Parte. 

3. La Presidenza della RdP viene assunta dall’inizio di 

ciascuna sessione ordinaria fino all’inizio della sessione 

successiva, su nomina della Parte che assume la Presidenza 

di questo organo. 

4. La Presidenza del CST viene assunta dall’inizio della 

sessione ordinaria che segue la sessione ordinaria della RdP 

e termina alla successiva sessione ordinaria della RdP, su 

nomina della Parte che assume la Presidenza di questo 

organo. 

5. Nell’esercizio delle loro funzioni, i Presidenti non 

rappresentano le Parti che li hanno nominati. 

6. Nell’impedimento o nell’impossibilità di adempiere le 

proprie funzioni, il Presidente è sostituito, per la durata del 

mandato rimanente, da un altro rappresentante della Parte. 

Le modalità di nomina del sostituto sono a discrezione della 

Parte. 

7. La Presidenza vigila sulla corretta applicazione del presente 

Regolamento, nonché sul  corretto svolgimento dei lavori. 

A tal fine, può adottare tutte le misure atte a promuovere il 

miglior impiego possibile del tempo a disposizione, ad 

esempio stabilendo l’ordine di discussione dei punti, 

limitando il tempo di parola e determinando l’ordine di 

intervento dei partecipanti. 

Article 11 : Délégations  

 

1. Lors des sessions de la RdP et du CST, les Parties sont 

représentées par une délégation composée au maximum de 

six membres, y compris des experts désignés par l'Autorité 

compétente ou par le PFN. 

2. Des représentants des autorités locales et d'autres experts 

identifiés par chaque Partie peuvent s'ajouter, même à 

distance, à ces six membres, en fonction de l'ordre du jour 

de la session et des disponibilités logistiques et financières. 

3. Chaque Partie est tenue de notifier au Secrétariat permanent 

la composition de sa délégation le plus tôt possible et au 

plus tard vingt jours avant la session. Toute modification du 

nombre de membres de la délégation doit être 

communiquée sans délai au Secrétariat permanent. 

4. Le Chef de délégation, indiqué dans la lettre de composition 

de la délégation, exerce le droit de vote pour son Parti. En 

son absence, il désigne un autre délégué qui le remplace 

dans toutes ses fonctions. 

Articolo 11 - Delegazioni 

 

1. Durante le sessioni della RdP e del CST, le Parti sono 

rappresentate da una delegazione composta da un massimo 

di sei membri, inclusi gli esperti designati dall’Autorità 

competente o dal PFN. 

2. Ai sei membri possono aggiungersi, anche in remoto, 

rappresentanti di autorità locali ed altri esperti individuati 

da ciascuna Parte, in relazione all’ordine del giorno della 

sessione e compatibilmente con le disponibilità di ordine 

logistico e finanziario. 

3. Ogni Parte è tenuta a comunicare al Segretariato 

permanente la composizione della propria delegazione il 

prima possibile e almeno venti giorni prima dello 

svolgimento della sessione. Qualsiasi modifica relativa al 

numero di membri della delegazione deve essere 

comunicata tempestivamente al Segretariato permanente. 

4. Il Capo delegazione, indicato nella lettera di composizione 

della delegazione, esercita il diritto di voto per la propria 

Parte. In sua assenza, designa un altro delegato che lo 

sostituisce in tutte le sue funzioni. 
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Article 12 : Périodicité des sessions et invitation 

 

1. La session ordinaire du RdP a lieu tous les deux ans, 

généralement sur le territoire de la Partie exerçant la 

Présidence. 

2. La session ordinaire du CST a lieu chaque année et précède 

celle de la RdP d'au moins six mois. 

3. En l'absence d'invitation officielle de la nouvelle 

Présidence ou d'une Partie, les sessions ordinaires se 

tiennent dans le pays où se trouve le Secrétariat, à moins 

que le Secrétariat n'identifie des solutions alternatives 

moins onéreuses. 

4. Les dates indicatives de chaque session ordinaire sont fixée 

lors de la session ordinaire précédente. 

5. Les sessions ordinaires sont convoquées par les Présidences 

respectives, au moins trois mois avant le début de celles-ci. 

Le Secrétariat permanent communique un avis officiel par 

les canaux de communication de l’Accord, précisant la 

date, le lieu et les modalités de participation, y compris les 

limites logistiques ou financières et les procédures 

d’admission. 

6. La participation aux sessions ordinaires s’effectue en 

présence, sauf dispositions contraires. 

7. Le Secrétariat permanent peut convoquer sans délai des 

sessions extraordinaires de la RdP et du CST, à la demande 

écrite d’une des Parties et avec le consensus des autres 

Parties. 

8. Les sessions extraordinaires se tiennent de préférence à 

distance. 

9. Les sessions intersessionnelles des PFN sont convoquées 

en fonction des besoins et sur proposition d'au moins un 

PFN ou du Président de la RdP et avec le consensus des 

autres PFN. 

Articolo 12 - Frequenza e convocazione delle sessioni 

 

1. La sessione ordinaria della RdP ha luogo ogni due anni, 

generalmente nel territorio della Parte a cui è affidata la 

Presidenza. 

2. La sessione ordinaria del CST ha luogo ogni anno e precede 

quella della RdP di almeno sei mesi. 

3. In assenza di un invito ufficiale da parte della nuova 

Presidenza o di una Parte, le sessioni ordinarie si tengono 

nel paese in cui ha sede il Segretariato, a meno che il 

Segretariato non individui soluzioni alternative più 

economiche. 

4. Le date indicative di ogni sessione ordinaria vengono 

stabilite nel corso della sessione ordinaria precedente. 

5. Le sessioni ordinarie vengono convocate dalle rispettive 

Presidenze, almeno tre mesi prima dell’inizio delle stesse. 

Il Segretariato permanente ne dà comunicazione ufficiale 

attraverso i canali di comunicazione dell’Accordo, 

specificando data, luogo e modalità di partecipazione, 

incluse limitazioni di ordine logistico o finanziario e le 

procedure d’ammissione. 

6. La partecipazione alle sessioni ordinarie avviene in 

presenza, se non diversamente concordato. 

7. Il Segretariato permanente può convocare prontamente 

sessioni straordinarie della RdP e del CST, dietro domanda 

scritta di una delle Parti e con il consenso delle altre. 

8. Le sessioni straordinarie si tengono preferibilmente a 

distanza. 

9. Le sessioni intersessionali dei PFN sono convocate in base 

alle necessità e su proposta di almeno un PFN o del 

Presidente della RdP e con il consenso degli altri PFN. 

Article 13 : Observateurs  

 

1. Les sessions ordinaires de la RdP et du CST sont ouvertes, 

même à distance, à un représentant de : 

a. tout gouvernement qui n'est pas partie à l'Accord et 

intéressé par ses activités ; 

b. partenaires Pelagos (voir Règlement relatif au Statut 

des Partenaires Pelagos [LIEN]) ; 

c. communes et EPCI adhérentes à la Charte de 

Partenariat en règle avec leur renouvellement ; 

d. toute organisation non gouvernementale ; 

e. d’autres parties prenantes 

qui en font la demande par écrit deux mois avant le début 

de la session et sous réserve de l'approbation de la part des 

Pfn, ou qui ont reçu une invitation à y participer. 

2. Les observateurs ont le droit de prendre la parole 

conformément aux règles de débat établies par la 

Présidence et n'ont pas le droit de vote. 

3. En cas d'objection des Pfn à la participation d'un 

observateur, la Présidence examine les raisons et informe 

les personnes concernées de la décision, en indiquant ses 

motifs. 

4. Les frais de participation aux sessions sont à la charge des 

organisations représentées. 

5. Les observateurs peuvent soumettre des documents à titre 

d'information, à condition qu'ils parviennent au Secrétariat 

permanent au moins une semaine avant la session et qu'ils 

soient dûment rédigés ou approuvés par l'organisation 

accréditée qui les présente. 

Articolo 13 - Osservatori  

 

1. Le sessioni ordinarie della RdP e del CST sono aperte, 

anche in remoto, ad un rappresentante di: 

a. qualsiasi governo che non sia parte dell'Accordo e che 

sia interessato alle sue attività; 

b. Partner di Pelagos (si veda il Regolamento relativo 

allo status di Partner  Pelagos [LINK]); 

c. i Comuni e Unione di Comuni aderenti alla Carta di 

Partenariato in regola con il rinnovo; 

d. qualsiasi organizzazione non governativa; 

e. altri portatori di interesse 

che presentino la propria richiesta per iscritto due mesi 

prima dell’inizio della sessione e previa approvazione da 

parte dei PFN, o che abbiano ricevuto l’invito a partecipare. 

2. Gli osservatori hanno diritto di parola in conformità con le 

regole del dibattito stabilite dalla Presidenza e non hanno 

diritto di voto. 

3. In caso di obiezione da parte dei PFN alla partecipazione di 

un osservatore, la Presidenza ne esamina le ragioni e ne 

informa gli interessati della decisione, fornendone le 

motivazioni. 

4. Le spese di partecipazione degli osservatori sono a carico 

delle organizzazioni rappresentate. 

5. Gli osservatori possono presentare documenti a titolo 

informativo, a condizione che questi pervengano al 

Segretariato permanente almeno una settimana prima della 

sessione e che siano debitamente redatti o approvati 

dall'organizzazione accreditata che li presenta. 
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Article 14 : Quorum 

 

1. Le quorum requis pour le déroulement des sessions 

ordinaires, extraordinaires et intersessionelles est donné par 

la présence d’au moins un représentant pour chaque Partie. 

2. Aucune session ne peut avoir lieu sans qu'un quorum soit 

atteint. 

Articolo 14: Quorum 

 

1. Il quorum richiesto per lo svolgimento delle sessioni 

ordinarie, straordinarie e intersessionali è dato dalla 

presenza di almeno un rappresentante per ogni Parte. 

2. Nessuna sessione può aver luogo senza il raggiungimento 

del quorum. 

Article 15 : Ordre du Jour 

 

1. L'ordre du jour provisoire de la session ordinaire est établi 

par le Secrétariat permanent, dans les langues de travail de 

l’Accord (v. Art. 6), en consultation avec le Président 

sortant ou en charge de l’organe de l'Accord qui se réunit et 

distribué aux Parties (aux PFN dans le cas de la RdP ; aux 

Chefs de Délégation pour le CST) au moins trois mois avant 

le début de la session. 

2. L'ordre du jour previsionnel est distribué à tous les autres 

participants, au moins un moisavant le début de la session. 

3. L'ordre du jour des réunions intersessionelles est établi par 

le Secrétariat, en consultation avec le Président de la RdP, 

dans les langues mentionnées dans l'article 6 et distribué 

dans les meilleurs délais. 

4. L'ordre du jour provisoire des sessions ordinaires comprend 

: 

a. Les questions issues de l’Accord et de sa mise en œuvre 

; 

b. Les questions dont l’inclusion a été décidée ou qui 

émanent des décisions prises à la session ordinaire 

précédente ; 

c. Toute question soulevée par les Parties, par le CST ou 

par le Secrétariat ; 

5. L'ordre du jour provisoire est soumis à vérification, pour 

toute modification et pour adoption au début de la session. 

La RdP, le CST ou les PFN ont le droit d'annuler, de 

reporter ou de modifier des points de l'ordre du jour. 

L'inclusion d'autres points concernant des questions 

considérées comme urgentes et obligatoires est à la 

discrétion du Président. 

6. L'ordre du jour provisoire d'une session extraordinaire se 

compose exclusivement des points urgents à soumettre à 

l'examen de cette session. 

Articolo 15 - Ordine del Giorno 

 

1. L’Ordine del Giorno provvisorio della sessione ordinaria è 

redatto dal Segretariato permanente nelle lingue 

dell’Accordo (cfr. Articolo 6), in consultazione con il 

Presidente uscente o in carica dell’organo dell’Accordo che 

si riunisce e distribuito alle Parti (ai NFP nel caso della 

RdP; ai Capi delegazione nel caso del CST) almeno tre mesi 

prima dell’inizio della sessione. 

2. L’Ordine del Giorno provvisorio viene distribuito almeno 

un mese prima dell’inizio della sessione, a tutti gli altri 

partecipanti. 

3. L'Ordine del Giorno delle riunioni intersessionali è redatto 

dal Segretariato, in consultazione con il Presidente della 

RdP, nelle lingue menzionate all'Articolo 6 e distribuito il 

prima possibile. 

4. L’Ordine del Giorno provvisorio delle sessioni ordinarie 

include: 

a. le questioni relative all’Accordo e alla sua attuazione; 

b. le questioni il cui inserimento è stato deciso o che 

derivano dalle decisioni prese dalla sessione ordinaria 

precedente; 

c. qualsiasi questione sollevata dalle Parti, dal CST o dal 

Segretariato; 

5. L’Ordine del Giorno provvisorio è sottoposto a verifica, per 

eventuali modifiche e per l’adozione all’inizio della 

sessione. La RdP, il CST e i PFN hanno la facoltà di 

cancellare, rinviare o modificare i punti dell’Ordine del 

Giorno. L’inclusione di ulteriori punti in merito a questioni 

considerate urgenti e inderogabili è a discrezione del 

Presidente. 

6. L’Ordine del Giorno provvisorio di una sessione 

straordinaria si compone esclusivamente di questioni 

urgenti da sottoporre all’esame di tale sessione. 

Article 16 : Distribution des documents 

 

1. Les documents de travail destinés aux sessions ordinaires, 

y compris les éventuels projets de Résolutions ou de 

Recommandations à adopter, sont publié par le Secrétariat 

permanent sur le site internet de l'Accord, sauf indication 

contraire, au moins quarante jours avant l'ouverture de la 

session. Tous les participants sont informés de la 

publication. 

2. Les délais de distribution des documents des sessions 

extraordinaires et intersessionnelles sont à la discrétion du 

Secrétariat permanent. 

3. En cas d’impossibilité de respecter les délais de 

transmission des documents, ou de garantir un délai 

suffisant pour leur analyse, le Secrétariat permanent en 

informe les Parties dans les meilleurs délais, en justifiant le 

motif et en proposant des solutions. 

Articolo 16 – Distribuzione dei documenti 

 

1. I documenti di lavoro destinati alle sessioni ordinarie, 

incluse le eventuali bozze di Risoluzione o 

Raccomandazioni da adottare, vengono pubblicati sul sito 

internet dell’Accordo dal Segretariato permanente, salvo 

indicazione contraria, almeno quaranta giorni prima 

dell’apertura della sessione. Della pubblicazione ne viene 

data notifica a tutti i partecipanti. 

2. I termini per la distribuzione dei documenti delle sessioni 

straordinarie e intersessionali sono a discrezione del 

Segretariato permanente. 

3. Nel caso in cui fosse impossibile rispettare i termini per la 

trasmissione dei documenti, o garantire un tempo 

sufficiente per la loro analisi, il Segretariato permanente 

informa al più presto le Parti, giustificandone il motivo e 

proponendo delle soluzioni. 
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Article 17 : Procédure de prise de décision et amendements 

 

1. La prise de décision par les organes de l’Accord s’effectue 

par consensus : l’abstention d’une Partie ne faisant pas 

obstacle à la prise de décision. 

2. Les modifications substantielles aux documents des 

réunions doivent être soumises par écrit au Secrétariat 

permanent, qui en assure la diffusion auprès des 

Délégations, préférablement avant le début de la session. 

3. Dans le cas où la Partie qui soumet l’amendement demande 

une traduction au Secrétariat permanent, sa proposition 

devra être transmise au Secrétariat permanent au moins une 

semaine avant la session dans laquelle elle sera discutée. 

4. Une proposition adoptée ou rejetée ne peut être traitée à 

nouveau au cours de la même session, à moins que les deux 

tiers des Parties ne se prononcent en faveur de la nouvelle 

considération. 

Articolo 17: Procedura decisionale ed emendamenti 

 

1. Le decisioni degli organi dell'Accordo vengono adottate per 

consenso: l’astensione di una Parte non rappresenta un 

ostacolo alla loro adozione. 

2. Emendamenti sostanziali ai documenti di riunione devono 

essere presentati per iscritto al Segretariato permanente, che 

ne assicura la distribuzione alle Delegazioni, 

preferibilmente entro l’inizio della sessione. 

3. Nel caso in cui la Parte che invia l’emendamento richieda 

una traduzione da parte del Segretariato permanente, la 

proposta dovrà essere trasmessa al Segretariato almeno una 

settimana prima della sessione in cui verrà discussa. 

4. Una proposta adottata o rifiutata non viene trattata 

nuovamente nel corso della stessa sessione, a meno che i 

due terzi delle Parti non si esprimano a favore della nuova 

presa in esame. 

Article 18 : Compte-rendu des sessions ordinaires, 

extraordinaires et des Pfn 

 

1. Le projet de compte-rendu de la session est adressé par le 

Secrétariat permanent aux participants dans les deux mois 

suivant la fin de la session. 

2. Les participants disposent d’un délai d’un mois pour 

adresser leur éventuelle proposition de modifications 

rédactionnelles ou correction d'erreurs factuelles au 

Secrétariat, à l'exception du rapport des décisions adoptées 

au cours de la session qui, une fois la session terminée, ne 

peut plus être modifié. En cas de propositions de 

modification, le Secrétariat permanent distribuera la 

nouvelle version du rapport de la session pour une 

éventuelle approbation finale dans les 15 jours suivants. 

Une fois les délais expirés, le compte-rendu de la session 

est considéré approuvé. 

3. Le projet de compte-rendu de la session des Pfn est adressé 

par le Secrétariat permanent aux Pfn dans le mois suivant 

la session. 

Articolo 18 - Resoconto delle sessioni ordinarie, 

straordinarie e dei PFN 

 

1. La bozza di resoconto della sessione ordinaria viene 

trasmessa dal Segretariato permanente ai partecipanti entro 

due mesi dal termine della stessa. 

2. I partecipanti dispongono di un mese per presentare al 

Segretariato l’eventuale proposta di modifiche editoriali o 

la correzione di errori fattuali, ad esclusione per il testo 

delle decisioni adottate durante la sessione ordinaria che, 

una volta chiusa la sessione, non è più modificabile. In caso 

di proposte di modifica, il Segretariato permanente 

provvede a distribuire la nuova versione del resoconto della 

sessione per l’eventuale approvazione finale entro 15 

giorni. Scaduto questo termine, il resoconto della sessione 

è considerato approvato. 

3. La bozza di resoconto della sessione dei PFN viene 

trasmessa dal Segretariato permanente ai PFN entro un 

mese dallo svolgimento della stessa. 

Chapitre III : Autres dispositions Capitolo III – Altre disposizioni 

Article 19 : Transparence 

 

Le Secrétariat assure la publication du compte-rendu des 

sessions sur le site Internet de l'Accord, des Résolutions et des 

Recommandations adoptées. Tous les documents des sessions 

officielles de l'Accord sont mis à disposition sur le site internet 

de l'Accord, sauf indication contraire de la Présidence. 

Articolo 19 - Trasparenza 

 

Il Segretariato provvede alla pubblicazione del resoconto delle 

sessioni sul sito internet dell’Accordo, incluse le Risoluzioni e 

le Raccomandazioni adottate. Tutti i documenti delle sessioni 

ufficiali dell'Accordo sono resi disponibili sul sito internet 

dell'Accordo, salvo indicazione contraria da parte della 

Presidenza. 

Article 20 : Partenaires de l’Accord 

 

Les Parties reconnaissent le statut de Partenaire à la suite d’une 

demande reçue et approuvée selon la procédure et les critères 

définis dans le Règlement relatif au Statut des Partenaires 

Pelagos [LIEN]. 

Articolo 20 - Partner dell’Accordo 

 

Le Parti riconoscono lo status di Partner a seguito di una 

richiesta pervenuta e approvata secondo la procedura e i criteri 

illustati nel Regolamento realtivo allo status  dei Partner 

Pelagos [LINK]. 

Article 21 : Groupes de Travail 

 

Si nécessaire et sur la base des ressources disponibles, l'Accord 

Pelagos peut se prévaloir de l'appui des Groupes de Travail 

thématiques. Ils jouent un rôle consultatif et ils s'organisent tel 

qu'il est indiqué dans les Termes de Référence  et les Principes 

Directeurs sur la méthodologie adoptés à l’occasion de la 9ème 

Réunion des Parties (Résolution 9.X [LIEN].) 

Articolo 21 - Gruppi di Lavoro 

 

Se necessario e in base alle risorse disponibili, l'Accordo 

Pelagos può avvalersi del supporto dei Gruppi di Lavoro 

tematici. Essi hanno un ruolo consultivo e si organizzano n base 

a quanto indicato nei Termini di Riferimento e nei Principi 

guida sulla Metodologia adottati in occasione della  IX 

Riunione delle Parti (Risoluzione 9.X [LINK]). 
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Article 22 : Logo de l’Accord 

 

1. Toute utilisation du logo de l’Accord Pelagos implique une 

demande formelle auprès du Secrétariat permanent, à 

présenter au moins deux mois avant son utilisation. La 

demande doit préciser les objectifs, les outils envisagés, les 

supports, les lieux et modalités de diffusion, le public de 

référence et la durée de son utilisation. 

2. Le Secrétariat permanent informe les Pfn de la demande et 

sollicite leur avis (selon la « Procédure Écrite Simplifiée ») 

en cas de doute sur les objectifs et les moyens de 

communication présentés. 

3. Le sujet demandant est tenu de respecter les conditions 

indiquées par le Secrétariat permanent, relatives à la taille, 

la couleur, la position et la durée et de présenter des projets 

du matériel pour lequel il sera utilisé.  

4. Le sujet demandant s'engage à ne pas utiliser le logo au-

delà des termes établis et en dehors du projet concerné. 

5. Le Secrétariat permanent se réserve le droit de révoquer le 

droit d'utiliser le logo en cas de violation des conditions ou 

termes établis. 

6. L'accord dispose également du logo des Partenaires 

Pelagos, pour l'utilisation duquel est faite référence à 

l’Article 4 du Règlement relatif au statut des Partenaires 

[LIEN]. 

Articolo 22 - Logo dell’Accordo 

 

1. Qualsiasi utilizzo del logo dell’Accordo Pelagos implica 

una richiesta formale al Segretariato permanente, da 

presentarsi almeno due mesi prima dell’eventuale uso. La 

richiesta deve esplicitare gli obiettivi, gli strumenti previsti, 

i supporti, i luoghi e le modalità di diffusione, il pubblico 

di riferimento e la durata dell’uso. 

2. Il Segretariato permanente informa i PFN della richiesta e 

ne sollecita il parere (in base alla “Procedura scritta 

semplificata”) nel caso di dubbi in merito agli obiettivi ed 

ai mezzi di comunicazione presentati.  

3. Il soggetto richiedente è tenuto a rispettare le condizioni di 

uso del logo indicate dal Segretariato permanente, 

relativamente alla dimensione, il colore, la posizione e la 

durata e a presentare le bozze del materiale nel quale verrà 

utilizzato.     

4. Il soggetto richiedente accetta di non utilizzare il logo oltre 

i termini stabiliti ed al di fuori del progetto di pertinenza.  

5. Il Segretariato permanente si riserva il diritto di revoca 

della concessione dell’utilizzo del logo in seguito a 

violazioni delle condizioni o dei termini stabiliti. 

6. L’accordo dispone anche di un logo Partner Pelagos, per l’ 

utilizzo del quale si rimanda all’articolo 4 del Regolamento 

relativo allo status di Partner [LINK]. 

Article 23 : Modification du présent règlement 

 

Le présent Règlement peut être amendé par résolution de la 

RdP. 

Articolo 23 - Modifica del presente regolamento 

 

Il presente Regolamento può essere emendato attraverso una 

risoluzione della RdP. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

  

 



Pelagos_CST15_2023_ Annexe7_Compte-rendu_SR 

 

53 / 150 

 

Poposition de calandrier / Proposta di calendario  
 

 

 

                                                  

  1st YEAR 2nd YEAR 

  I II III IV V VI VII VII IX X XI XII I II III IV V VI VII VII IX X XI XII 

Session         CST                       CST           MOP   

Invitation   3M                       3M           3M         

Draft Agenda to Parties   3M                       3M           3M         

Documents reception > 6p   3M                       3M           3M         

Documents reception < 6p     2M                       2M           2M       

Acreditation of Observers     2M                     3M 2M         3M 2M       

Activities reports by Partners   2M            2M      2M    

Agenda to participants       1M                       1M           1M     

Working documents     40D                       40D           40D       

Composition of Delegations       20D                       20D           20D     

Documents by observers       7D                       7D           7D     

Report of the session           1M                       1M           1M 
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Appendice 2 

 

REGLEMENT RELATIF AU STATUT DES PARTENAIRES DE L’ACCORD PELAGOS 

REGOLAMENTO RELATIVO ALLO STATUS DI PARTNER DELL’ACCORDO PELAGOS 

 

Le présent Règlement représente une version mise à jour du 

« Statut des Partenaires et Observateurs » tel qu'approuvé le 

21 octobre 2009 et remplacé par le « Statut des Partenaires 

» par la Résolution 9.…  (9ème Réunion des Parties, du …)  

Il presente Regolamento rappresenta una versione 

aggiornata dello “Statuto dei Partners e degli osservatori” 

approvato il 21 ottobre 2009 e sostituito dallo “Statuto dei 

Partner” con la Risoluzione 9....(IX Riunione delle Parti, del 

...). 

 

 

Règlement rélatif au statut des Partenaires Pelagos Regolamento relative allo status di Partner Pelagos 

 

Article 1 : Définitions et critères du statut de Partenaire 

Article 2 : Adhésion au statut de Partenaire 

Article 3 : Contraintes et garanties  

Article 4 : Utilisation du logo Partenaire Pelagos 

Article 5 : Révocation 

 

ANNEXE I - Demande pour le Statut de Partenaire de Pelagos 

 

Articolo 1 – Definizioni e criteri dello status di Partner  

Articolo 2 – Adesione allo status di Partner  

Articolo 3 – Vincoli e garanzie 

Articolo 4 – Utilizzo del logo Partner Pelagos 

Articolo 5 – Revoca 

 

APPENDICE I – Richiesta per lo status di Partner di Pelagos 

 

Reconnaissant le rôle important joué par des différentes 

institutions et organisations dans le domaine de la conservation 

des mammifères marins ; 

Désireux de renforcer l'implication de ces institutions et 

organisations pour la réalisation des objectifs de l'Accord 

Pelagos ; 

Le présent Règlement fixe les caractéristiques et fonctions des 

Partenaires de l'Accord ainsi que les modalités de 

reconnaissance de ce statut. 

 

 

Article 1 : Définitions et critères du statut de Partenaire 

 

1. Sont éligibles pour accéder au statut de Partenaire de 

Pelagos ainsi qu’à l’utilisation du logo Partenaire Pelagos, 

les institutions et les organisations qui réunissent de façon 

totale ou partielle, les conditions suivantes : 

a. leurs objectifs sont les mêmes ou complémentaires à 

ceux de l’Accord ; 

b. ont mis en œuvre des actions, des engagements ou des 

programmes en adéquation avec les objectifs de 

l’Accord ; 

c. leurs échanges techniques, scientifiques ou 

administratifs sont réguliers avec l’Accord ; 

d. ont de l’expérience dans la recherche, la collecte et 

l’analyse d’informations ou les activités d’éducation 

et de formation liées à la conservation des 

mammifères marins ; 

e. ont une expérience pratique du partenariat, notamment 

dans les domaines de la formation et/ou de la 

sensibilisation ; 

f. sont disposés et capables de coopérer avec des 

organismes gouvernementaux et non 

gouvernementaux nationaux et internationaux dans 

les domaines de compétence de l’Accord ; 

g. présentent la volonté de contribuer régulièrement et au 

mieux selon leurs possibilités au développement 

ultérieur des politiques, des instruments techniques et 

scientifiques de l’Accord et à leur mise en œuvre ; 

h. démontrent une volonté manifeste d’obtenir la 

 

Riconoscendo il ruolo rilevante che hanno diverse istituzioni ed 

organizzazioni nel campo della conservazione dei mammiferi 

marini; 

Desiderando rafforzare il coinvolgimento di tali istituzioni ed 

organizzazioni per il raggiungimento degli obiettivi 

dell’Accordo Pelagos; 

Il presente Regolamento stabilisce le caratteristiche e le 

funzioni dei Partner dell’Accordo nonché le modalità per il 

riconoscimento di tale status. 

 

 

Articolo 1 - Definizioni e criteri dello status di Partner 

 

1. Possono accedere allo status di Partner di Pelagos e all’uso 

del relativo logo Partner Pelagos, le istituzioni e le 

organizzazioni che abbiano, totalmente o parzialmente: 

a. obiettivi comuni o complementari a quelli 

dell’Accordo; 

b. attuato azioni, impegni o programmi in linea con gli 

obiettivi dell’Accordo;  

c. scambi regolari di natura tecnica, scientifica o 

amministrativa con l’Accordo; 

d. esperienza nella ricerca, nella raccolta e nell’analisi di 

dati e informazioni o in attività educative e formative 

relative alla tutela dei mammiferi marini; 

e. esperienza pratica di partenariato, in particolare nei 

settori della formazione e/o della sensibilizzazione; 

f. volontà e capacità di cooperare con organismi 

governativi e non governativi nazionali e 

internazionali negli ambiti di competenza 

dell’Accordo; 

g. desiderio di contribuire regolarmente e al meglio delle 

loro possibilità all’ulteriore sviluppo delle politiche, 

degli strumenti tecnici e scientifici dell’Accordo e alla 

loro attuazione e divulgazione; 

h. una chiara volontà di ottenere il riconoscimento dello 

status di Partner, consapevoli che tale status facilita il 

loro coinvolgimento nell’attuazione delle priorità 

dell’Accordo. 
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reconnaissance du statut de Partenaire, conscient que 

ce statut facilite leur implication dans la mise en œuvre 

des priorités de l’Accord. 

2. Sont également considérés Partenaires de Pelagos les 

municipalités signataires de la Charte de Partenariat 

Pelagos en règle avec le renouvellement.  

2. Sono considerati altresì Partner di Pelagos i Comuni 

firmatari della Carta di partenariato Pelagos che siano in 

regola con i rinnovi.  

Article 2 : Adhésion au statut de Partenaire 

 

1. Les institutions et organisations souhaitant obtenir le statut 

de Partenaire seront invitées à adresser une demande écrite 

au Secrétariat permanent selon le formulaire figurant en 

Annexe I. 

2. La demande de partenariat est transmise aux Pfn pour avis 

avant transmission à la RdP pour approbation finale. 

 

Articolo 2 - Adesione allo status di Partner  

 

1. Le istituzioni e le organizzazioni che desiderano ottenere lo 

status di Partner sono chiamate a presentare una richiesta 

scritta al Segretariato permanente attraverso il modulo 

riportato in Appendice I. 

2. La richiesta di partenariato è trasmessa ai PFN per il parere 

di competenza, prima di essere sottoposta all’approvazione 

finale della RdP. 

Article 3 : Contraintes et garanties 

 

1. Les Partenaires s’engageront à : 

a. Présenter un programme de collaboration de deux ans 

avec le Secrétariat permanent 

éventuellement renouvelable selon l’évolution des 

priorités des Programmes de travail biennaux; 

b. Assurer régulièrement des échanges avec le 

Secrétariat permanent sur les activités liées aux 

objectifs de l’Accord ; 

c. Partager des informations pertinentes, y compris ses 

propres publications, avec le Secrétariat permanent ; 

d. Faire un usage correct du logo Pelagos (cf. article 22 

du Règlement intérieur de l’Accord Pelagos) et 

Partenaire Pelagos(cf. article 4 de ce règlement). 

e. Soumettre un rapport des activités de collaboration 

réalisées au cours de la période des deux ans, en 

fournissant au Secrétariat permanent un document au 

moins deux mois avant la tenue de la Réunion des 

Parties (RdP) ; 

2. Les Partenaires seront invitées, si approprié et autant que 

possible, à : 

a. Participer aux activités de l’Accord ; 

b. Contribuer à l’évaluation des propositions de projets 

et de leur mise en œuvre, à l’élaboration de politiques 

et d’outils technico-scientifiques pour la mise en 

œuvre de l’Accord ; 

c. Participer en qualité d’observateurs aux sessions du 

CST et de la RdP. 

 

Articolo 3 – Vincoli e garanzie 

 

1. I Partner si impegnano a: 

a. stabilire un programma di collaborazione con il 

Segretariato permanente con validità biennale 

eventualmente rinnovabile in base alle priorità dei 

Programmi di lavoro biennali; 

b. informare regolarmente il Segretariato permanente in 

merito alle attività relative agli obiettivi dell’Accordo; 

c. condividere le informazioni rilevanti, comprese le 

proprie pubblicazioni, con il Segretariato permanente; 

d. fare un uso corretto del logo di Pelagos (cfr. Articolo 

22 del Regolamento interno dell’Accordo) e di 

Partner Pelagos (cfr. Articolo 4 del presente 

regolamento); 

e. fornire al Segretariato permanente un resoconto delle 

attività di collaborazione svolte nel corso del biennio, 

almeno due mesi prima dello svolgimento della 

Riunione delle Parti (RdP); 

2. I Partner inoltre saranno invitati, quando pertinente e 

possibile, a: 

a. partecipare alle attività dell'Accordo; 

b. contribuire alla valutazione di proposte di progetto, 

alla loro realizzazione, allo sviluppo delle politiche e 

degli strumenti tecnico-scientifici per la messa in 

opera dell’Accordo; 

c. partecipare in qualità di osservatori alle sessioni del 

CST e della RdP. 

 

Article 4 : Utilisation du logo [Partenaire Pelagos] 

 

1. L'utilisation du logo Partenaire Pelagos, à l’annexe 1 de ce 

règlement, est prévue dans le cadre du programme de 

collaboration que le Partenaire propose au Secrétariat 

permanent. 

2. Le Partenaire est tenu de respecter les conditions 

d'utilisation du logo indiqué par le Secrétariat permanent, 

relatives à la taille, la couleur et la position. 

3. Le Partenaire s’engage à ne pas utiliser le logo en dehors 

des activités convenues.  

4. Le Secrétariat permanent se réserve le droit de révoquer le 

droit d'utiliser le logo en cas de violation des conditions ou 

termes établis. 

Articolo 4 – Utilizzo del logo [Partner Pelagos] 

 

1. L‘utilizzo del logo Partner Pelagos, all’allegato 1 del 

presente regolamento, è previsto nell’ambito del 

programma di collaborazione che il Partner propone al 

Segretariato permanente.  

2. Il Partner è tenuto a rispettare le condizioni di uso del logo 

indicate dal Segretariato, relativamente a dimensione, 

colore e posizione.   

3. Il Partner accetta di non utilizzare il logo al di fuori di 

attività concordate.  

4. Il Segretariato permanente si riserva il diritto di revoca 

della concessione dell’utilizzo del logo in seguito a 

violazioni delle condizioni o dei termini stabiliti. 

https://drive.google.com/drive/folders/1ldK5Ld7rvzS4eFvO3CUMdeqVCAEfz3Qu?usp=sharing
https://drive.google.com/drive/folders/1ldK5Ld7rvzS4eFvO3CUMdeqVCAEfz3Qu?usp=sharing
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Article 5 : Révocation 

 

La RdP pourra décider de révoquer le statut de Partenaire dans 

le cas où le Partenaire ne respecte pas les engagements pris à 

l’article 3 de ce règlement, dans la période convenue ou dans le 

cas où ses activités deviennent inadéquates au regard des 

objectifs de l’Accord. La révocation du statut de Partenaire 

implique la révocation immediate de l’utilisation du logo 

Pelagos et Partenaire Pelagos. 

Articolo 5 – Revoca 

 

La RdP può decidere di revocare lo status di Partner nei casi in 

cui questi non tenga fede agli impegni presi nell’articolo 3 del 

presente regolamento, nel periodo concordato oppure nel caso 

in cui le sue attività non siano più in linea con gli obiettivi 

dell’Accordo. La revoca dello status di Partner implica la 

revoca immediata dell’uso del logo di Pelagos e di Partner 

Pelagos. 
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                                                          Annexe 1                                                                                                                               Appendice 1 

 

Demande pour le Statut de Partenaire de Pelagos 

 

Au Secrétariat permanent de l’Accord Pelagos 

Tour Odéon B1 – 36, avenue de l’Annonciade 

MC-98000 Monaco 

secretariat@pelagossanctuary.org 

 

 

Le/La__________________________________ (nom de l’organisation / institution), 

représenté/e par___________________________________________________ en 

qualité de ______________________________, aspirant à l'octroi du statut de 

Partenaire de l’Accord Pelagos: 

 

Déclare : OUI NON 

1) Présenter des objectifs liés à la protection des mammifères 

marins et de leurs habitats, communs ou complémentaires à ceux 

de l'Accord 

  

2) Avoir mis en œuvre des actions, des engagements ou des 

programmes en adéquation avec les objectifs de l’Accord 

  

3) Procéder à des échanges réguliers de nature technique, 

scientifique ou administrative avec l'Accord 

  

4) Avoir de l'expérience dans la recherche, la collecte et l'analyse 

d'informations liée à la conservation des mammifères marins 

  

5) Avoir une expérience pratique du partenariat, notamment dans 

les domaines de la recherche et/ou de la formation et/ou de la 

sensibilisation pour les questions liées à l'Accord 

  

6) Démontrer sa volonté et sa capacité à coopérer avec des 

organismes gouvernementaux et non gouvernementaux 

nationaux et internationaux 

  

-    

S’engage à : 

- contribuer régulièrement et au mieux de ses capacités à la poursuite du 

développement des politiques, des instruments techniques et scientifiques de 

l'Accord et de leur mise en œuvre ; 

- présenter un programme de collaboration de deux ans avec le Secrétariat 

permanent ; 

Richiesta per lo status di Partner di Pelagos 

 

Al Segretariato permanente dell’Accordo Pelagos 

Tour Odéon B1 – 36, avenue de l’Annonciade 

MC-98000 Monaco 

secretariat@pelagossanctuary.org 

 

 

Il/La__________________________________ (nome dell’organizzazione / 

istituzione), rappresentato/a da _________________________________________ 

in qualità di ______________________________, richiedendo la concessione dello 

status di Partner dell’Accordo Pelagos 

Dichiara di: SI NO 

1) Avere obiettivi comuni o complementari a quelli dell’Accordo 

rispetto alla tutela dei mammiferi marini e del loro habitat.  

  

2) Aver attuato azioni, impegni o programmi in linea con gli 

obiettivi del l’Accordo. 

  

3) Porre in atto regolari scambi di natura tecnica, scientifica o 

amministrativa con l’Accordo. 

  

4) Possedere una comprovata esperienza nella ricerca, nella 

raccolta e nell’analisi di dati e informazioni relative alla tutela 

dei mammiferi marini. 

  

5) Vantare un’esperienza pratica di partenariato, in particolare nei 

settori della ricerca e/o della formazione e/o della 

sensibilizzazione per le tematiche rilevanti per l’Accordo. 

  

6) Dimostrare volontà e capacità di cooperare con organismi 

governativi e non, nazionali e internazionali. 

  

-    

 

 

S’impegna a: 

- contribuire, regolarmente e al meglio delle proprie possibilità, all’ulteriore 

sviluppo delle politiche, degli strumenti tecnici e scientifici dell'Accordo e 

alla loro attuazione; 

- presentare un programma di collaborazione con il Segretariato permanente 

con validità biennale; 

mailto:secretariat@pelagossanctuary.org
mailto:secretariat@pelagossanctuary.org
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- avoir des échanges réguliers avec le Secrétariat permanent sur les activités liées 

aux objectifs de l'Accord ; 

- partager des informations, y compris ses propres publications, avec le Secrétariat 

permanent ; 

- soumettre un rapport des activités de collaboration et d'utilisation du logo 

réalisées au cours de la période des deux ans, en fournissant un document au 

Secrétariat permanent au moins deux mois avant la tenue de la Réunion des 

Parties ; 

- faire un usage correct du logo Pelagos et [Partenaire Pelagos] selon les 

modalités indiquées dans l’article 4 du Statut des Partenaires. 

 

Fournit en même temps: 

 

1) Copie du Statut de l’organisation / institution 

2) Curriculum Vitae (maximun 2 pages) 

3) Les informations suivantes : 

 

 

 

Adresse 

Téléphone 

Email 

Site web 

 

 

 

 

Statut et mission  

 

Collaboration avec 

d’autres organisations / 

institutions / Accords 

intergouvernementaux 

 

 

 

 

Principales raisons 

pour demander le 

Statut de Partenaire 

Bénéfices attendus pour l’Accord Pelagos 

 

 

 

 

 

Bénéfices attendus pour le Partenaire 

 

- interfacciarsi regolarmente con il Segretariato permanente in merito alle 

attività relative agli obiettivi dell’Accordo; 

- condividere con il Segretariato permanente i dati e le informazioni rilevanti, 

comprese le proprie pubblicazioni; 

- presentare al Segretariato permanente un resoconto sulle attività di 

collaborazione svolte nel corso del biennio e sull’utilizzo del logo dei 

Partner Pelagos almeno due mesi prima dello svolgimento della Riunione 

delle Parti; 

- fare un uso corretto del logo di Pelagos (in base all’Articolo 22 del 

Regolamento interno dell’Accordo) e di Partner Pelagos (in base 

all’Articolo 4 del presente regolamento). 

 

Contestualmente fornisce: 

 

1) copia dello Statuto dell’organizzazione / istituzione 

2) Curriculum Vitae (max 2 pagine) 

3) Le seguenti informazioni: 

Indirizzo 

Telefono 

Email 

Sito web 

 

 

 

 

Statuto e missione  

 

Collaborazione con 

altre 

Organizzazioni / 

istituzioni / Accordi 

intergovernativi 

 

 

 

 

Motivi principali 

per la richiesta 

dello status di 

Partner 

Benefici attesi per l’Accordo Pelagos 

 

 

 

 

 

Benefici attesi per il Partner 
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Veuillez énumérer ci-dessous les activités proposées pertinentes pour 

atteindre les objectifs du Plan de gestion et d'action de l'Accord Pelagos : 

 

 

 

 

 

Veuillez énumérer ci-dessous les partenariats établis au fil des années avec 

le Point Focal National et/ou le Secrétariat permanent de l'Accord Pelagos : 

 

 

 

Au nom de l'organisation / institution que je représente, je m'engage à respecter ce qui 

a été énoncé ci-dessus. 

 

 

Date et lieu 

 

 

Signature 

 

Si prega di elencare di seguito proposte di attività rilevanti per il 

raggiungimento degli obiettivi del Piano di gestione e di azione 

dell’Accordo Pelagos:  

 

 

 

 

 

Si prega di elencare di seguito eventuali collaborazioni stabilite nel 

corso degli anni con il Punto Focale Nazionale e/o Segretariato 

permanente dell’Accordo Pelagos: 

 

 

 

 

A nome dell’organizzazione / istituzione che rappresento, mi impegno a rispettare 

quanto dichiarato sopra. 

 

 

Data e luogo 

 

 

Firma 
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Appendice 3 

 

 

Le présent Règlement représente une version mise à jour du 

« Règlement financier » tel qu'approuvé le 21 octobre 2009 

et substitué par décision de la 9ème Réunion des Parties 

approuvée le 21 novembre 2023. 

Il presente Regolamento rappresenta una versione 

aggiornata del “Regolamento finanziario” approvato il 21 

ottobre 2009 e sostituito con decisione della IX Riunione 

delle Parti approvata il 21 novembre 2023. 

 

 

Règlement Financier de l’Accord Pelagos Regolamento Finanziario dell’Accordo Pelagos 

 

Chapitre I : Objet, définitions et principes généraux 

 

Article 1 : Objet 

Article 2 : Définitions  

 

Chapitre II : Budget 

 

Article 3 : Budget prévisionnel 

Article 4 : Exécution du budget 

Article 5 : Gestion des comptes 

Article 6 : Vérification des comptes 

Article 7 : Inventaire 

 

Chapitre III : Fonds Volontaire Pelagos (FVP)  

 

Article 8 : Budget prévisionnel du FVP 

 

Capitolo I - Oggetto, definizione e principi generali 

 

Articolo 1 - Oggetto 

Articolo 2 - Definizioni  

 

Capitolo II - Bilancio 

 

Articolo 3 – Bilancio di previsione 

Articolo 4 – Esecuzione di bilancio 

Articolo 5 – Gestione contabile 

Articolo 6 – Revisione dei conti 

Articolo 7 – Inventario 

 

Capitolo III – Fondo Volontario Pelagos (FVP) 

 

Articolo 8 – Bilancio di previsione per il FVP  

Chapitre I : Objet, définitions et principes généraux Capitolo I - Oggetto, definizione e principi generali 

Article 1 : Objet 

 

1. Le présent règlement précise les règles relatives à 

l'établissement et à l'exécution du budget général de l'Accord 

Pelagos ainsi qu'à la présentation et au contrôle des comptes. 

 

Article 2 : Définitions  

 

1. Aux fins du présent règlement, les définitions suivantes 

s'appliquent : 

a. « Exercice financier », une période comprise entre le 1er 

janvier et le 31 décembre, au cours de laquelle toutes les 

transactions financières sont enregistrées. À la fin de 

l'exercice, les comptes annuels sont présentés, en 

exposant une image complète de la situation financière ; 

b. « Budget prévisionnel », une estimation détaillée des 

recettes et des dépenses prévues, établie sur une base 

biennale ; 

c. « Chapitre budgétaire », détermination de la catégorie 

de dépenses auxquelles est destiné un certain montant 

et élément nécessaire à la planification et à la gestion 

budgétaire. 

d. « Exécution du budget », la réalisation d'activités liées 

à la gestion, au suivi, au contrôle et à l'audit des crédits 

budgétaires ; 

Articolo 1 - Oggetto 

 

1. Il presente regolamento specifica le norme relative alla 

formazione e all’esecuzione del bilancio generale 

dell’Accordo Pelagos e alla presentazione e alla revisione 

dei conti. 

 

Articolo 2 - Definizioni 

 

1. Ai fini del presente regolamento si applicano le seguenti 

definizioni: 

a. «esercizio finanziario», periodo di tempo compreso tra 

il 1º gennaio e il 31 dicembre, durante il quale vengono 

registrate tutte le transazioni finanziarie. Alla fine 

dell’esercizio finanziario, vengono presentati i conti 

annuali, che rappresentano un quadro completo della 

situazione finanziaria; 

b. «bilancio di previsione» stima dettagliata delle entrate 

e delle spese previste, redatta su base biennale; 

c. «capitolo di spesa», determinazione della categoria di 

spese a cui è destinato un determinato importo ed 

elemento necessario alla pianificazione e alla gestione 

del bilancio;  

d. «esecuzione del bilancio», lo svolgimento di attività 

correlate alla gestione, alla sorveglianza, al controllo e 

alla revisione degli stanziamenti di bilancio; 
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e. , au contrôle et à l'audit des crédits budgétaires ; 

f. « Crédit budgétaire », le montant des fonds alloués ou 

réservés à un objectif spécifique, au cours d'un exercice 

comptable donné ; 

g. « Virement de crédits » : une décision de transférer des 

fonds alloués à une activité ou à un projet spécifique 

vers une autre activité ou un autre projet, en raison de 

changements de priorités ou de besoins imprévus ;  

h. « Passif résiduel », les sommes engagées et non payées 

dans les délais prescrits ; 

i. « Reliquats », les montants de crédits budgétaires qui 

n'ont pas été utilisés ou dépensés à la fin d'une période 

budgétaire donnée.  

j. « Bilan », document comptable qui représente la 

situation patrimoniale et financière et donne un aperçu 

des ressources financières, des sources de financement, 

des dépenses et de leur différence (fonds propres).  

k. « numéraire », les fonds liquides ou les équivalents de 

liquidités (chèques ou autres instruments de paiement 

facilement convertibles en argent) qui sont déposés sur 

un compte bancaire. 

e. «stanziamento di bilancio», quantità di fondi assegnati 

o riservati per uno specifico scopo durante un 

determinato periodo contabile; 

f. «storno di stanziamento», decisione di spostare i fondi 

stanziati per una specifica attività o progetto a un’altra 

attività o progetto, a causa di cambiamenti nelle 

priorità o di necessità impreviste; 

g. «residui passivi», somme impegnate e non pagate 

entro il termine previsto; 

h. «residui di bilancio», importi degli stanziamenti di 

bilancio che non sono stati utilizzati o spesi alla fine 

di un determinato periodo di bilancio;  

i. «bilancio consuntivo», documento contabile che 

rappresenta la situazione patrimoniale e finanziaria e 

fornisce una panoramica delle risorse finanziarie, delle 

fonti di finanziamento, delle spese e della differenza 

tra di esse (patrimonio netto). 

j. «numerario», fondi liquidi o equivalenti di denaro 

(assegni o altri strumenti di pagamento facilmente 

convertibili in denaro), che vengono depositati in un 

conto bancario. 

Chapitre II : Budget Capitolo II - Bilancio 

Article 3 : Budget prévisionnel 

 

1. Le budget prévisionnel doit être rédigé tous les deux ans en 

cohérence avec la demande de la RdP. Pour chaque exercice 

financier, le budget comprend toutes les recettes et dépenses 

jugées nécessaires à l’Accord et se compose : 

a. Des contributions ordinaires des Parties dont le 

montant est fixé par la RdP ; 

b. Des contributions volontaires qui sont versées au Fonds 

Volontaire Pelagos (FVP), voir le Chapitre III; 

c. Des dépenses liées à la Gouvernance de l’Accord, y 

comprises celles pour le fonctionnement du Secrétariat 

permanent et l’organisation des sessions de la RdP, u 

CST et des PFN ; 

d. Des dépenses liées à la mise en œuvre des activités du 

Programme de travail. 

2. Toutes les recettes et dépenses sont affectées à une ligne 

budgétaire. 

3. Le budget doit être approuvé par la RdP (voir Article 2 du 

Règlement Intérieur de l’Accord). 

4. Le Secrétariat permanent prépare une proposition de budget 

prévisionnel accompagnée d’une note explicative et la 

communique pour avis au Comité Scientifique et Technique 

(CST) avant de la diffuser aux Parties au moins quarante 

joursavant la tenue de la RdP au cours de laquelle le budget 

doit être adopté.  

5. Le projet de budget prévisionnel est exprimé en euros et est 

divisé, selon les postes de dépenses, en chapitres. Ce projet 

comprend l’estimation des contributions ordinaires des 

Parties, la liste des dépenses prévues pour l’exercice auquel 

il se rapporte ainsi que les passifs résiduels et/ou reliquats 

éventuels. 

6. Les dépenses prévues pour chaque exercice relèvent de la 

catégorie des dépenses de fonctionnement et comprennent : 

Articolo 3 – Bilancio di previsione 

 

1. Il bilancio di previsione deve essere redatto ogni due anni 

in coerenza con quanto richiesto dal RdP. Esso prevede, per 

ciascun esercizio finanziario, tutte le entrate e le spese 

ritenute necessarie per l’Accordo ed è costituito da:  

a. i contributi ordinari delle Parti, il cui importo è 

stabilito dalla RdP; 

b. i contributi volontari che convergono nel Fondo 

Volontario Pelagos (FVP) di cui al Capitolo III; 

c. le spese relative alla governance dell’Accordo, incluse 

quelle di funzionamento del Segretariato permanente 

e di organizzazione delle sessioni della RdP, del CST 

e dei PFN; 

d. Le spese relative all’attuazione delle attività del 

Programma di Lavoro. 

2. Tutte le entrate e tutte le spese sono imputate a una linea 

del bilancio. 

3. Il bilancio deve essere approvato dalla RdP (cfr. Articolo 2 

del Regolamento interno dell’Accordo). 

4. Il Segretariato permanente prepara una proposta di bilancio 

di previsione accompagnato da una nota esplicativa e lo 

trasmette per il parere di competenza al Comitato 

Scientifico e Tecnico (CST), prima di sottoporlo alle Parti 

almeno quaranta giorni prima dello svolgimento della RdP 

che dovrà adottarlo.  

5. Il progetto di bilancio di previsione è espresso in euro ed è 

diviso, secondo le voci di spesa, in capitoli. Tale proposta 

include la previsione dei contributi ordinari delle Parti, 

l’elenco delle spese previste per l’esercizio finanziario al 

quale si riferisce, nonché eventuali residui passivi e/o 

residui di bilancio.  

6. Le spese previste per ogni esercizio rientrano nella 

categoria delle spese operative ed includono: 
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a. Les salaires du Secrétariat permanent ; 

b. Les frais de bureau ; 

c. Les frais de comptabilité ; 

d. Le frais de réunion ; 

e. Les frais de représentation du Secrétariat permanent, 

des Présidences entrantes de la RdP et en charge du 

CST ; 

f. Les dépenses relatives à la mise en œuvre des activités 

du Programme de travail. 

 

a. salari del Segretariato permanente; 

b. spese di ufficio; 

c. spese di contabilità; 

d. spese di riunioni; 

e. spese di rappresentanza del Segretariato permanente e 

delle Presidenze entranti della RdP e in carica del 

CST; 

f. spese relative alla messa in opera delle attività del 

Programma di Lavoro. 

 

Article 4: Exécution du budget 

 

1. Dès l’adoption du budget, le Secrétariat permanent notifie 

aux Parties le montant de leur contribution ordinaire annuelle 

correspondant à l’exercice financier auquel elle se rapporte. 

Ces contributions ordinaires sont exigibles au plus tard le 31 

mars de l’exercice financier auxquelles elles se rapportent.  

2. Le Secrétaire exécutif gère le budget conformément au 

présent règlement, sous sa propre responsabilité et dans la 

limite des crédits autorisés. Il a le droit de déléguer ses 

prérogatives en matière financière à son adjoint aux fins de 

l’application du présent règlement. 

3. Les crédits autorisés pour l’exercice sont constitués : 

a. Des crédits inscrits au budget ; 

b. Des crédits reportés des années précédentes ; 

c. Des crédits ouverts à la suite de la réception des fonds 

au cours de l’année ; 

4. Un crédit n’est inscrit au budget que s’il correspond à des 

dépenses jugées nécessaires et s’il est autorisé pour la durée 

de l’exercice. 

5. Tout reliquat d’un biennium, tel que ressortant des comptes 

au terme des exercices financiers correspondants, est ajouté 

au budget général successif, en complément des 

contributions ordinaires des Parties. Son utilisation fera 

l’objet d’un accord des Parties, sur proposition du Secrétariat 

permanent, dans le cadre de la présentation du Plan de travail 

et du Budget prévisionnel pour les deux années suivantes.  

6. Des virements de crédit à l’intérieur d’un même chapitre du 

budget peuvent être effectués à hauteur de 25 % du montant 

total du chapitre par le Secrétaire exécutif qui doit en rendre 

compte à la RdP suivante.  

7. Lorsque nécessaire, le Secrétaire exécutif pourra, dans les 

limites du plafond du budget approuvé et après avoir obtenu 

l’approbation du Président de la RdP, opérer un transfert 

d’un chapitre budgétaire à un autre et en informer les Points 

Focaux Nationaux (PFN). 

8. Les lignes budgétaires du chapitre relatif aux salaires du 

personnel du Secrétariat permanent ne peuvent faire l’objet 

de virement à d’autres chapitres.  

9. Dans les cas où une dépense non programmée s’impose, le 

Secrétariat permanent présente aux PFN les arguments à 

l’appui de cette proposition. 

10. Les paiements sont comptabilisés pour un exercice s’ils sont 

effectués avant le 31 décembre du même exercice. 

 

Articolo 4 – Esecuzione di bilancio 

 

1. Approvato il bilancio, il Segretariato permanente notifica 

alle Parti l’importo del loro contributo ordinario annuale 

corrispondente all’esercizio finanziario cui si riferisce. 

Tali contributi ordinari sono esigibili al più tardi il 31 

marzo dell’esercizio finanziario al quale si riferiscono. 

2. Il Segretario esecutivo gestisce il bilancio in entrata e in 

uscita conformemente al presente regolamento, sotto la 

propria responsabilità ed entro i limiti degli stanziamenti 

autorizzati. Ha il diritto di delegare al suo Vice le sue 

facoltà in materia finanziaria ai fini dell’applicazione del 

presente regolamento. 

3. Gli stanziamenti autorizzati per l’esercizio finanziario 

constano di: 

a. stanziamenti iscritti in bilancio; 

b. stanziamenti riportati dagli esercizi precedenti; 

c. stanziamenti aperti a seguito del percepimento di 

fondi nel corso dell’esercizio; 

4. Uno stanziamento è iscritto in bilancio solo se 

corrisponde a una spesa ritenuta necessaria ed è 

autorizzato per la durata dell’esercizio. 

5. Qualsiasi residuo di bilancio di un biennio, così come si 

evince dal saldo degli esercizi finanziari corrispondenti, 

viene iscritto al bilancio generale successivo, a 

complemento dei contributi ordinari delle Parti. Il suo 

utilizzo è oggetto di accordo tra le Parti su proposta del 

Segretariato permanente, nel quadro della presentazione 

del Piano di lavoro e del Bilancio di previsione per il 

biennio successivo.  

6. Storni di stanziamenti all’interno di uno stesso capitolo 

del bilancio possono essere effettuati fino un massimo di 

25 % del totale del capitolo dal Segretario Esecutivo che 

deve renderne conto alla RdP successiva.  

7. Quando necessario, il Segretario Esecutivo può, entro il 

massimale del bilancio approvato e dopo avere ottenuto 

l’autorizzazione del Presidente della RdP, effettuare un 

trasferimento da un capitolo di bilancio ad un altro e 

informarne i Punti Focali Nazionali (PFN).  

8. Le linee di bilancio del capitolo relativo agli stipendi del 

personale del Segretariato permanente non possono 

essere soggette a storni a vantaggio di altri capitoli di 

spesa. 

9. Nel caso in cui siano necessarie spese non iscritte in 

bilancio, il Segretariato permanente presenta ai PFN gli 

argomenti a sostegno di tale proposta. 

10. I pagamenti sono contabilizzati a titolo di un esercizio se 

effettuati entro il 31 dicembre dell’esercizio stesso. 
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Article 5 : [Gestion des comptes] 

 

1. Le Secrétariat permanent est responsable de la gestion des 

comptes et procède aux commandes, achats et versements à 

partir de bons de commande administratifs, chèque ou carte 

bancaire, liés au compte de la banque appropriée. 

2. Le Secrétariat permanent garantit la confidentialité des 

archives relatives aux informations financières et les met à la 

disposition du cabinet comptable, sur demande expresse de 

ce dernier. 

3. Le Secrétariat permanent présente, au moins quarante jours 

avant la RdP, un bilan provisoire de l’exercice financier en 

cours. Il donne toutes informations qui peuvent être de nature 

à renseigner sur la situation financière de l’Accord à la 

période considérée.  

Articolo 5 – [Gestione contabile] 

 

1. Il Segretariato permanente è responsabile della gestione 

contabile e procede agli ordini, agli acquisti e alle 

erogazioni, attraverso buoni d’ordine amministrativi, 

assegni o carta di credito vincolati al conto bancario 

pertinente. 

2. Il Segretariato permanente garantisce la riservatezza 

dell’archivio relativo alle informazioni finanziarie e lo 

mette a disposizione dello studio contabile, dietro richiesta 

esplicita di quest’ultimo.  

3. Il Segretariato permanente presenta, quaranta giorni prima 

dello svolgimento della RdP, il bilancio consuntivo 

provvisorio dell’esercizio finanziario in corso. Esso 

fornisce le informazioni sulla situazione finanziaria 

dell’Accordo relativa al periodo considerato.  

 

Article 6 : Vérification des comptes 

 

1. Le Secrétariat permanent identifie un cabinet comptable 

parmi ceux qui sont dûment autorisés à exercer au sein de la 

Principauté de Monaco (en tant que pays Partie abritant son 

siège), sur la base du rapport coût-bénéfices. 

2. Le cabinet comptable examine l’état des comptes soumis par 

le Secrétariat permanent au plus tard le 31 mars suivant la fin 

de l’exercice financier concerné, ainsi que les informations 

financières, les transactions, les documents comptables et 

autres documents pertinents pour certifier que : 

a. Les états financiers concordent avec les livres et 

écritures de l’Accord ; 

b. Les opérations financières consignées sur les états ont 

été conformes aux règlements, dispositions budgétaires 

et autres directives applicables (règles comptables 

générales, nationales et internationales pas forcément 

connues) ; 

c. Le numéraire déposé en banque ainsi que l’encaisse ont 

été vérifiés d’après un certificat reçu directement des 

dépositaires des comptes de l’Accord ou ont été 

effectivement comptés ; 

d.  L’actif et le passif de l’Accord sont conformes aux 

livres et écritures de l’Accord. 

3. Le cabinet comptable évalue l’exactitude des comptes et 

émet un rapport d’audit au plus tard le 30 avril suivant la fin 

de l’exercice financier concerné. 

4. Le cabinet comptable : 

a. Est seul compétent pour recevoir tout ou partie des 

justificatifs fournis par le Secrétariat permanent et peut 

procéder à l’examen détaillé et à la vérification de toute 

pièce comptable qu’il juge utile, y compris les pièces 

relatives aux fournitures et matériels ; 

b. A libre accès à tous les registres et documents 

comptables qu’il estime nécessaires aux besoins de son 

examen ; 

c. Peut formuler toute observation sur l’efficacité des 

procédures financières, le système comptable, les 

contrôles financiers intérieurs et en général sur les 

incidences financières des pratiques administratives. 

Toutefois, il n’est pas autorisé à inclure des critiques 

dans son rapport d’expertise sans donner préalablement 

au Secrétariat permanent la possibilité de lui fournir des 

Articolo 6 – Revisione dei conti 

 

1. Il Segretariato permanente seleziona uno studio contabile 

tra quelli regolarmente autorizzati all’esercizio dell’attività 

nel Principato di Monaco (in qualità di paese Parte che ne 

accoglie la sede), in base al rapporto costi-benefici.  

2. Lo studio contabile esamina lo stato dei conti presentato 

dal Segretariato permanente entro il 31 marzo che segue la 

fine dell’esercizio finanziario di riferimento, assieme alle 

informazioni finanziarie, le transazioni, i registri contabili 

e altre documentazioni rilevanti per certificare che: 

a. i documenti finanziari concordino con i libri e le 

scritture dell’Accordo;  

b. le operazioni finanziarie registrate nei documenti 

siano state condotte in conformità con le regole e i 

regolamenti, le disposizioni di bilancio e le altre 

direttive applicabili (regole di contabilità generale, 

nazionali e internazionali, non necessariamente note); 

c. il numerario depositato in banca e il fondo di cassa 

siano stati verificati o mediante certificato ricevuto 

direttamente dai depositari dei conti dell’Accordo o 

conteggiandoli formalmente; 

d. che tutte le voci dell’attivo e del passivo siano 

conformi ai libri e alle scritture dell’Accordo. 

3. Lo studio contabile valuta la correttezza dei conti ed emette 

un rapporto di revisione entro il 30 aprile che segue la fine 

dell’esercizio finanziario di riferimento. 

4. Lo studio contabile, inoltre: 

a. è il solo competente ad accettare in tutto o in parte le 

giustificazioni fornite dal Segretariato permanente e 

può procedere all’esame e alla verifica dettagliata di 

ogni documento contabile che ritiene utile, compresi i 

documenti relativi alle forniture e al materiale; 

b. ha libero accesso a tutti i registri e documenti contabili 

che ritiene necessari ai fini del suo esame; 

c. può formulare qualsiasi osservazione che ritenga utile 

in merito all’efficacia delle procedure finanziarie, il 

sistema contabile, i controlli finanziari interni e, in 

generale, sulle incidenze finanziarie delle pratiche 

amministrative. Tuttavia, non è autorizzato ad 

esprimere un parere critico nella sua relazione senza 

aver dato precedentemente al Segretariato permanente 

la possibilità di fornirgli spiegazioni sulla questione 
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explications sur la question qui fait l’objet de son 

observation. Tout point litigieux relevé dans les comptes 

doit être immédiatement signalé au Secrétaire exécutif. 

5. Le cabinet comptable établit un rapport biennal pour chaque 

RdP, dans les délais nécessaires à tout examen par celle-ci.  

oggetto della sua osservazione. Qualsiasi elemento di 

dubbio riscontrato nel corso della verifica dei conti 

deve essere immediatamente segnalato al Segretariato 

permanente. 

5. Lo studio contabile redige un resoconto biennale per ogni 

RdP, entro i termini necessari all’eventuale esame delle 

stesse. 

Article 7 : Inventaire 

 

1. Le Secrétariat permanent tient un livre des actifs immobilisés 

dont le prix d’achat unitaire est supérieur à 700 euros, mis à 

jour sur une base annuelle. 

2. Les biens mobiliers et immobiliers acquis par le Secrétariat 

permanent restent la propriété indivise de l’Accord. Le 

Secrétariat permanent peut faire reprendre contre achat ou 

vente sur le marché libre tout matériel usager ou non 

utilisable, ceci au prix qu’il juge le plus opportun.  

En ce qui concerne le matériel qui ne peut être ni vendu ni repris, 

tel que les biens obsolètes, endommagés, non fonctionnels ou 

devenus inutiles, le Secrétariat permanent en obtiendra une 

évaluation, à des fins d’élimination ou pour toute écriture 

comptable. En cas d’élimination, il procède conformément aux 

réglementations locales et documente avec précision le 

processus d’élimination comptable, en enregistrant la valeur 

résiduelle du matériau et les dépenses ou revenus associés à 

l’élimination. 

 

Articolo 7 – Inventario 

 

1. Il Segretariato permanente tiene un libro degli attivi 

immobili il cui prezzo d'acquisto unitario risulta superiore 

a 700 Euro, aggiornato su base annuale. 

2. I beni mobili e immobili acquisiti dal Segretariato 

permanente restano proprietà indivisa dell’Accordo. Il 

Segretariato permanente può restituire o vendere sul libero 

mercato qualsiasi materiale usato o non utilizzabile, al 

prezzo che considera più opportuno. 

Relativamente al materiale che non può essere né venduto né 

ripreso, come beni obsoleti, danneggiati, non funzionanti o non 

più richiesti, il Segretariato permanente provvede ad ottenere 

una valutazione dello stesso, per scopi di smaltimento o per 

eventuali registrazioni contabili. In caso di smaltimento, 

procede in conformità alle normative locali e documenta 

accuratamente il processo di smaltimento contabilmente, 

registrando il valore residuo del materiale e le relative spese o 

ricavi associati allo smaltimento. 

Chapitre III : Fonds Volontaire Pelagos (FVP) Capitolo III - Fondo Volontario Pelagos (FVP) 

Le Fonds Volontaire Pelagos (FVP) est régi par les Termes de 

Référence (ToR) (Résolution 8.5) [LIEN]. 

 

Article 8 : Budget prévisionnel du FVP 

 

1. Le Secrétariat permanent prépare le projet de budget 

prévisionnel du FVP accompagné d’une note explicative et 

le transmet pour avis au CST avant de le soumettre aux 

Parties, au moins quarante jours avant la RdP au cours de 

laquelle le budget général prévisionnel de l’Accord doit être 

adopté. 

2. Le projet de budget du FVP est exprimé en euros et divisé, 

selon les postes de dépenses, en chapitres. Il inclut les fonds 

résiduels des années précédentes non encore investis, les 

éventuelles prévisions de dons en cours et la liste des 

emprunts prévus pour la période de deux ans. 

3. Le Secrétariat permanent présente à la RdP un rapport sur 

l’exécution du budget du FVP ainsi que la reddition de 

comptes du FVP. 

4. Le Secrétariat permanent présente également, quarante jours 

avant la tenue de la RdP, un état des comptes provisoire de 

l’exercice en cours. 

Les dispositions relatives à la deuxième partie, article 6 

« Vérification des comptes » du présent règlement financier 

s’appliquent mutatis mutandis au FVP. 

Il Fondo Volontario Pelagos (FVP) è regolato dai Termini di 

Riferimento (ToR) (Risoluzione 8.5) [LINK]. 

 

Articolo 8 – Bilancio di previsione del FVP 

 

1. Il Segretariato permanente prepara il progetto di bilancio 

di previsione del FVP accompagnato da una nota 

esplicativa e lo trasmette per il parere di competenza al 

CST prima di sottoporlo alle Parti, almeno quaranta giorni 

prima dello svolgimento della RdP nel corso della quale 

deve essere adottato il bilancio di previsione generale 

dell’Accordo. 

2. La proposta di bilancio del FVP è espressa in Euro ed è 

divisa, secondo le voci di spesa, in capitoli. Essa include i 

fondi residui dagli esercizi precedenti non ancora investiti, 

eventuali previsioni di donazioni in corso e l’elenco dei 

finanziamenti previsti per il biennio.  

3. Il Segretariato permanente presenta alla RdP una relazione 

sull’esecuzione del bilancio del FVP nonché la 

rendicontazione del FVP.  

4. Il Segretariato permanente presenta inoltre, quaranta giorni 

prima dello svolgimento della RdP, uno stato contabile 

provvisorio dell’esercizio finanziario in corso.  

Le disposizioni relative alla Parte Seconda, Articolo 6 

“Revisione dei conti” del presente regolamento finanziario 

si applicano mutatis mutandis al FVP. 
 

https://drive.google.com/file/d/12opA7QLG4ZeSCWznKPk6vHOOre7furIu/view?usp=drive_link
https://drive.google.com/file/d/1inVygoYBip502C_pFrr4vLM28h_I-M3R/view?usp=drive_link
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Annexe 8 – Recommandation 15.5 – « Mise à jour des Termes de Référence (ToR) et principes 
directeurs relatifs aux méthodes de travail des Groupes de Travail de l’Accord Pelagos » 

 

Recommandation 15.5 – Mise à jour des Termes de 

Reference (ToR) et principes directeurs relatifs aux 

méthodes de travail des Groupes de Travail de l’Accord 

Pelagos 

 

Le Comité scientifique et technique de l’Accord Pelagos relatif 

à la création en Méditerranée d’un Sanctuaire pour les 

mammifères marins, ci-après dénommé « Accord Pelagos » : 

 

Rappelant l'article 4 de l'Accord Pelagos, qui stipule que « Les 

Parties s'engagent à prendre dans le sanctuaire les mesures 

appropriées […] pour garantir un état de conservation favorable 

des mammifères marins en les protégeant, ainsi que leur habitat, 

des impacts négatifs directs ou indirects des activités humaines. » 

;  

 

Rappelant l'article 10 du Règlement intérieur du Comité 

scientifique et technique, qui stipule que « En tant que de besoin et 

selon les ressources disponibles, le Comité peut créer des groupes 

de travail thématiques dont il fixe le mandat, la composition les 

principes de fonctionnement et la durée en relation étroite avec le 

Secrétariat Permanent […] » ;  

 

Considérant la résolution 8.1 de l'Accord Pelagos relative au Plan 

de gestion (2022-2027) adoptée lors de la 8ème Réunion des Parties 

à l'Accord Pelagos tenue du 15 au 16 décembre 2021 à Rome 

(Italie) ;  

 

Considérant la résolution 8.2 de l'Accord Pelagos relative au 

Programme de travail et Budget prévisionnel pour le biennium 

2022-2023 et en particulier l’action A-1a pour la rédaction des 

lignes directrices des Groupes de travail, adoptée lors de la 8ème 

Réunion des Parties à l'Accord Pelagos tenue du 15 au 16 décembre 

2021 à Rome (Italie) ;  

 

Considérant la réunion des coordinateurs des Groupes de travail 

de l’Accord Pelagos tenue le 20 décembre 2022 à Rome (Italie) ; 

 

Reconnaissant l'importance de disposer de Groupes de travail 

opérationnels pour soutenir les Parties, le Comité scientifique et 

technique et le Secrétariat permanent dans la réalisation des 

objectifs du Plan de gestion (2022-2027) de l'Accord Pelagos et 

de son Plan d'action et suite à la période d’essai du biennium 

2022-2023 ; 

 

Sur la base du Plan de gestion et du Plan d’action (2022-2027) 

de l’Accord Pelagos et en particulier de l’objectif A, relatif à la 

définition et à la mise en œuvre d’un réseau Pelagos, le Comité 

scientifique et technique :   

 

1. recommande aux Parties l’approbation de la mise à jour 

des Termes de Référence (ToR) et des principes directeurs 

relatifs aux méthodes de travail des Groupes de Travail de 

l’Accord Pelagos, tels que reportés en appendice 1 et 2 ; 

 

Raccomandazione 15.5 – Aggiornamento dei Termini di 

Riferimento (ToR) e principi guida relativi ai metodi di 

lavoro dei Gruppi di Lavoro dell’Accordo Pelagos 

 

 

Il Comitato scientifico e tecnico dell’Accordo Pelagos relativo alla 

creazione nel Mediterraneo di un Santuario per i mammiferi 

marini, di seguito denominato “Accordo Pelagos”: 

 

Richiamando l'articolo 4 dell'Accordo Pelagos, che stipula che “Le 

Parti si impegnano a prendere nel Santuario le misure appropriate 

[…] per garantire uno stato di conservazione favorevole dei 

mammiferi marini proteggendoli, insieme al loro habitat, dagli 

impatti negativi diretti o indiretti delle attività umane”;  

 

Richiamando l'articolo 10 del Regolamento interno del Comitato 

scientifico e tecnico, che stipula che “Se fosse necessario e secondo 

le risorse disponibili, il Comitato può‘ creare dei gruppi di lavoro 

tematici di cui ne fissa il mandato, la composizione, i principi di 

funzionamento e la durata, in stretta relazione con il Segretariato 

Permanente […]”; 

 

Considerata la risoluzione 8.1 dell'Accordo Pelagos relativa al 

Piano di gestione (2022-2027) adottata in occasione della VIII 

Riunione delle Parti dell'Accordo Pelagos tenutasi dal 15 al 16 

dicembre 2021 a Roma (Italia);  

 

Considerata la risoluzione 8.2 dell'Accordo Pelagos relativa al 

Programma di lavoro e di Bilancio preventivo per il biennio 2022-

2023 e in particolare l’azione A-1a per la redazione di linee guida 

dei Gruppi di lavoro, adottata in occasione della VIII Riunione 

delle Parti dell'Accordo Pelagos tenutasi dal 15 al 16 dicembre 

2021 a Roma (Italia);  

 

Considerando la riunione dei coordinatori dei Gruppi di lavoro 

dell’Accordo Pelagos, tenutasi il 20 dicembre 2022 a Roma 

(Italia); 

 

Riconoscendo l'importanza di disporre di Gruppi di lavoro 

operativi al fine di sostenere le Parti, il Comitato scientifico e 

tecnico e il Segretariato permanente nella realizzazione degli 

obiettivi del Piano di gestione e relativo Piano di azione (2022-

2027) dell'Accordo Pelagos e a seguito del periodo di prova del 

biennio 2022-2023; 

 

In base al Piano di gestione e al Piano d’azione (2022-2027) 

dell’Accordo Pelagos e in particolare all’obiettivo A, relativo alla 

definizione e all’attuazione di una rete Pelagos, il Comitato 

scientifico e tecnico: 

 

1. raccomanda alle Parti l’approvazione dell’aggiornamento 

dei Termini di Riferimento (ToR) e dei principi guida 

relativi ai metodi di Lavoro dei Gruppi di lavoro 

dell’Accordo Pelagos, così come riportato in appendice 1e 

2; 
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2. propose que les principes directeurs relatifs aux méthodes 

de travail des Groupes de Travail de l’Accord Pelagos 

soient tenus à jour par les coordinateurs et par le Secrétariat 

permanent selon besoin ; 

 

3. invite le Secrétaire exécutif à soumettre la présente 

Recommandation à l’évaluation des Parties à l’Accord 

Pelagos. 

 

2. propone che i principi guida relativi ai metodi di lavoro dei 

Gruppi di Lavoro dell’Accordo Pelagos vengano aggiornati 

dai coordinatori e dal Segretariato permanente secondo 

necessità; 

 

3. invita il Segretario esecutivo a sottoporre la presente 

raccomandazione alla valutazione delle Parti dell’Accordo 

Pelagos. 

 

  



Pelagos_CST15_2023_ Annexe8_Compte-rendu_SR 

67 / 150 

 

Appendice 1 

 

Termes de Référence des Groupes de Travail Pelagos du Secrétariat permanent 

 

1. Introduction 

 

Certains aspects du travail d’intersession sont organisés et conduits grâce au travail volontaire d’experts qui 

participent aux Groupes de Travail (GdT) du Secrétariat permanent. Les GdT représentent un support au 

travail du Secrétariat permanent et se réunissent sur mandat de ce dernier, sous réserve de l’accord des Parties.  

 

Les Groupes de Travail sont institués par l’article 21 du Règlement intérieur de l’Accord. 

 

Les GdT suivants ont été institutionnalisés à l’occasion de la 8ème Réunion des Parties : 

• trois GdT relatifs  à des  matières technico-scientifiques (Evaluations, Atténuation des Impacts et ASPIM 

/ Aires Marines Protégées) ; 

• trois GdT (Communication, Gouvernance et Lois) et un sous-groupe du GdT Communication (SGdT 

Phoque Moine) pour soutenir les activités du Secrétariat permanent et des Parties dans la mise en œuvre 

du Plan de gestion et Plan d'action (2022-2027) et des Programmes de travail biennaux y afférents. 

 

Le Secrétariat permanent favorise la cohérence, l'harmonisation et la synergie entre les GdT Pelagos et ceux 

existants dans d'autres instances (ACCOBAMS, RAMOGE, CBI, etc.). De plus, le Secrétariat permanent 

s’assure que les GdT opèrent efficacement selon les principes de l'Accord, tel que prévu par le document 

« Guiding principles of the Pelagos Working Groups » (ci-joint).  

 

Ces GdT garantissent l'inclusion et la participation des parties prenantes qualifiées avec une limite en nombre 

de membres définie par le coordinateur du groupe. 

 

Les GdT se réunissent selon les besoins et discutent de l’élaboration d’actions bien ciblées dans le temps et en 

fonction des priorités du      Plan de gestion et du Programme de travail. 

 

Les membres des GdT, autre que le Secrétariat permanent qui est membre de droit, sont sélectionnés sur la 

base  d'une manifestation d'intérêt. Un coordinateur est choisi parmi ceux-ci sur la base d'un certain nombre de 

critères établis       par les Parties en collaboration avec le Secrétariat permanent. 

 

Le coordinateur du GdT est chargé d'animer les travaux et de veiller au respect des Termes de Référence 

(ToR). Lorsqu'il le juge nécessaire, il peut fixer un nombre maximal de membres, tout en veillant à une bonne 

représentation des parties prenantes, et/ou déléguer la mise en œuvre de certaines activités aux membres du 

GdT qui agissent en tant que co-coordinateurs. 

 

Le Secrétariat s'assure de la cohérence des travaux des GdT sur la base des priorités du Programme de travail 

et en rend compte aux Parties. 

 

Les GdT travaillent par correspondance et en anglais. Le coordinateur, en concertation avec le Secrétariat 

permanent, peut décider aussi d'organiser les réunions de travail selon la manière jugée appropriée, en 

présentiel ou à distance. Dans le cas d'implications financières dans l'organisation des travaux des GdT, celles-

ci doivent être préalablement autorisées par les Parties.  
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Les GdT, dont les travaux ont de potentielles conséquences sur le Règlement de l'Accord, suivent une méthode 

de travail spécifique déterminée par les Parties. 

 

Les coordinateurs reçoivent un remboursement des dépenses qui assure leur éventuelle participation aux 

réunions du CST à hauteur de 250,00 € par jour de réunion sur présentation des pièces justificatives relatives. 

 

Le rôle des GdT est un rôle purement consultatif, en soutien du Secrétariat permanent et des Parties. Les GdT 

doivent être en relation directe avec le Secrétariat permanent et le CST. Les résultats des travaux des GdT sont 

présentés          lors des réunions du CST de l'Accord par les coordinateurs. 

 

Le Secrétariat permanent et le CST transmettent, selon les besoins, les rapports et/ou résultats des travaux des 

GdT aux Parties, selon les procédures habituelles.  

 

 
 

 

La procédure d'identification des participants pour les nouveaux GdT est généralement la suivante :  
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1. Lancement d'une invitation publique à « manifestation d'intérêt » à faire partie du GdT 

a) La « manifestation d'intérêt », qui précise les ToR identifiés pour la création du GdT correspondant, 

ainsi que le rôle du coordinateur et des membres du GdT, est publiée sur le site internet tripartite, ainsi 

que sur les réseaux sociaux de l'Accord et transmise pour information et diffusion ultérieure aux 

partenaires et parties prenantes. Elle demande l’envoi d’un Curriculum vitae (une page), d’une brève 

lettre de motivation et de disponibilité (une demi-page), ainsi qu’une déclaration d’absence de conflit 

d’intérêts afin de faire partie du GdT. 

b) La « manifestation d'intérêt » reste ouverte pendant 30 jours à partir de la date de publication. 

 

 

2. Sélection 

a) La procédure de sélection est réalisée par un Comité d’Evaluation, lequel identifie également, parmi 

les candidatures reçues, le coordinateur potentiel du GdT. 

b) La sélection est basée sur la compétence et la motivation individuelle.  

c) Le Comité d'Evaluation est composé du Président du CST, des Chefs de délégation au CST et du 

Secrétaire exécutif de l'Accord.  Le Secrétaire exécutif effectue une évaluation préliminaire des 

manifestations d'intérêt reçues par rapport aux critères minimum demandés et convoque une réunion 

pour la sélection des membres des GdT et   de leurs coordinateurs. 

d) Le Comité d'Evaluation statue sur les éventuels experts non retenus, en motivant sa décision. 

e) L’existence, l’activation et les indications pour participer aux GdT sont publiées sur le site tripartite 

de l’Accord. 

 

Pour les Groupes de Travail déjà existants, le processus d’accès a lieu par le biais d’un accord entre le 

Secrétariat et les coordinateurs des GdT ou sur demande des Points focaux nationaux, selon besoin. 

 

2. Groupes de Travail technico-scientifiques 

 

Les Groupes de Travail technico-scientifique sont au nombre de trois. 

 

2.1 Groupe de Travail sur l’Evaluation du Statut des Espèces et de leur Ecosystème (GdT Evaluations; 

articles 5 et7) 

 

Composition : Secrétariat permanent, représentants des Réseaux Nationaux d'Echouage, OIG, ONG, 

experts externes aux compétences diverses (biologistes marins, cétologues, vétérinaires, économistes, 

anthropologues, sociologues, etc.). 

Rôle : le GdT sur l'évaluation des espèces et de l'écosystème Pelagos, y compris les évaluations de la 

mortalité   d'origine humaine, des ressources halieutiques et de la valeur économique, sociale et culturelle 

de Pelagos, fournit un avis externe au CST, sur saisine du Secrétariat permanents notamment sur : 

o L’évaluation initiale [rétrospective] sur l'état des populations et des espèces ; 
o L’évaluation initiale [rétrospective] sur l'état de l'écosystème ; 
o L’évaluation périodique de l'état des espèces ; 
o La rédaction du Quality Status Report (2027) incluant les espèces de l'écosystème. 

 

Suivant ses évaluations, le groupe devra se mettre en relation avec le GdT Atténuation des Impacts à 

chaque fois que cela   est nécessaire. 
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2.2 Groupe de Travail sur l’Atténuation des Impacts (Lutte contre la pollution chimique, acoustique, 

pathogènes, déchets marins et l’atténuation de la mortalité d’origine humaine, y compris les collisions, 

les perturbations et interactions avec la pêche) (GdT Impacts ; articles 6 et 7) 

 

Composition : Secrétariat permanent, représentants des acteurs économiques (compagnies de navigation, 

pêcheurs, compagnies de prospection sismique, associations de la grande plaisance, etc.), ONG, autorités 

portuaires, représentants de la Préfecture Maritime de la Méditerranée, du Reparto Ambientale Marino, 

représentants de la Direction des Affaires Maritimes, représentants des Capitaineries de Port, 

représentants des autorités territoriales (départements, régions, provinces italiennes, etc.), OIG 

intéressées, coordinateurs des projets financés par des fonds européens et/ou méditerranéens sur des 

mesures d'atténuation, experts externes aux compétences diverses (biologistes, économistes, 

sociologues, etc.).. 

Rôle : le GdT sur l’atténuation des Impacts a pour mission d’individuer et de suggérer des possibles 

mesures de gestion à mettre en œuvre dans l'aire du Sanctuaire, afin de : 

o Renforcer la lutte contre les pollutions de toutes sortes (y compris la pollution acoustique, les 

déchets marins et les pathogènes), en ciblant les acteurs nécessaires pour générer le 

changement ; 

o Atténuer la mortalité d'origine humaine (en particulier les interactions avec la pêche et les 

prises accidentelle, les collisions, les perturbations, les exercices militaires et les prospections 

géo-sismiques). Il convient d'accorder une importance particulière aux actions en accord avec 

les décisions de la Convention de Barcelone, de l'Union européenne (UE ; descripteurs 

pertinents de la DCSMM), de l'OMI, de la CGPM et d'autres organisations compétentes en 

matière de pollution et de mortalité directe causée par les activités humaines (avec une priorité 

particulière sur les collisions et les captures accidentelles). 

 

Le groupe considère également les recommandations pertinentes du GdT Evaluations. 

 

2.3 Groupe de Travail sur les ASPIM et les Aires Marines Protégées (GdT ASPIM/AMP ; article 16) 

 

Composition : Secrétariat permanent, OIG, ONG, représentants des entités gestionnaires des ASPIM, 

AMP et sites Natura 2000 au sein du Sanctuaire, experts externes (à définir par la manifestation 

d'intérêt). 

Rôle : le GdT ASPIM/AMP a notamment pour mission de soutenir le travail du Secrétariat permanent 

dans : 

o L’identification des activités de collaboration qui pourraient être développées entre 
l'Accord Pelagos et les Aires Marines Protégées, au sens large, au sein du Sanctuaire ; 

o La révision périodique du statut d'ASPIM du Sanctuaire (2025), avec le soutien d'experts 
nationaux nommés par les Parties. 

 

 

3. Les Groupes de Travail en soutien aux activités du Secrétariat permanent et des Parties pour la mise en 

œuvre    du Plan de gestion et Plan d'action (2022-2027) et des Programmes de travail biennaux y 

afférents.  

 

Les Groupes de Travail en soutien au Secrétariat permanent sont au nombre de trois, en plus du sous-

groupe sur le Phoque moine. 
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3.1 Groupe de Travail sur la Gouvernance (GdT Gouvernance ; articles 2 et 17) 

 

Coordinateur : SECRETAIRE EXECUTIF. 

Composition : Points focaux nationaux, Président du CST, Délégués des OIG pertinentes, experts 

externes (max 3). 

Rôle : Le GdT Gouvernance porte sur la vision de l'Accord, la cohérence avec les autres 

conventions citées dans l'Accord ou   dérivant de ses compétences sur les thématiques d'intérêt pour 

l'Accord et sur les procédures. 

Ce GdT travaille à : 

o La vision et la cohérence des activités de l'Accord avec les politiques pertinentes et les activités 
promues dans le cadre de la Convention de Barcelone, de l'ACCOBAMS, des politiques de 
l'UE et, le cas échéant, aux questions relatives aux autres conventions listées dans l'Accord 
(ex. CBI, CMS, RAMOGE) ou compétentes sur des thématiques pertinentes (ex. OMI, CGPM, 
etc.). Le GdT opère afin d'harmoniser et intégrer les activités de l'Accord avec les politiques 
susmentionnées, en assurant leur mise en œuvre et en évitant les chevauchements. 

o La rédaction, la modification et la mise à jour des procédures administratives de l'Accord, y 
compris les méthodes de travail pour l'amélioration de la gouvernance de l'Accord. Le GdT 
pourra s'appuyer sur les procédures d'autres accords multilatéraux pour garantir l'efficacité, la 
transparence et la cohérence, en accord avec les standards internationaux appropriés ; 

o D’éventuelles questions administratives, de procédure et de cohérence qui pourront découler 
du travail des autres GdT. 

 

3.2 Groupe de Travail sur la Communication (GdT Communication ; articles 12 et 13) 

      Coordinateur : ADJOINT AU SECRETAIRE EXECUTIF. 

Composition : OIG, ONG, un expert en communication nommé par les Points focaux nationaux, 

partenaires, parties prenantes, représentants des organismes de recherche, experts externes. 

Rôle : le GdT sur la communication et la formation a pour mission de fournir un soutien au Secrétariat 

permanent dans l'identification d'activités appropriées permettant d’atteindre les objectifs contenus dans 

le Plan d'action dans ces domaines, et selon les besoins, il interagit avec les autres GdT. Le groupe fournit 

également un soutien éditorial au Secrétariat permanent. 

3.2.1 Sous-Groupe Phoque Moine 

 

Composition : Secrétariat permanent, OIG, ONG, représentants des Aires Marines Protégées, au sein 

ou en proximité du Sanctuaire dans lesquelles des individus de Phoque moine ont été observés (par 

exemple la Réserve Naturelle de Scandola, le Parc national de l'Archipel Toscan, etc.), autres parties 

prenantes (par exemple la Monk Seal Alliance, ’l’Institut Océanographique – Fondation Albert 1er, 

Prince de Monaco), experts de l'espèce.  

Rôle : le SGdT Phoque moine soutient le Secrétariat permanent et le CST dans le développement des 

activités relatives au Phoque moine au sein du Sanctuaire menées dans le cadre du Plan de gestion 

2022-2027. En particulier, le sous-groupe se charge de : 

o La coordination entre la France, l'Italie et la Principauté de Monaco et l'animation des activités 
de sensibilisation « Sanctuaire Pelagos » sur le Phoque moine : 

• En fournissant des suggestions sur les meilleures approches pour sensibiliser les 

catégories d'usagers dans les aires comprenant des grottes historiques (par 

exemple, pêcheurs artisanaux, plaisanciers, plongeurs)  ou dans toutes les autres 

aires du Sanctuaire (par exemple les visiteurs des aires protégées, le personnel 

des centres municipaux d'information, des AMP et des parcs, les compagnies de 

ferries, les écoles etc.) ; 
• En identifiant les zones prioritaires sur lesquelles concentrer les efforts de 

communication ; 

• En développant le contenu du matériel éducatif (textes) et en soutenant 



Pelagos_CST15_2023_ Annexe8_Compte-rendu_SR 

72 / 150 

 

l'identification de photos, vidéos etc. les plus appropriées pour les campagnes de 

communication Pelagos 

• En définissant les étapes nécessaires à la transmission d'informations aux 

autorités compétentes en cas d'observations, à la gestion, la validation et la 

conservation des données ; 
o La coordination entre la France, l'Italie et Monaco et l'animation des activités de formation et 

de suivi dans le Sanctuaire : 
• En identifiant les grottes historiques à partir de recherches bibliographiques 

(universités) ; 

• En définissant des méthodes pour le contrôle et la caractérisation des grottes (corps 

de parc et/ou                aires protégées, universités et organisme de recherche) et la 

formation y afférente. 

 

3.3 Groupe de Travail sur l’harmonisation des normes (GdT Lois ; articles 8, 9 et Déclaration annexée à 

l'Accord) 

 

Composition : Secrétariat permanent, OIG, représentants des acteurs économiques (opérateurs whale 

watching, etc.), représentants de la Préfecture Maritime de la Méditerranée, représentants du Reparto 

Ambientale Marino, représentants de la Direction des Affaires Maritimes, parties prenantes, experts 

externes ayant principalement des compétences juridiques. 

Rôle : le GdT Lois a pour mission d'évaluer les options normatives possibles, en accord avec les articles 

8, 9 et la Déclaration annexée à l'Accord, et d’harmoniser les règlementations existantes dans les trois 

pays. Le focus du groupe porte sur : 

o Article 8 : les Parties « règlementent l'observation des mammifères marins à des fins touristiques 
» ; 

o Article 9 : « les Parties se concertent en vue de règlementer, et le cas échéant, interdire dans le 
sanctuaire les compétitions d'engins à moteur rapides » ; 

o Déclaration : les Parties s'engagent à considérer les « conséquences sur les mammifères marins, 
de l'utilisation des moyens de prospection et de détection sismique ou acoustique et de celles de 
l'exploitation éventuelle des ressources naturelles non vivantes ». 

 
Le GdT explore également des questions législatives issues des discussions des autres GdT. 
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NOTE : ce document a été rédigé par les coordinateurs des Groupes de Travail, sous la supervision du Secrétariat permanent et conformément à l'Annexe 
1 de la Résolution 8.4 sur les Groupes de Travail de l'Accord Pelagos. Il fournit des informations générales sur la structure institutionnelle de l'Accord et 
des conseils détaillés pour les coordinateurs et les membres des Groupes de Travail afin de faciliter leurs actions, de garantir un meilleur environnement 
professionnel et de maximiser leur efficacité.  
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1. Qu’est-ce que Pelagos? 
Pelagos est un Accord trilatéral (signé par la France, l’Italie et Monaco en 1999) qui est entré en vigueur en 2002 établissant une zone protégée de 

87 000 km² (Fig. 1) pour protéger les mammifères marins et leurs habitats dans les eaux nationales et internationales. 

Le texte de l’Accord stipule que, au sein du Sanctuaire, les Parties doivent s'efforcer de réglementer toutes les activités susceptibles d'entraîner une 

« prise1 ». Il indique également que « pour assurer un état de conservation favorable des mammifères marins [...] contre les impacts négatifs directs ou 

indirects des activités humaines », les Parties s'engagent à « prendre les mesures appropriées » dans plusieurs domaines. L'Accord précise [de manière 

assez énigmatique] que « l'état de conservation est jugé « favorable » lorsque la connaissance des populations indique que les mammifères marins de 

la région constituent un élément vital des écosystèmes auxquels ils appartiennent ». 

Figure 1: Le Sanctuaire méditerranéen pour les mammifères marins 

      

 

Figure 2: Organisation institutionnelle  

 

 
1 La « prise » est définie comme « la chasse, la capture, la mise à mort ou le harcèlement de mammifères marins, ainsi que la tentative d'accomplir de tels actes ». 
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La structure de l’Accord montre une approche similaire à celle utilisée dans le contexte de la Planification de l'Espace Maritime et de la Gestion 

Intégrée des Zones Côtières. Les Parties établissent des cadres nationaux pour réglementer les activités susceptibles de nuire aux mammifères 

marins dans le Sanctuaire Pelagos. De plus, les Parties coopèrent au niveau international sur des thèmes spécifiques (Fig.2). 

Au niveau national, les Parties ont convenu de : 

 Intensifier les efforts pour éliminer toutes les formes de pollution (d'origine maritime ou terrestre) qui ont ou sont susceptibles 

d'avoir un impact direct ou indirect sur l'état de conservation des mammifères marins, en adoptant des stratégies nationales 

visant à supprimer progressivement tout rejet de substances toxiques dans le Sanctuaire et en donnant la priorité à celles qui 

sont énumérées à l'annexe I de la Convention de Barcelone (Protocole pour la Protection de la Mer Méditerranéenne contre 

la Pollution provenant de sources et d'activités terrestres) ; 

 Réglementer la recherche « in situ » ; 

 Se conformer à la législation internationale et à celle de l'Union européenne en matière de pêche ; 

 Réglementer l'observation des mammifères marins à des fins économiques (par ex. l'observation des baleines et des 

dauphins) ; 

 Réglementer et éventuellement interdire les courses de bateaux à moteur dans le Sanctuaire ; 

 Appliquer des mesures de conservation conformes aux plans d'action pertinents du MAP de l’UNEP, de l'ACCOBAMS et à 

tout autre traité pertinent. 

Au niveau international, les Parties ont convenu de coopérer pour : 

 Déposer une proposition commune sur l'inscription du Sanctuaire Pelagos sur la liste des ASPIM (fait en 2001) ; 

 Harmoniser les règles nationales, les mesures de conservation et la législation dans le Sanctuaire Pelagos ; 

 Entreprendre des évaluations périodiques sur (a) l'état des populations de mammifères marins, (b) les causes de 

mortalité et (c) les menaces affectant leur habitat et, en particulier, leurs fonctions vitales, telles que la nutrition et la 

reproduction ; 

 Convenir, si nécessaire, de l'adoption de règles concernant l'utilisation de nouveaux systèmes de pêche susceptibles 

d'entraîner la capture de mammifères marins ou de mettre en danger leurs ressources alimentaires, en tenant compte du 

risque de perte ou d'abandon en mer des engins de pêche. 

2. Cadres internationaux pertinents 

L'Accord Pelagos (français, italien) ancre ses fondements et son mandat dans le cadre législatif international existant. En particulier, le texte de 

l'Accord fait référence aux outils législatifs listés ci-dessous. 

https://www.unep.org/unepmap/who-we-are/contracting-parties/lbs-protocol-and-amendments
https://www.unep.org/unepmap/who-we-are/contracting-parties/lbs-protocol-and-amendments
https://www.sanctuaire-pelagos.org/en/component/docman/?task=doc_download&gid=20&Itemid=535
https://www.sanctuaire-pelagos.org/en/component/docman/?task=doc_download&gid=266&Itemid=535
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 CONVENTION DES NATIONS UNIES SUR LE DROIT DE LA MER (préambule et articles 14.2 et 15 de l'Accord) : dans les 

limites de la CNUDM, les Parties doivent s'assurer que les normes de conservation de Pelagos sont respectées par les 

navires battant pavillon de Pays tiers, et que les navires et avions des Parties à l’Accord Pelagos, jouissant d'une immunité 

souveraine en vertu du droit international, agissent d'une manière compatible avec les principes et les règles de l'Accord. 

 La CONVENTION SUR LA CONSERVATION DES ESPÈCES MIGRATRICES DE FAUNE SAUVAGE (Convention de Bonn) 

(préambule de l'Accord). 

 La CONVENTION SUR LA CONSERVATION DE LA FAUNE ET DES HABITATS NATURELS EUROPÉENS (Convention de 

Berne) (préambule de l'Accord) : 

•  L'ACCORD SUR LA CONSERVATION DES CÉTACÉS DE LA MER NOIRE, DE LA MER MÉDITERRANÉENNE ET 

DE LA ZONE ATLANTIQUE ADJACENTE (ACCOBAMS) (préambule de l'Accord et article 17.1 : harmonisation des 

mesures de conservation et mise en réseau). 

 La CONVENTION INTERNATIONALE POUR LA RÉGLEMENTATION DE LA CHASSE A LA BALEINE (ICRW/IWC) 

(préambule de l'Accord). 

 La CONVENTION POUR LA PROTECTION DE LA MER MÉDITERRANÉENNE CONTRE LA POLLUTION (CONVENTION 

DE BARCELONE) ET SES PROTOCOLES (préambule de l'Accord) : 

• Le PROTOCOLE POUR LA PROTECTION DE LA MER MÉDITERRANÉE CONTRE LA POLLUTION PROVENANT 

DE SOURCES ET D'ACTIVITÉS TERRESTRES (article 6.2 : adoption de stratégies nationales visant à supprimer les 

rejets de substances toxiques dans le Sanctuaire, en priorité celles énumérées à l'Annexe I). 

• Le PROTOCOLE CONCERNANT LES AIRES SPÉCIALEMENT PROTÉGÉES ET LA DIVERSITÉ BIOLOGIQUE EN 

MÉDITERRANÉE (Protocole ASP/DB) (article 16 : Pelagos classé ASPIM), le Plan d'action pour la conservation des 

cétacés en Méditerranée du UNEP/MAP (article 17 : harmonisation des mesures de conservation et mise en réseau). 

 L'ACCORD INTERGOUVERNEMENTAL DE COOPÉRATION ENTRE LA FRANCE, L'ITALIE ET MONACO POUR LA 

CONSERVATION DU MILIEU MARIN (RAMOGE) (Déclaration de l'Accord : capitaliser l'expérience acquise, tant au niveau 

des autorités que des collectivités territoriales de la zone RAMOGE pour la mise en œuvre et la gestion du Sanctuaire). 

Également, suite au naufrage du pétrolier Haven en 1991, un plan de lutte contre les pollutions accidentelles a été adopté en 

1993 par l'Accord RAMOGE : le plan RAMOGEPOL. Il vise à renforcer la coopération en cas d'accident grave de pollution et 

à mettre en commun les navires et avions de service et de soutien disponibles dans les trois États. La zone couverte par le 

plan d'intervention - la « zone RAMOGEPOL » - s'étend du delta du Rhône au phare de Capo d'Anzio, en passant par la 

Sardaigne et la Corse. 

 Les mesures techniques de conservation des ressources halieutiques en Méditerranée établies par le règlement (CE) 1626/94, 

désormais remplacées par les RÈGLEMENTS de l’UE 2019/1022 et 2019/1241 (préambule de l'Accord et article 7.b et c : Les 

https://www.un.org/depts/los/convention_agreements/texts/unclos/unclos_e.pdf
https://www.cms.int/en/convention-text
https://www.coe.int/en/web/conventions/full-list?module=treaty-detail&treatynum=104
https://accobams.org/documents-resolutions/agreement-text/
https://accobams.org/documents-resolutions/agreement-text/
https://iwc.int/commission/convention
https://www.unep.org/unepmap/who-we-are/barcelona-convention-and-protocols
https://www.unep.org/unepmap/who-we-are/barcelona-convention-and-protocols
https://www.unep.org/unepmap/who-we-are/contracting-parties/lbs-protocol-and-amendments
https://www.unep.org/unepmap/who-we-are/contracting-parties/lbs-protocol-and-amendments
https://www.unep.org/unepmap/who-we-are/contracting-parties/specially-protected-areas-protocol-spa-and-biodiversity-protocol
https://www.unep.org/unepmap/who-we-are/contracting-parties/specially-protected-areas-protocol-spa-and-biodiversity-protocol
https://ramoge.org/
https://ramoge.org/
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2019/1022/oj
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/EN/TXT/?uri=CELEX%3A32019R1241
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Parties doivent prendre en considération les dispositions de ces Règlements, y compris l'interdiction des grands filets dérivants 

et l'évaluation de l'impact des nouvelles méthodes de pêche sur les mammifères marins en termes de prises accidentelles, 

de compétition pour les ressources et d'engins perdus). 

Tout au long de son histoire, l'Accord Pelagos a développé ses activités en gardant à l'esprit ces liens (Fig. 3) et a développé des coopérations plus 

structurées avec des Conventions et Accords clés (par ex. UNEP MAP SPA/RAC, ACCOBAMS et CBI). 

Figure3 : Cadre législatif international relatif à l'Accord Pelagos, fondé sur le texte de l'Accord 

 

3. Le Groupes de Travail Pelagos 

Afin de permettre à Pelagos de mieux remplir ses objectifs, il a été décidé de créer six Groupes de Travail (GdT). Le rôle des Groupes de Travail est 

purement consultatif et consiste à soutenir directement le Secrétariat permanent et donc indirectement les Parties. Toutefois, en cas de soumission 

de documents de fond et/ou très techniques au CST, les coordinateurs des Groupes de Travail concernés seront invités à assister à la réunion annuelle 

du CST pour faire directement un rapport. Les relations sont illustrées par le flux de communication de la figure 4. 
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Figure 4 : Flux de communication  

 

Les travaux des GdT peuvent être orientés par la Réunion des Parties (MoP) ou par un accord entre les trois Points focaux nationaux par le biais de 

trois voies : 

 Les instructions contenues dans les résolutions adoptées par la MoP et adressées au Secrétariat permanent et à ses GdT. 

 Les décisions prises pendant la MoP ;  

 Les demandes adressées par le CST au Secrétariat permanent et à ses GdT. 

3.1 Code de conduite et méthodes de travail 

Compte tenu de son rôle institutionnel, le Secrétariat permanent de l’Accord Pelagos s'engage à permettre des échanges de communication et des 

événements auxquels tout le monde peut participer dans un environnement inclusif, respectueux et sûr. Cela inclut le travail des GdT Pelagos, qui 

ont été créés (1) pour développer une plus grande culture de transparence et d'inclusion au sein de l'Accord Pelagos et (2) pour assister le 

Secrétariat dans la mise en œuvre d'activités spécifiques du Plan d'action de l'Accord de six ans. 

En tant que tels, les travaux des GdT doivent être menés dans le respect des normes professionnelles et éthiques les plus strictes. Les coordinateurs 

des GdT et les membres doivent veiller à ce que les échanges (écrits et oraux) et les réunions (en personne et à distance) se déroulent de manière 

efficace et respectueuse.  

Les coordinateurs des GdT agissent en tant que délégués du Secrétariat permanent et acceptent de suivre les directives du Secrétariat permanent. 

Le Secrétariat permanent a le pouvoir de révoquer les membres et les coordinateurs des Groupes de Travail qui ne respectent pas ce Code de 

Conduite. 

3.1.1 Conflit d’intérêts des coordinateurs 

Pour garantir l'impartialité et la transparence, les coordinateurs doivent éviter tout conflit d'intérêts et toute circonstance pouvant être interprétée 

comme créant un conflit d'intérêts. En particulier, ils doivent : 

 Éviter d'accorder des préférences injustifiées fondées sur leur nationalité ou leur affiliation ; 
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 S’abstenir d'exploiter leur position de coordinateur à des fins personnelles et d’acquérir des avantages financiers personnels 

ou recevoir toutes formes de paiement ;  

 Servir en leur qualité de coordinateurs Pelagos assistant le Secrétariat permanent plutôt que de servir en tant qu'experts 

d'un pays, d'un membre d'une organisation ou à titre individuel, pour tout sujet examiné dans l'exercice de leurs responsabilités 

et de leurs fonctions ; 

 Traiter les problèmes éventuels portés à leur attention de manière cohérente et équitable ; 

 Éviter de faire obstacle aux travaux des GdT Pelagos ou d'adopter un point de vue partial, préférentiel ou préjudiciable ; 

 Éviter de discréditer la confiance du Secrétariat permanent dans la fiabilité des travaux des GdT. 

Les coordinateurs doivent se retirer dans les situations où ils estiment qu'un conflit d'intérêts peut survenir. Dans ces cas, les co-coordinateurs ou le 

Secrétariat assumeront temporairement leur rôle. 

3.1.2 Fonctions des coordinateurs pendant les débats 

Pendant les débats (lors de réunion ou d’échange de mails), les coordinateurs doivent s'acquitter efficacement de leurs responsabilités et garder le 

contrôle des débats. Ils doivent notamment veiller à ce que les débats se déroulent de manière équitable et raisonnable, et s'assurer que les réunions 

se déroulent de manière efficace et dans le respect. Lors des réunions, ils ont la responsabilité d'accorder le droit à la parole, de tenir une liste des 

orateurs et de limiter le temps de parole de ceux-ci le cas échéant. Ils ont le droit de rappeler à l'ordre un orateur dont les propos n'ont pas de rapport 

avec le sujet traité ou apparaissent offensants. 

3.1.3 Code de conduite des membres des Groupes de Travail 

Les GdL Pelagos sont composés d'experts apportant des compétences diverses qui sont toutes très appréciées par le Secrétariat permanent de 

l’Accord Pelagos. Tous les membres des GdT sont également tenus de se comporter de manière intègre et respectueuse envers tous les experts 

et de suivre les conseils des coordinateurs en matière de conduite et de procédures.  

Les termes "harcèlement" et "intimidation" désignent tout comportement inapproprié ou importun dont on peut raisonnablement s'attendre à ce qu'il 

porte atteinte à une autre personne, ou qu'il soit perçu comme tel. Par conséquent, les commentaires génériques, non sollicités, désobligean ts ou 

dévalorisants sur les collègues sont tous inacceptables.  

Bien entendu, la critique scientifique constructive est fondamentale pour progresser dans un environnement professionnel. Il s'agit de déclarations 

objectives, étayées par un raisonnement clair, qui se concentrent sur des questions spécifiques et, le cas échéant, suggèrent de meilleures 

approches. 

3.1.4 Confidentialité des informations discutées au sein des Groupes de Travail 

En vertu du Règlement général sur la protection des données (RGPD) de l'Union européenne, il est interdit de transmettre à des tiers des informations 

(par ex. mails) contenant des données personnelles (par ex. des mails, coordonnées, etc.). 
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En outre, conformément à la politique de Pelagos, tous les membres des GdT sont priés de ne pas transmettre d'informations, de matériel ou de 

contenu sans avoir reçu l'autorisation écrite du Secrétariat permanent. Les GdT sont ouverts, mais cela ne signifie pas que toutes les discussions le 

sont, en particulier lorsqu'il y a un risque d'enfreindre une loi internationale ou nationale sur la confidentialité. 

 3.2 Relations entre les Groupes de Travail (2024-2025) 

Le travail intersessionnel 2024-2025 sera organisé et réalisé avec le soutien de six GdT. Ceux-ci travailleront en tant que groupes de soutien du 

Secrétariat permanent, entre les sessions et principalement par le biais d'outils à distance. Trois de ces Groupes de Travail ont une vocation plus 

technique et scientifique (à savoir : le GdT sur les Évaluations, le GdT sur les Impacts et le GdT sur les Aires Marines Protégées). Les trois autres 

sont davantage liés à divers aspects de la gouvernance de Pelagos et se concentreront sur le soutien des activités de sensibi lisation du Secrétariat 

permanent (c’est-à-dire : le GdT sur la Communication et son Sous-groupe sur le Phoque moine) et sur la stimulation des Parties pour mener à bien 

la mise en œuvre des Plans de gestion et d'action (2022-2027) et respecter les engagements initiaux (c’est-à-dire. : le GdT sur la Gouvernance et le 

GdT sur les Lois). Compte tenu des termes de référence convenus lors de la COP8 (2021), les interconnexions entre les différents groupes de travail 

sont présentées dans la figure 5. 

 
Figure 5 : Interconnexions au sein des GdT   

 

3.3 Termes de Référence des Groupes de Travail (2024-2025) 

Les Termes de Référence des GdT (voir les encadrés ci-dessous) seront régulièrement affinés afin de les harmoniser et de les coordonner avec les 

GdT pertinents d'ACCOBAMS, de RAMOGE et de la Convention de Barcelone. 

 

GROUPE DE TRAVAIL SUR L'ÉVALUATION DE L'ÉTAT DES ESPÈCES ET DE LEUR ÉCOSYSTÈME – TERMES DE RÉFÉRENCE 

Nom abrégé :  
Référence :  
Coordinateur 2024-2025 :  
Composition :   
Rôle : 
 
 
 
 
 
 
 
 

GdT Évaluations 
Articles 5 et 7 de l'Accord 
Greg Donovan 
Ouvert aux experts dans les domaines concernés (nécessite une évaluation du CV). 
Le groupe de travail sur l'évaluation des espèces et de l'écosystème de Pelagos, y compris l'évaluation des ressources 
halieutiques et de la valeur économique, sociale et culturelle de Pelagos, fournira des rapports sur : 
(a) L'évaluation initiale/rétrospective et périodique de l'état des populations et des espèces (y compris l'estimation de la 
mortalité induite par l'homme).  
(b) L'évaluation initiale/rétrospective et périodique de l'état de l'écosystème.  
(d) Contribution au premier rapport sur la qualité de l'état de Pelagos (2027).  
Le GdT soutiendra le GdT sur la Communication en fournissant de nouvelles informations et en révisant le matériel de 
sensibilisation Pelagos pertinent et en aidant à identifier les initiatives de sensibilisation. 
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Objectifs (jusqu’à 2027): Le groupe établira son ordre du jour en coordination avec le GdT Impact et prendra en considération les priorités suggérées 
par le GdT Impact. 

 Créer un référentiel des connaissances existantes et des ensembles de données pertinentes pour Pelagos (liste tabulée 
des ensembles de données et des principaux documents/rapports techniques). 

 Explorer la possibilité de réaliser une évaluation sur Ziphius pour compléter le document produit par le GdT Impact sur cette 
espèce. 

 Soutenir la mise à jour du site web institutionnel de Pelagos (2023). 

 

 

GROUPE DE TRAVAIL SUR LA GOUVERNANCE – TERMES DE RÉFÉRENCE  

Nom abrégé :  
Référence :  
Coordinateur 2024-2025 :  
Composition :   
Rôle : 

GdT Gouvernance 
Articles 2 et 17 de l’Accord 
Secrétaire exécutif (Costanza Favilli)  
Sur invitation uniquement (Point Focal National, Président du CST, délégués des OIG concernées, 3 experts). 
Ce groupe de travail travaillera sur : 

(a) La vision et la cohérence des activités de l'Accord avec les politiques pertinentes et les activités formelles promues dans 
le cadre de la Convention de Barcelone, d’ACCOBAMS, de l’UE, le cas échéant, dans le cadre d'autres conventions 
énumérées dans l'Accord (par ex. CBI, CMS, RAMOGE) ou compétentes pour la régulation des pressions pertinentes (par 
ex. OMI, CGPM, ICCAT, etc.). Le Groupe de Travail harmonisera et intégrera les activités de l'Accord avec les politiques 
susmentionnées, en garantissant leur mise en œuvre et en évitant les chevauchements.  

(b) Rédiger, amender et mettre à jour les procédures administratives de l'Accord, y compris les méthodes de travail pour 
améliorer la gouvernance de l'Accord. Le Groupe de Travail peut s'inspirer des procédures d'autres accords multilatéraux 
pour garantir l'efficacité, la transparence et la cohérence conformément aux normes internationales appropriées ; ou toutes 
les questions administratives, procédurales et de cohérence qui peuvent être soulevées par les travaux des autres GdT. 
Le GdT soutiendra le GdT sur la Communication en fournissant de nouvelles informations et en révisant le matériel de 
sensibilisation Pelagos et en aidant à identifier les initiatives de sensibilisation.  
The WG will support the Communication WG by providing new information and proof-reading to relevant Pelagos 
awareness-raising material and assisting in the identification of outreach initiatives. 

Objectif (jusqu’en 2027): 
 Trouver une solution pour faciliter la participation des principales parties prenantes (par ex. les représentants manquants 

des AMP Pelagos et des ASPIM ; les représentants manquants des groupes de travail nationaux ; les experts Pelagos 
manquants, etc.). (Le plus rapidement possible). 

 
 

GROUPE DE TRAVAIL SUR LES LOIS - TERMES DE RÉFÉRENCE 

Nom abrégé :  
Référence :  
Coordinateur 2024-2025 :  
Composition :   
Rôle : 

GdT Lois 
Articles 8 et 9 de l’Accord et déclaration jointe à l’Accord 
Elena Tagliani  
Ouvert aux experts dans les domaines concernés (nécessite une évaluation du CV). 
Le Groupe de Travail sur les Lois évaluera les options réglementaires possibles qui peuvent être adoptées conjointement 
par les trois pays et qui sont conformes aux articles 8 et 9 et à la déclaration jointe à l'Accord en particulier : 

GROUPE DE TRAVAIL SUR LES IMPACTS (ÉVALUATION ET ATTÉNUATION) – TERMES DE RÉFÉRENCE  

Nom abrégé :  
Référence :  
Coordinateur et Co-
Coordinateurs 2024-2025 :  
Composition :   
Rôle : 

GdT Impacts  
Articles 6 et 7 de l’Accord 
Caterina Fortuna ; Cristina Fossi, David Gamba & Fulvio Garibaldi; Daniela Silvia Pace; Maxime Sèbe  
 
Ouvert aux experts dans les domaines concernés (nécessite une évaluation du CV). 
Le GdT Impacts aura pour mission de proposer et/ou encourager des mesures de gestion à mettre en œuvre au sein du 
sanctuaire pour :  

(a) Renforcer la lutte contre les pollutions de toutes sortes (y compris le bruit, les déchets marins et les pathogènes d'origine 
terrestre). 

(b) Atténuer la mortalité d'origine humaine (en particulier les interactions préjudiciables avec les pêcheries et les prises 
accessoires, et les collisions) et tout autre type de perturbation (par ex. la recherche in situ, le tourisme, les études 
géosismiques et les exercices militaires). 

(c) Les actions et/ou mesures proposées doivent être conformes aux décisions de la Convention de Barcelone, d’ACCOBAMS, 
de RAMOGE, de l’UE (par ex. MSFD, HD, règlements de pêche, de l’OMI, de la CGPM, etc.)  
Le groupe établira son ordre du jour en coordination avec le GdT Évaluations et examinera les recommandations et les 
résultats produits par le GdT Évaluations.  
Le GdT soutiendra le GdT sur la Communication en fournissant de nouvelles informations et en révisant le matériel de 
sensibilisation Pelagos et en aidant à l’identification des initiatives de sensibilisation. 
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(a) Article 8 : les Parties « réglementent l'observation des mammifères marins à des fins touristiques ». 
(b) Article 9 : les Parties « se sont accordées en vue de réglementer et éventuellement d'interdire les courses de bateaux à 

moteur dans le Sanctuaire ». 
(c) Déclaration : les Parties s'engagent à examiner les « conséquences sur les mammifères marins, de l'utilisation de 

prospections sismiques ou de moyens de détection acoustique active et de l'exploitation éventuelle de ressources mortes 
[hydrocarbures ou minerais] ». 
Ce GdT explorera également les questions législatives générées par les discussions dans les autres GdT. 

Objectifs (jusqu’en 2027): 
 Appui à la mise à jour du site institutionnel de Pelagos (2023). 
 Préparation d'un dossier sur l'interdiction ou la réglementation des  « études sismiques ou de la détection acoustique active » 

dans le sanctuaire (2024). 
 

 

GROUPE DE TRAVAIL SUR  LA COMMUNICATION - TERMES DE RÉFÉRENCE 

Nom abrégé :  
Référence :  
Coordinateur et Co-
Coordinateurs 2024-2025 :  
Composition :   
Rôle : 

GdT Communication 
- 
Adjoint au Secrétaire exécutif (Viola Cattani) & Maddalena Jahoda 
 
Ouvert aux experts dans les domaines concernés (nécessite une évaluation du CV). 
Le Groupe de Travail sur la Communication apportera son soutien au Secrétariat permanent pour l'identification d'activités 
appropriées permettant d'atteindre les objectifs définis dans le Plan d'action. Le groupe fournira également un soutien 
éditorial au Secrétariat permanent. 

Objectif (jusqu’en 2027): 
 Restructuration du site web institutionnel de Pelagos, y compris la mise à jour des informations et l'ajout de nouveaux 

contenus avec l'aide de tous les GdT concernés. 

 

SOUS-GROUPE SUR LE PHOQUE MOINE - TERMES DE RÉFÉRENCE 

Nom abrégé :  
Référence :  
Coordinateur 2024-2025 :  
Composition :   
Rôle : 

SGdT Phoque moine  
Pelagos est le Sanctuaire pour les mammifères marins  
Lobna Ben Nakhla 
Ouvert aux experts dans les domaines concernés (nécessite une évaluation du CV). 
Le Sous-Groupe de Travail sur le Phoque moine soutient le Secrétariat et le Comité Scientifique et Technique dans le 
développement d'activités liées au phoque moine dans le Sanctuaire. En particulier, il : 

(a) Facilite la coordination entre la France, l'Italie et la Principauté de Monaco sur les activités de formation et de suivi, y 
compris : 
(i) L'identification des grottes historiques à partir de recherches bibliographiques. 
(ii) La définition de méthodes pour le recensement et le suivi des grottes et la formation correspondante.  

(b) Contribuer aux activités de sensibilisation de Pelagos sur le phoque moine en :  
(i) Identifiant les meilleures approches pour sensibiliser les utilisateurs les plus critiques dans les zones avec des grottes 
historiques (par ex. les pêcheurs artisanaux, les plaisanciers, les plongeurs) et pour l'ensemble du Sanctuaire, par exemple, 
en se concentrant sur les visiteurs et le personnel des AMP, le personnel des centres d'information de la ville, les 
compagnies maritimes, les écoles, les citoyens, etc. 
(ii) Identifier les domaines prioritaires sur lesquels concentrer les efforts de diffusion. 
(iii) développer le contenu du matériel éducatif et soutenir l'identification des photos et vidéos les plus appropriées pour les 
campagnes de communication Pelagos. 
(iv) définir les éléments et les étapes nécessaires pour assurer un flux d'informations approprié sur les observations aux 
autorités compétentes (y compris la gestion, la validation et le stockage des données). 

Objectifs (jusqu’en 2027): 
 Soutenir la mise à jour du site web institutionnel de Pelagos (2023). 
 Produire des lignes directrices adaptées à Pelagos sur le suivi des phoques moines (kit de formation du personnel des 

AMP). 
 Développer du matériel de communication en coopération avec le GdT sur la communication. 

 

GROUPE DE TRAVAIL SUR LES ASPIM ET AMP - TERMES DE RÉFÉRENCE 

Nom abrégé :  
Référence :  
Coordinateur et Co-coordinateur 
2024-2025 :  
Composition :   
Rôle : 

GdT ASPIM AMP 
Article 16 de l’Accord 
Leonardo Tunesi & Jean-Michel Culioli 
 
Ouvert aux experts dans les domaines concernés (nécessite une évaluation du CV). 

Le Groupe de Travail sur le Le GdT ASPIM et AMP soutient le travail du Secrétariat en : 
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(a) Identifiant les activités de coopération qui pourraient être développées entre l'Accord Pelagos et d'autres Aires Marines 
Protégées (au sens large), les ASPIM et les sites Natura 2000 à l'intérieur et à l'extérieur du Sanctuaire. 

(b) Contribuer à la révision périodique du statut d'ASPIM (2025) du Sanctuaire, en assistant les experts nationaux nommés par 
les Parties.  

(c) Le groupe de travail soutiendra le GdT sur la communication en fournissant de nouvelles informations et en révisant le matériel 
de sensibilisation à Pelagos et en aidant à l'identification d'initiatives de sensibilisation. 

Objectifs (jusqu’en 2027): 
 Finaliser la composition du groupe. 
 Soutenir les lignes directrices de Pelagos sur le suivi (kit de formation du personnel des AMP). 
 Soutenir la mise à jour du site web institutionnel de Pelagos (2023). 

3.4 Organisation interne des Groupes de Travail 

3.4.1 Membre, taille et langue 

Le travail des GdT est effectué à titre gracieux. Les GdT sont créés pour assurer l'inclusion et la participation des parties prenantes intéressées. 

La taille de chacun de ces groupes est décidée par son coordinateur. S'il le juge nécessaire, le coordinateur peut fixer un nombre maximum de 

membres, à condition que les parties prenantes soient représentées de manière adéquate. 

La sélection est basée sur la compétence et la motivation individuelle : les experts intéressés doivent envoyer un curriculum vitae d'une page, une 

lettre de motivation et de disponibilité d'une demi-page, ainsi qu'une déclaration d'absence de conflit d'intérêts pour la durée totale de leur participation 

au GdT. 

Le Secrétariat permanent peut participer à tous les Groupes de Travail en tant que membre ex officio.  

La procédure de sélection initiale est menée par un comité d'évaluation qui a également identifié les coordinateurs des GdT. Le Comité d'évaluation 

est normalement composé du Président du CST, des Chefs de délégation du CST et du Secrétaire exécutif de l'Accord. Après cette procédure de 

sélection initiale, des membres supplémentaires peuvent être ajoutés aux groupes déjà formés, toujours sur la base de leur expertise et de leur intérêt, 

par une décision du coordinateur du GdT concerné en consultation avec le Secrétariat. 

La langue de travail des GdT Pelagos est l'anglais. Les documents finalisés sont traduits dans les langues officielles de l'Accord (français et italien) 

par le Secrétariat. 

3.4.2 Rôle et modus operandi du coordinateur par rapport au Secrétariat permanent 

Les coordinateurs ont un mandat, dont la durée est généralement de deux ans.  

Les coordinateurs pour la période biennale 2024-2025 sont listés dans section relative du site internet tripartite. Après le premier mandat, le Secrétariat 

permanent, en consultation avec les Points focaux nationaux, peut proposer leur renouvellement ou identifier des alternatives. Afin d'assurer la 

participation le plus large possible des experts de la zone de l'Accord, les coordinateurs principaux ne peuvent pas exercer plus de trois mandats. 

Outre les responsabilités décrites au point 3.1, les coordinateurs des GdT supervisent l'organisation du travail du groupe d'experts, en veillant au 

respect des Termes de Références et du code de conduite. Ils peuvent proposer la hiérarchisation des thèmes, en consultation avec le Secrétariat 

et conformément au Plan de travail biennal. Toujours en consultation avec le Secrétariat, un coordinateur peut décider de nommer un co-coordinateur, 

en particulier dans le cas de GdT se concentrant sur des thèmes multiples ou simplement pour partager la charge de travail (par ex. le GdT sur la 

communication, le GdT sur les évaluations et le GdT sur les impacts).  
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Le Secrétariat veille à la cohérence des ordres du jour des GdT avec les priorités du Programme de travail biennal et fait part aux Parties des 

progrès accomplis ou des changements nécessaires. 

Chaque coordinateur peut organiser le travail du groupe, y compris l’organisation des réunions et la tenue de celles-ci de la manière qu'il juge 

appropriée. Les réunions en personne, lorsqu'elles nécessitent un financement, doivent être autorisées par les Parties.  

Pour toute communication officielle avec de potentiels nouveaux membres ou Autorités, les coordinateurs s'appuient toujours sur le Secrétariat. 

De même, les GdT communiquent directement avec le Secrétariat permanent et, par l'intermédiaire du Secrétariat, avec le Comité Scientifique et 

Technique - l'organe consultatif de l'Accord.  

Les résultats du travail intersessionnel effectué par les différents GdT seront normalement présentés par les coordinateurs lors des réunions du CST, 

pour examen. Le CTS peut, le cas échéant, approuver ces rapports et/ou résultats et les transmettre aux Parties par les moyens habituels.  

Les coordinateurs ont accès à un dossier privé (« Pelagos WG Working Methods ») mis en place par le Secrétariat Permanent où ils peuvent 

échanger des documents et suivre les progrès réalisés. 

Tous les Groupes et Sous-Groupes de Travail travaillent via des listes de distribution privées par courrier électronique et ont accès à un drive privé et 

à un notebook partagé. 

4. Documents de référence 

✓ Plan de Gestion et d'Action Pelagos (2022-2027) 

✓ ACCOBAMS, MedPAN et UNEP/MAP-RAC/SPA Manuel sur les Cétacés pour les Responsables d'AMP 

✓ PNUE PAM Plan d'Action pour la Conservation des Cétacés en Méditerranée 

✓ Plan d'Action du PAM PNUE CAR/ASP pour la Conservation des Cétacés en Méditerranée. UN Environment/MAP Athènes, 

Grèce 2017 

✓  Plan d'action du PAM PNUE CAR/ASP pour la Gestion du Phoque Moine de la Méditerranée (Monachus monachus) 

 

 

https://pelagossanctuary.sharepoint.com/sites/pelagosdrive/Documents%20partages/Forms/AllItems.aspx?ga=1&id=%2Fsites%2Fpelagosdrive%2FDocuments%20partages%2FPelagos%5FWG%5FWorking%5FMethods&viewid=8ddb7688%2Da7be%2D4043%2D81a4%2Dfa13568e2392
https://pelagos-sanctuary.org/download/80/2-plan-de-gestion-et-daction/1618/pelagos_plan-de-gestion_2022-2027_cop8.pdf
https://pelagos-sanctuary.org/download/80/2-plan-de-gestion-et-daction/1618/pelagos_plan-de-gestion_2022-2027_cop8.pdf
https://www.rac-spa.org/sites/default/files/doc_cetacean/manuel_cetaces_amp.pdf
https://www.rac-spa.org/sites/default/files/action_plans/cetaces.pdf
https://rac-spa.org/sites/default/files/action_plans/ap_cetaceans_en.pdf
https://rac-spa.org/sites/default/files/action_plans/ap_cetaceans_en.pdf
https://www.rac-spa.org/sites/default/files/action_plans/monkap.pdf
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Annexe 9 – Recommandation 15.6 – « Évolution de la Charte de Partenariat Pelagos et harmonisation de 
ses procédures » 

 

Recommandation 15.6 – Evolution de la Charte de 

partenariat Pelagos et harmonisation de ses procédures 

 

Le Comité scientifique et technique de l’Accord Pelagos relatif 

à la création en Méditerranée d’un Sanctuaire pour les 

mammifères marins, ci-après dénommé « Accord Pelagos » : 

 

Rappelant l'article 4 de l'Accord Pelagos, qui stipule que « Les 

Parties s'engagent à prendre dans le sanctuaire les mesures 

appropriées […] pour garantir un état de conservation 

favorable des mammifères marins en les protégeant, ainsi que 

leur habitat, des impacts négatifs directs ou indirects des 

activités humaines. » ; 

 

Rappelant l'article 12, paragraphe 2, alinéa b) de l'Accord 

Pelagos, qui stipule que « [les Parties] encouragent et favorisent 

les campagnes de sensibilisation auprès des professionnels et 

autres usagers de la mer et des organisations non 

gouvernementales […] » ; 

 

Rappelant la résolution 4.9 de l'Accord Pelagos créant la Charte 

de Partenariat Pelagos, adoptée lors de la 4ème Conférence des 

Parties à l'Accord Pelagos tenue à Monaco du 19 au 21 octobre 

2009 ; 

 

Considérant la recommandation 11.1 de l'Accord Pelagos 

relative aux suites à donner à l'atelier RAMOGE / Pelagos 

adoptée lors de la 11ème Réunion du Comité scientifique et 

technique de l'Accord Pelagos tenue le 20 avril 2018 à Monaco; 

 

Considérant la résolution 8.1 de l'Accord Pelagos relative au Plan 

de gestion (2022-2027), adoptée lors de la 8ème Réunion des 

Parties à l'Accord Pelagos tenue les 15 et 16 décembre 2021 à 

Rome (Italie) ; 

 

Considérant la résolution 8.9 de l'Accord Pelagos relative aux 

pollutions plastiques adoptée lors de la 8ème Réunion des 

Parties à l'Accord Pelagos tenue les 15 et 16 décembre 2021 à 

Rome (Italie) ; 

 

Considérant la résolution 8.11 de l'Accord Pelagos relative à 

l'harmonisation de la procédure d'adhésion, la validité et 

l'évaluation des activités dans le cadre de la Charte de Partenariat 

Pelagos, adoptée lors de la 8ème Réunion des Parties à l'Accord 

Pelagos tenue les 15 et 16 décembre 2021 à Rome (Italie); 

 

Considérant le travail réalisé par le Groupe de Travail 

« Gouvernance » ; 

 

Considérant les résultats de la consultation en ligne adressée aux 

Communes et EPCI adhérentes à la « Charte de Partenariat 

Pelagos, publiée du 24 mai au 14 juin 2023 ;  

 

Considérant les conclusions de la « II Rencontre internationale 

des Communes signataires de la Charte de Partenariat Pelagos » 

tenue le 22 juin 2023 à Sassari (Italie) ; 

Raccomandazione 15.6 – Evoluzione della Carta di 

partenariato Pelagos e armonizzazione delle sue procedure 

 

Il Comitato scientifico e tecnico dell’Accordo Pelagos relativo alla 

creazione nel Mediterraneo di un Santuario per i mammiferi 

marini, di seguito denominato “Accordo Pelagos”: 

 

Richiamando l'articolo 4 dell'Accordo Pelagos, che stipula che “Le 

Parti si impegnano a prendere nel Santuario le misure 

appropriate […] per garantire uno stato di conservazione 

favorevole dei mammiferi marini proteggendoli, insieme al loro 

habitat, dagli impatti negativi diretti o indiretti delle attività 

umane.”; 

 

Richiamando l'articolo 12, paragrafo 2, comma b) dell'Accordo 

Pelagos, che prevede che “[…] le Parti incoraggino e favoriscano 

le campagne di sensibilizzazione presso gli operatori e gli 

utilizzatori del mare, nonché le organizzazioni non governative 

[…]”; 

 

Richiamando la risoluzione 4.9 dell'Accordo Pelagos relativa 

all'istituzione della Carta di Partenariato Pelagos, adottata in 

occasione della IV Conferenza delle Parti dell'Accordo Pelagos, 

tenutasi a Monaco (Principato di) dal 19 al 21 ottobre 2009; 

 

Considerata la raccomandazione 11.1 relativa al follow-up del 

workshop RAMOGE/Pelagos, adottata in occasione del XI 

Comitato scientifico e tecnico dell'Accordo Pelagos, tenutosi il 20 

aprile 2018 a Monaco (Principato di); 

 

Considerata la risoluzione 8.1 dell'Accordo Pelagos relativa al 

Piano di gestione (2022-2027), adottata in occasione della VIII 

Riunione delle Parti dell'Accordo Pelagos, tenutasi il 15 e 16 

dicembre 2021 a Roma (Italia); 

 

Considerata la risoluzione 8.9 dell'Accordo Pelagos relativa 

all'inquinamento da plastiche adottata in occasione della ottava 

Riunione delle Parti dell'Accordo Pelagos tenutasi il 15 e 16 

dicembre 2021 a Roma (Italia); 

 

Considerata la risoluzione 8.11 dell'Accordo Pelagos relativa 

all’armonizzazione della procedura di adesione, validità e 

valutazione delle attività nell'ambito della Carta di Partenariato 

Pelagos, adottata in occasione della VIII Riunione delle Parti 

dell'Accordo Pelagos, tenutasi il 15 e 16 dicembre 2021 a Roma 

(Italia); 

 

Considerato il lavoro svolto dal Gruppo di Lavoro “Governance”; 

 

Considerati i risultati della consultazione online rivolta ai Comuni 

e Unionidei comuni aderenti alla “Carta di Partenariato Pelagos”, 

pubblicata dal 24 maggio al 14 giugno 2023;  

 

Considerate le conclusioni del “II Incontro Internazionale dei 

Comuni firmatari della Carta di Partenariato Pelagos”, tenutosi il 

22 giugno 2023 a Sassari (Italia); 
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Sur la base du Plan de gestion et Plan d'action (2022-2027) et en 

particulier de l'objectif A, de l'action associée A-4 et relatives 

sous-actions relatifs à la définition et à la mise en œuvre d’un 

réseau Pelagos, le Comité scientifique et technique : 

 

1. félicite le Consultant pour la qualité du travail réalisé ; 

 

2. recommande aux Parties à l’Accord l’approbation du 

nouveau texte de la « Charte de Partenariat Pelagos », 

ainsi que deux possibles versions de son Règlement 

comprenant le "grille d'évaluation", tels que reportés en 

appendice 1 e 2 ; 

 

3. invite le Secrétaire exécutif à soumettre la présente 

recommandation à l’évaluation des Parties à l’Accord 

Pelagos. 

 

In base al Piano di gestione e Piano di azione (2022-2027) 

dell'Accordo Pelagos e in particolare all'Obiettivo A, all’azione A-

4 e delle relative sotto-azioni, relativi alla definizione e 

all’attuazione di una rete Pelagos, il Comitato scientifico e tecnico: 

  

1. si congratula con il consulente per la qualità del lavoro 

svolto;  

 

2. raccomanda alle Parti all’Accordo l’approvazione del nuovo 

testo della “Carta di Partenariato Pelagos”, nonché  due 

possibili versioni del suo Regolamento comprensivo della 

“griglia di valutazione”, così come riportati in appendice 1 e 

2; 

 

3. invita il Segretario esecutivo a sottoporre la presente 

raccomandazione alla valutazione delle Parti dell’Accordo 

Pelagos. 
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Appendice 1  

 

Charte de Partenariat du Sanctuaire Pelagos 

Dans un souci d’assurer la pérennité de la présence des mammifères marins du Sanctuaire Pelagos 

 

Considérant que le territoire maritime de la Commune ou Communauté de Communes concernée se trouve 

dans la zone côtière du Sanctuaire Pelagos pour les mammifères marins, établi par l’Accord international signé 

en 1999 entre l’Italie, Monaco et la France ;  

 

Considérant l’importance du maintien de la qualité environnementale, paysagère et biologique pour le présent 

et pour le futur ; 

 

Considérant l’importance de promouvoir les activités durables dans tous les domaines et en particulier dans le 

tourisme et l’économie ; 

 

Considérant la présence d’une grande richesse d’espèces marines et d’habitats aux endroits des côtes de la 

Municipalité/EPCI concernée ; 

 

Considérant la volonté affirmée par la Commune ou Communauté de Communes concernée d’agir de façon 

positive dans le sens de la conservation des espèces et des habitats marins ; 

 

La Municipalité/EPCI de _______________________________________________, riveraine du 

Sanctuaire Pelagos, suite à la délibération de son Conseil adoptée le _______________________,  

 

DECLARE partager les objectifs de l’Accord Pelagos, 

 

DECIDE de s’engager dans une démarche partenariale avec l’Accord Pelagos avec les dispositions suivantes :  

 

1. Adhésion aux normes du Règlement de la « Charte de Partenariat Pelagos » ; 

2. Mise en œuvre d’actions dans les domaines suivants (au moins deux engagements minimum considérés 

nécessaires) : 

A. Information et sensibilisation, à la protection des mammifères marins et à la présence du Sanctuaire 

Pelagos, auprès des usagers de la mer (communauté locale et touristes), et notamment : 

➢ ENGAGEMENT MINIMUM NÉCESSAIRE - afficher sur son territoire des supports de 

communication portant le logo de l'Accord (ex. drapeau, affiches, panneaux, brochures) sur les 

plages, dans les ports et les offices de tourisme ; 

➢ ENGAGEMENT MINIMUM NÉCESSAIRE - inclure des références spécifiques (informations, 

liens, etc.) à l'Accord Pelagos sur son site web institutionnel et sur ses réseaux sociaux ; 

B. Education et formation, au regard des caractéristiques du Sanctuaire Pelagos et de ses finalités, auprès 

des groupes scolaires, des élus municipaux et de toutes autres parties prenantes, et notamment : 

➢ Promouvoir le respect du Code de bonne conduite de l'ACCOBAMS/Pelagos pour les activités 

de whale watching proposées sur son territoire et promouvoir celles qui sont certifiés “High 

Quality Whale Watching®” ; 

C. Suivi environnemental, et notamment : 

➢ Faciliter l’obtention et la transmission des informations relatives à tout échouage de mammifère 

marin, survenant sur son littoral, au système national/régional d'échouage compétent, et faciliter 

l'intervention d’un personnel qualifié ; 

D. Prévention/réduction des impacts négatifs des activités humaines, et notamment : 

➢ Vérifier l’application de l’interdiction d'organiser des compétitions sportives de bateaux à 

moteur rapides sur son territoire en vertu de la loi n° 391 du 11-10-2001 (DISPOSITION DE 

LOIS POUR LES MUNICIPALITÉS ITALIENNES) ; contribuer à interdire l'organisation sur 

son territoire de compétitions sportives de bateaux à moteur rapides (POUR LES COMMUNES 

ou COMMUNAUTES DE COMMUNES FRANÇAISES) ; 
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➢ Faire expressément référence à la présence du Sanctuaire Pelagos et aux objectifs qu'il poursuit 

dans tous les processus administratifs pertinents, de planification et/ou de réglementation, ayant 

un impact sur le milieu marin ; 

➢ Promouvoir des campagnes et encourager les actions en faveur de la réduction des déchets 

marins, notamment les plastiques (ex. nettoyage des plages, dispositifs de recyclage des 

bouteilles en plastique, etc.) ; 

E. Coopération avec les autres Communes ou Communautés de Communes signataires pour l'échange 

d'idées et de bonnes pratiques et pour toutes les synergies possibles, et notamment : 

➢ Se coordonner entre Communes ou Communautés de Communes signataires dans la 

communication externe ; 

➢ Mener des actions communes avec d'autres Communes ou Communautés de Communes 

signataires. 

 

D'autres actions possibles sont indiquées dans la « grille d'évaluation » jointe au Règlement de la « Charte de 

Partenariat Pelagos » : la Commune ou Communauté de Communes signataire s'engage donc à mettre en œuvre 

des mesures complémentaires et différentes en faveur de la protection des mammifères marins du Sanctuaire 

Pelagos et de leurs habitats. 

 

L’Accord Pelagos engage à : 

 

• Faire connaître sur son site Internet institutionnel, sur ses réseaux sociaux et à travers les activités de 

communication jugées les plus appropriées (bulletins d'informations, interventions lors de conférences, 

interviews télévisées, etc.) l'adhésion de la Commune ou Communauté de Communes signataire à la 

« Charte de Partenariat Pelagos » ; 

• Fournir à la Commune ou Communauté de Communes signataire, du matériel de communication 

(principalement en format électronique) relatif au Sanctuaire Pelagos et aux mammifères marins et aux 

pressions anthropiques qu’ils subissent, au bénéfice de écoles, des fonctionnaires, des touristes et des 

résidents ; 

• Organiser, dans la mesure du possible et sous réserve des disponibilités budgétaires, des formations 

techniques sur les principales questions liées au Sanctuaire Pelagos, à destination des fonctionnaires et 

d’autres représentants de la Commune ou Communauté de Communes signataire, et notamment sur les 

activités de suivi et prévention/réduction des impacts négatifs des activités humaines au niveau local ; 

• Accorder la priorité à la Commune ou Communauté de Communes signataire dans le choix des lieux où 

organiser les manifestations, les réunions institutionnelles, etc. ; 

• Contribuer à la création d’outils de travail (tels que des plateformes d'échange de données et de publication 

des activités menées par les Communes ou Communautés de Communes signataires, des ateliers 

thématiques etc.), pour l'échange d'informations et de bonnes pratiques entre les Communes ou 

Communauté de Communes signataires ; 

• Contribuer à la construction d'un réseau transfrontalier entre toutes les Communes ou Communautés de 

Communes signataires afin de promouvoir des jumelages, des actions communes etc. ; 

• Associer, dans la mesure du possible, les Communes ou Communautés de Communes signataires aux 

projets internationaux dans lesquels l'Accord est impliqué ; 

• Renforcer la présence des Communes ou Communautés de Communes signataires dans les instances 

internationales et nationales de "gouvernance" de l'Accord Pelagos. 

 

La « Charte de Partenariat Pelagos » est valable trois ans à compter de la date de sa signature. 

Pour les aspects relatifs à l'évaluation des activités réalisées et au renouvellement de l'adhésion, veuillez-vous 

référer au Règlement de la « Charte de Partenariat Pelagos » et à la « grille d’évaluation » ci-joint. 

 

Fait à .............................................., le .................................. 

 

Pour la Commune de ……….ou  

Communauté de Communes de ……….  Pour l’Accord Pelagos  Pour l‘Autorité Nationale 

_____________________  __________________   __________________ 
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Appendice 2 

 

Règlement de la Charte de Partenariat Pelagos et grille 

d’évaluation du partenariat 

Introduction 

Ce Règlement présente les conditions de mise en œuvre de 

la Charte de Partenariat Pelagos et précise les éléments 

suivants : 

1. Eligibilité ; 

2. Durée ; 

3. Engagements Communes ou des Communautés de 

Communes ; 

4. Démarches ; 

5. Droits ; 

6. Détenteurs de la Charte de Partenariat. 

Le présent règlement s’accompagne, en pièce jointe, d’une 

grille d'évaluation du partenariat qui sera utilisée lors de la 

demande le renouvellement de l’adhésion à la Charte de 

Partenariat Pelagos (cf. art. 7). 

 

Article 1 – Objectifs de la Charte 

L'objectif de la Charte de Partenariat Pelagos est d'impliquer 

les Communes et les Communautés des Communes côtières 

du Sanctuaire Pelagos dans une collaboration formelle active 

avec les organes de l'Accord Pelagos en créant un réseau 

d'autorités locales engagées en faveur de la protection des 

mammifères marins et de leur habitat, travaillant activement 

à la mise en œuvre des objectifs de l'Accord Pelagos, 

notamment à ceux décrits aux articles 2 et 4 de l’Accord2. 

 

 

 

Article 2 – Eligibilité  

Toute Commune ou Communauté de Communes, dont le 

territoire relève totalement ou partiellement de la zone du 

Sanctuaire Pelagos, peut demander à adhérer à la Charte de 

Partenariat Pelagos. 

 

 

 

Article 3 – Procédure d'adhésion 

1. Une Commune ou une Communauté de Communes 

souhaitant adhérer à la Charte de Partenariat Pelagos 

prend une délibération qui adopte le texte officiel et 

complet de la Charte de Partenariat Pelagos et mentionne 

l’identité du signataire. 

Règlement de la Charte de Partenariat Pelagos et grille 

d’évaluation du partenariat  

Introduction 

Ce Règlement présente les conditions de mise en œuvre de 

la Charte de Partenariat Pelagos et précise les éléments 

suivants : 

1. Eligibilité ; 

2. Procédures d’adhésion et de renouvellement ; 

3. Engagements des Communes ou des Communautés 

de Communes ; 

4. Evaluation à mi-parcours ; 

5. Possibilités offertes par l’adhésion à la Charte ; 

Le présent règlement s’accompagne, en pièce jointe, d’une 

grille d'évaluation du partenariat qui sera utilisée lors de la 

demande le renouvellement de l’adhésion à la Charte de 

Partenariat Pelagos (cf. art. 4). 

 

 

Article 1 – Objectifs de la Charte 

Les Parties à l’Accord Pelagos sont convenues que pour 

atteindre les objectifs de l'Accord Pelagos, notamment ceux 

des articles 2 et 4 de l’Accord3, il est indispensable d’associer 

les Communes littorales ainsi que leurs Groupements situés 

dans le Sanctuaire Pelagos. L'objectif de la Charte de 

Partenariat Pelagos est donc d'impliquer ces Communes et 

leurs Groupements dans une collaboration active avec les 

organes de l'Accord Pelagos,  en créant un réseau d'autorités 

locales engagées en faveur de la protection des mammifères 

marins et de leur habitat. 

 

Article 2 – Eligibilité  

Toute Commune ou Communauté de Communes dont le 

territoire relève totalement ou partiellement de la zone du 

Sanctuaire Pelagos peut demander à adhérer à la Charte de 

Partenariat Pelagos. 

 

 

 

Article 3 – Procédure d'adhésion 

1. Une Commune ou une Communauté de Communes 

souhaitant adhérer à la Charte de Partenariat Pelagos 

prend une délibération qui adopte le texte officiel et 

complet de la Charte de Partenariat Pelagos et mentionne 

l’identité du signataire. 

 
2 Article 2 : 1. Les Parties instituent un Sanctuaire marin dans la zone de la mer Méditerranée définie à l’article 3, dont la diversité et la richesse 
biologique constituent des facteurs indispensables à la protection des mammifères marins dans leurs habitats.  
2. Dans le sanctuaire les Parties protègent les mammifères marins de toutes espèces. 
Article 4 : Les Parties s’engagent à prendre dans le Sanctuaire les mesures appropriées mentionnées aux articles ci-après pour garantir un 
état de conservation favorable des mammifères marins en les protégeant, ainsi que leur habitat, des impacts négatifs directs ou indirects des 
activités humaines. 
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2. L'Autorité Nationale compétente vérifie la complétude de 

la délibération et si elle la juge pertinente, fait procéder à 

la signature de la Charte de Partenariat Pelagos par le 

signataire représentant la Commune ou la Communauté 

de Communes, le Secrétaire Exécutif de l’Accord et elle-

même. 

3. La signature peut intervenir au cours d'une cérémonie 

publique. 

 

Article 4 – Durée et validité de l'adhésion 

1. La Charte de Partenariat Pelagos entre en vigueur à 

compter de la date de la signature et pour une durée de 

trois ans, à l’issue de laquelle l'adhésion peut être 

renouvelée selon les modalités suivantes. 

2. La procédure de renouvellement ne peut être activée que 

si la Commune ou la Communauté de Communes 

exprime formellement sa volonté de renouveler 

l'adhésion à la Charte. Dans le cas contraire, après trois 

mois à compter de l'expiration de la période de trois ans, 

l'adhésion expire automatiquement. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article 5 – Engagements des Communes ou des 

Communautés de Communes signataires 

1. L’adhésion à la Charte de Partenariat Pelagos prévoit 

des engagements à prendre par la Commune ou la 

Communauté de Communes signataire. 

2. L'Autorité Nationale compétente vérifie la complétude 

de la délibération et si elle la juge pertinente, fait 

procéder à la signature de la Charte de Partenariat 

Pelagos par le signataire représentant la Commune ou la 

Communauté de Communes, le Secrétaire Exécutif de 

l’Accord et elle-même. 

3. La signature peut intervenir au cours d'une cérémonie 

publique. 

 

Article 4 – Durée, validité et procédure de 

renouvellement de l'adhésion  

1. La Charte de Partenariat Pelagos entre en vigueur à 

compter de la date de la signature et pour une durée de 

trois ans, à l’issue de laquelle l'adhésion peut être 

renouvelée selon les modalités suivantes. 

2. La procédure de renouvellement est activée si la 

Commune ou la Communauté de Communes en fait la 

demande à l’Autorité nationale compétente, qui peut 

accepter ou refuser la demande après évaluation de la 

qualité de son partenariat. L’évaluation est conduite à 

l’aide de la grille d’évaluation en annexe, l’Autorité 

nationale compétente pouvant choisir la méthode la plus 

adaptée aux contextes nationaux : demande à la 

Commune ou à la Communauté de Communes de 

produire un Rapport final permettant d’évaluer son 

niveau d’activités, entretien avec la Commune ou la 

Communauté de Communes, etc. 

3. L'Autorité Nationale compétente consulte le Secrétariat 

préalablement à la notification de sa décision.  

4. La décision de renouvellement peut être assortie de 

recommandations.  

5. La décision de refus est motivée et il est laissé un délai 

de 2 mois à la Commune ou à la Communauté de 

Communes concerné pour la contester et apporter tout 

complément utile. Après réexamen et éventuel échange 

direct avec la Commune ou la Communauté de 

Communes concerné, la seconde décision sera définitive. 

 

 

Article 5 – Évaluation à mi-parcours 

A mi-parcours de la durée de validité de la Charte, l’Autorité 

nationale compétente procède à une évaluation de mi-

parcours afin de s’assurer de la qualité du partenariat. Si 

celui-ci est faible et de nature à compromettre le 

renouvellement de la Charte, la Partie concernée et le 

Secrétariat de l’Accord se concertent sur les suites à donner 

(relance, demande de rendez-vous en vue d’une 

remobilisation, etc.) afin de le redynamiser. 

 

Article 6 – Engagements des Communes ou des 

Communautés de Communes signataires 

1. Le texte officiel de la Charte de Partenariat Pelagos 

prévoit des engagements généraux auxquels les 

Communes ou les Communautés de Communes 

signataires souscrivent.  
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2. Le texte officiel de la Charte de Partenariat Pelagos 

prévoit des engagements généraux que les Communes 

ou les Communautés de Communes signataires 

souscrivent. Toutefois, d’autres engagements plus 

spécifiques sont identifiés par la Commune ou la 

Communauté de Communes signataire parmi ceux 

présentés dans la « grille d'évaluation » ou bien 

proposés par la Commune ou la Communauté de 

Communes elle-même et ajoutés à la grille.  

3. Les susdits engagements doivent être décrits dans un 

document spécifique, établi et signé par la Commune ou 

la Communauté de Communes et joint à la Charte de 

Partenariat Pelagos, tant en cas de première adhésion 

que de renouvellement, et précisant les délais envisagés 

pour leur mise en œuvre.  

4. Les engagements ne sont pas juridiquement 

contraignants. Les Communes ou les Communautés de 

Communes peuvent mettre en œuvre des actions qui 

n’ont pas fait l’objet d’engagements prévus 

initialement. Cependant, pour les Communes de plus de 

5 000 habitants, la mise en œuvre d'au moins une 

activité pour chaque catégorie identifiée par le code 0 

dans la grille d'évaluation est fortement recommandée. 

 

 

Article 6 – Droits  

La Commune ou la Communauté de Communes en règle 

avec le renouvellement de la Charte de Partenariat Pelagos a 

le droit à : 

• Donner une visibilité adéquate de son adhésion au 

niveau local : le drapeau et les affiches de la Charte de 

Partenariat Pelagos, élaborées par le Secrétariat 

permanent, peuvent être affichés sur le territoire de la 

Commune ou de la Communauté de Communes ; dans 

l'exercice de ses activités, la Commune ou la 

Communauté de Communes signataire peut utiliser le 

logo de l'Accord Pelagos sans en faire la demande 

formelle et sous réserve d'information et de présentation 

du matériel produit au Secrétariat permanent ; 

• Donner une visibilité adéquate de son adhésion aux 

niveaux national et international : les informations 

relatives à l'adhésion de la Commune ou de la 

Communauté de Communes signataire et ses 

principales réalisations liées à la mise en œuvre de la 

Charte sont publiées sur le site web tripartite de 

l’Accord, dans la Newsletter et sur la plateforme dédiée 

à la Charte de Partenariat Pelagos ; 

• Bénéficier d'un soutien pour les activités de 

sensibilisation et de formation : la Commune ou la 

Communauté de Communes signataire reçoit les outils 

de communication et de formation mis en place par 

2. Les Communes ou les Communautés de Communes 

signataires peuvent également proposer leurs propres 

engagements ou en choisir parmi ceux listés dans 

la  « grille d'évaluation »..  

3. Les engagements ne sont pas juridiquement 

contraignants. Les Communes ou les Communautés de 

Communes peuvent mettre en œuvre des actions qui 

n’ont pas fait l’objet d’engagements prévus initialement.  

Pour les Communes de plus de 5 000 habitants, il est 

recommandé de mettre en œuvre au moins une activité 

pour chaque catégorie identifiée par le code 0 dans la 

grille d'évaluation. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Article 7 – Possibilités offertes par l’adhésion à la Charte  

La Commune ou la Communauté de Communes signataire 

de la Charte de Partenariat Pelagos peut : 

• Rendre visible son adhésion au niveau local : le drapeau 

et les affiches de la Charte de Partenariat Pelagos, 

élaborées par le Secrétariat permanent, peuvent être 

utilisés sur le territoire de la Commune ou de la 

Communauté de Communes ; dans l'exercice de ses 

activités, la Commune ou la Communauté de 

Communes signataire peut utiliser le logo de l'Accord 

Pelagos sans en faire la demande formelle au 

Secrétariat ; 

• Rendre visible son adhésion aux niveaux national et 

international : les informations sur l'adhésion de la 

Commune ou de la Communauté de Communes 

signataire et ses principales réalisations liées à la mise 

en œuvre de la Charte sont publiées sur le site web de 

l’Accord, dans la Newsletter et sur la plateforme dédiée 

à la Charte de Partenariat Pelagos ; 

• Bénéficier d'un soutien du Secrétariat de l’Accord pour 

les activités de sensibilisation et de formation qu’elle 

entreprend sur la préservation des mammifères marins : 

la Commune ou la Communauté de Communes 

signataire recevra les outils de communication et de 

formation mis en place par Secrétariat permanent pour 

la réalisation des actions au niveau local.  
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Secrétariat permanent pour la réalisation des actions au 

niveau local.  

Article 7 – Procédure d’adoption de la nouvelle version 

de la Charte de Partenariat Pelagos 

A l’expiration de la validité de l’adhésion à la Charte, la 

Commune ou la Communauté de Communes signataire de la 

version de la Charte de Partenariat Pelagos adoptée à 

l'occasion de la 4e Réunion des Parties à l’Accord Pelagos 

(Principauté de Monaco, 19-21 octobre 2009) peut demander 

son renouvellement. Si, à l’issue de la procédure, la décision 

de renouvellement est prise, la Commune ou Communauté 

de Communes signe alors la nouvelle version de la Charte 

adoptée à l'occasion de la 9e Réunion des Parties à l'Accord  

 

Article 8 – Procédure de renouvellement de la Charte 

L'adhésion à la Charte de Partenariat Pelagos est renouvelée 

tous les trois ans, sous réserve de vérification que les 

« engagements minimaux nécessaires » ont été respectés et 

que d'autres engagements spécifiques ont été mises en œuvre 

selon les modalités suivantes : 

a. Un an et demie après l’adhésion, un « Rapport 

intermédiaire », portant sur une brève mise à jour 

des activités réalisées et/ou en cours, est présentée, 

sur base volontaire, par la Commune ou la 

Communauté de Communes à l'Autorité Nationale 

compétente. Ce rapport permet à l'Autorité 

Nationale compétente de surveiller l’état 

d’exécution des engagements adoptés lors de 

l'adhésion à la Charte de Partenariat. Cette mise à 

jour est destinée à faciliter les relations entre les 

autorités locales et l'autorité centrale et permet de 

mettre en œuvre d'éventuelles corrections au cours 

des travaux ; 

b. A la fin de la période des trois ans, la Commune ou 

la Communauté de Communes signataire doit 

présenter un « Rapport final » rendant compte des 

activités menées. Autrement, l'Autorité Nationale 

compétente peut décider d’évaluer le correct 

développement des activités au travers d’une 

réunion avec la Commune ou la Communauté de 

Communes signataire. Dans le cas où l'Autorité 

Nationale compétente préfère conduire l'entretien, 

elle est tenue d'établir un procès-verbal à l'issue de 

celui-ci qui contient, le cas échéant, la liste des 

« engagements spécifiques » convenus pour la 

nouvelle période triennale ; 

c. L'Autorité Nationale compétente utilise la « grille 

d'évaluation » actualisée pour évaluer l'adéquation 

des actions menées et, le cas échéant, des nouveaux 

engagements « spécifiques » proposés par la 

Commune ou la Communauté de Communes 

 

 

 

Article 8 – entrée en vigueur de la nouvelle version de la 

Charte de Partenariat Pelagos  

A l’expiration de sa Charte, la Commune ou la Communauté 

de Communes signataire de la version de la Charte de 

Partenariat Pelagos adoptée à l'occasion de la 4e Réunion des 

Parties à la Convention Pelagos (Principauté de Monaco, 19-

21 octobre 2009), peut demander son renouvellement dans 

les formes prévues à l’article 4. Si, à l’issue de la procédure, 

la décision de renouvellement est prise, la Commune ou 

Communauté de Communes signe alors la nouvelle version 

de la Charte adoptée à l'occasion de la 9ème Réunion des 

Parties à l'Accord. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Pelagos_CST15_2023_ Annexe9_Compte-rendu_SR 

93 / 150 

 

signataire, et lui notifie formellement les résultats de 

l'évaluation (renouvellement ou refus) avec 

d'éventuelles recommandations ; 

 

Article 9 – Possession 

1. La Charte de Partenariat Pelagos est un outil créé et 

détenu par l'Accord Pelagos. 

2. Toute modification substantielle de la Charte de 

Partenariat Pelagos et/ou du Règlement doit être 

adoptée par la Réunion ordinaire des Parties à l'Accord 

Pelagos. 

3. La gestion courante de la Charte de Partenariat 

Pelagos est assurée par les Autorités Nationales 

compétentes, avec le soutien et la coordination du 

Secrétariat Permanent de l'Accord Pelagos 

 

 

 

 

 

 

Article 9 –  Propriété de la Charte de Partenariat Pelagos  

1. La Charte de Partenariat Pelagos est un outil créé et 

détenu par l'Accord Pelagos. 

2. Toute modification substantielle de la Charte ou du 

présent Règlement doit être adoptée par la Réunion des 

Parties ordinaire. 

3. La gestion courante de la Charte est assurée par les 

Autorités Nationales compétentes, avec le soutien et la 

coordination du Secrétariat Permanent de l'Accord 

Pelagos. 

 

ANNEXE 1 

Grille d'évaluation 

Introduction 

Cette grille constitue l'outil que chaque Autorité Nationale 

compétente utilise dans le cadre de la procédure de 

renouvellement d'adhésion à la Charte de Partenariat Pelagos 

pour apprécier si les engagements, pris par les Communes et 

les Communautés de Communes signataire ont 

effectivement tenu les engagements qu’ils ont pris. 

 

La grille d'évaluation du partenariat consiste en une liste 

indicative et non exhaustive d’”engagements spécifiques" de 

deux types : 

1. ceux dont le code commence par "zéro" renvoient 

aux engagements dont l’application est vivement 

conseillée car inscrits dans le texte de la Charte de 

Partenariat Pelagos. Les deux premiers (0.1a et 0.1b) 

sont d’application obligatoire ; 

2. les autres engagements, dont l'indication dans cette 

grille est purement indicative, peuvent être 

remplacées/intégrées à d'autres engagements qui 

concernent le même domaine d'action et dont 

l’impact direct est similaire ; un ou plusieurs de ces 

engagements doivent être mentionnés/décrits dans 

un document spécifique, établi et signé par la 

Commune ou la  Communauté de Communes 

signataire, dans le cadre de l’adhésion et/ou du 

renouvellement à la Charte de Partenariat Pelagos. 

ANNEXE 1 

Grille d'évaluation 

Introduction 

Cette grille constitue l'outil que chaque Autorité Nationale 

compétente utilise dans le cadre de la procédure de 

renouvellement de l'adhésion pour apprécier si les 

Communes et les Communautés de Communes signataires 

ont effectivement tenu les engagements qu’ils ont pris. 

 

 

La grille d'évaluation du partenariat consiste en une liste 

indicative et non exhaustive d’engagements spécifiques de 

deux types : 

1. ceux dont le code commence par « zéro » renvoient 

aux engagements dont l’application est vivement 

conseillée car inscrits dans le texte de la Charte de 

Partenariat Pelagos. Les deux premiers (0.1a et 0.1b) 

sont d’application obligatoire ; 

2. les autres engagements, qui sont d’application 

facultative peuvent être remplacés ou intégrés à 

d'autres engagements qui concernent le même 

domaine d'action et dont l’impact direct est 

similaire. Dans le cadre de l’adhésion et/ou du 

renouvellement à la Charte de Partenariat Pelagos, 

la Commune ou la Communauté de Communes 

signataire de la Charte peut lister ses engagements 

dans un document spécifique. 
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GRILLE D’EVALUATION DU PARTENARIAT  
 

  

Domaine d’intervention Cod. Description de l’activité Source de vérification 

EVALUATION 

(conforme/pas 

conforme/n.a.) 

NOTES 

Informations sur Pelagos 

0.1a 

Afficher le drapeau du Sanctuaire Pelagos, 

ainsi que des supports et d'autres outils 

physiques portant le logo Pelagos 

  

Photos  
ENGAGEMENT MINIMUM 

NÉCESSAIRE 

0.1b 

Insérer des références spécifiques 

(informations, liens, etc.) à l’Accord Pelagos 

sur le site web institutionnel et sur les profils 

de réseaux sociaux 

  

Rapport - indication du 

lien vers le site web 
 

ENGAGEMENT MINIMUM 

NÉCESSAIRE 

Pressions sur les cétacés 

0.2a 

Constater l'application de l'interdiction de 

compétitions sportives de bateaux à moteur 

rapides sur son territoire 

  

Rapport  

Etabli par la Loi italienne n.391 du 

11.10.2001, art.5 et l’arrêté français 

en cours d’élaboration 

0.2b 

Promouvoir le respect du code de bonne 

conduite ACCOBAMS/Pelagos pour les 

activités de whale watching 

  

Rapport   

Échouages de mammifères 

marins 

0.3a 

Faciliter la transmission des informations sur 

les échouages au système national/régional de 

signalement des échouages 

  

Rapport   

0.3b 

Faciliter l'intervention du personnel compétent 

sur leur territoire pour l'enlèvement des 

carcasses 

  

Rapport   
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Domaine d’intervention Cod. Description de l’activité Source de vérification 

EVALUATION 

(conforme/pas 

conforme/n.a.) 

NOTES 

Aménagement urbain 0.4 

Faire expressément référence à la présence du 

Sanctuaire Pelagos et aux objectifs qu'il 

poursuit dans le cadre de toute démarche 

administrative pertinente - planification et/ou 

règlementation - ayant un impact sur le milieu 

marin 

  

Rapport   

Coopération avec d'autres 

Communes ou 

Communautés de 

Communes signataires 

0.5a 

Assurer la coordination entre les Communes 

et leurs Communautés de Communes 

signataires dans la communication externe 

(par exemple, en ce qui concerne les 

événements publics) 

  

Rapport   

0.5b 

Mener des actions Communes avec d'autres 

Communes et Communautés de Communes 

signataires 

 

Rapport   

Information et 

sensibilisation 

1.1 

Sensibiliser les fonctionnaires municipaux sur 

les objectifs et les principales actions de 

l’Accord Pelagos 

 

Rapport avec liste de 

présence / outil de 

communication utilisé 

  

1.2 
Informer les citoyens sur les objectifs et les 

principales actions de l’Accord Pelagos 

Rapport avec liste de 

présence / outil de 

communication utilisé 

  

1.3 
Sensibiliser les touristes sur les objectifs et les 

principales actions de l’Accord Pelagos 

Rapport avec liste de 

présence / outil de 

communication utilisé 

  

1.4 

Informer les touristes sur les objectifs et les 

principales règles (notamment concernant les 

activités interdites et les sanctions relatives à 

leur non-respect) du Sanctuaire Pelagos 

  

Rapport avec liste de 

présence / outil de 

communication utilisé 
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Domaine d’intervention Cod. Description d’activité Source de vérification 

EVALUATION 

(conforme/pas 

conforme/n.a.) 

NOTES 

Éducation et 

formation 

2.1 

Offrir des ateliers de formation aux élèves des 

écoles locales sur les principaux objectifs et 

les caractéristiques du Sanctuaire Pelagos 

  

Rapport avec liste de 

présence 
  

2.2 

Offrir des ateliers de formation au personnel 

municipal sur les règles et les principales 

caractéristiques du Sanctuaire Pelagos 

  

Rapport avec liste de 

présence 
  

2.3 

Offrir des ateliers de formation aux acteurs 

touristiques locaux sur les objectifs et les 

principales contraintes du Sanctuaire Pelagos 

  

Rapport avec liste de 

présence 
  

2.4 

Offrir des ateliers de formation aux autres 

parties prenantes (autorités portuaires, 

pêcheurs, plongeurs, plaisanciers) sur les 

objectifs et les principales contraintes du 

Sanctuaire Pelagos 

  

Rapport avec liste de 

présence 
  

Suivi 

environnemental 

3.1 

Impliquer les usagers de la mer (pêcheurs, 

plongeurs, loueurs de bateaux, etc.) dans le 

suivi de la présence des mammifères marins 

  

Rapport avec liste de 

présence/photos 
  

3.2 

Assurer le suivi de l'apport de déchets solides 

et liquides dans le milieu marin sur la base des 

données disponibles sur le traitement des eaux 

usées et des déchets 

  

Rapport   

3.3 

Impliquer les usagers du littoral et de la mer 

(touristes, pêcheurs, plongeurs, loueurs de 

bateaux, etc.) dans le suivi de la présence de 

plastique flottant 

  

Rapport avec liste de 

présence 
  

3.4 

Mettre en place des initiatives de science 

citoyenne (pour les citoyens et les écoles) 

avec une forte composante éducative sur la 

protection des mammifères marins et de leur 

habitat  

  

Rapport avec liste de 

présence/photos 
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Prévention/réduction des 

impacts négatifs des 

activités humaines 

4.1 

Contribuer à la réduction de rejet de déchets 

solides dans le milieu marin (par exemple 

grâce à l'installation de bennes à ordure à 

l’entrée des plages ou de compacteurs de 

bouteilles en plastique, installation de robinets 

d’eau potable à l’entrée des plages, etc.) 

  

Photos   

4.2 

Contribuer à la réduction des perturbations 

(bruit, pollution atmosphérique, etc.) du 

milieu marin causées par les activités 

touristiques/sportives 

  

Rapport   

4.3 

Contribuer à la réduction des déchets solides 

présents dans les fonds marins (par exemple 

grâce à l'implication des pêcheurs, plongeurs, 

etc.) 

  

Rapport avec liste de 

présence/photos 
  

4.4 

Promouvoir des campagnes et encourager les 

actions en faveur de la réduction des déchets 

marins, en particulier des plastiques  

  

Report    

Coopération avec d'autres 

Communes ou 

Communautés de 

Communes signataires 

5.1 

Réaliser des échanges de bonnes pratiques 

(communication, formation, administratif, 

etc.) à travers les outils mis en place par 

l'Accord Pelagos et/ou avec des initiatives 

individuelles (échanges bilatéraux, 

conférences, etc.) 

  

Rapport   

5.2 

Organiser des événements publics communs 

(ex : « Pelagos Day ») 

  

Rapport avec liste de 

présence/photos 
  

5.3 
Mettre en œuvre de projets de partenariat 

  
Rapport   

 

 
 

Domaine d’intervention Cod. Description de l’activité Source de vérification 

EVALUATION 

(conforme/pas 

conforme/n.a.) 

NOTES 
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Annexe 10 – Recommandation 15.7 – « Mise à jour des Termes de Référence (ToR) du « Fonds 
Volontaire Pelagos » 

 

 

Recommandation 15.7 – Mise à jour des Termes de 

Référence (ToR) du “Fonds Volontaire Pelagos” et lignes 

directrices pour son rapport financier 

 

Le Comité scientifique et technique de l’Accord Pelagos relatif 

à la création en Méditerranée d’un Sanctuaire pour les 

mammifères marins, ci-après dénommé « Accord Pelagos » : 

 

Rappelant l'article 4 de l'Accord Pelagos, qui stipule que « Les 

Parties s'engagent à prendre dans le sanctuaire les mesures 

appropriées […] pour garantir un état de conservation favorable 

des mammifères marins en les protégeant, ainsi que leur habitat, 

des impacts négatifs directs ou indirects des activités humaines »; 

  

 

Considérant l'article 15 paragraphe 2 du Règlement intérieur de la 

Réunion des Parties à l'Accord Pelagos, adopté lors de la 3ème 

Réunion des Parties à l'Accord Pelagos tenue du 30 au 31 octobre 

2006 à Porquerolles (France), qui stipule que « Le budget du 

présent Accord est constitué par […] les contributions volontaires 

dont l'acceptation est approuvée par la réunion des Parties ou les 

Points focaux nationaux » ;  

 

Rappelant le règlement financier de l'Accord Pelagos, adopté lors 

de la 4ème Réunion des Parties à l'Accord Pelagos tenue du 19 au 

21 octobre 2009 à Monaco;  

 

 

Considérant l'article 1 b) de l'Accord de siège entre les Parties et 

le Secrétariat permanent de l'Accord Pelagos relatif à la création en 

Méditerranée d'un Sanctuaire pour les mammifères marins et le 

Gouvernement de S.A.S. le Prince de Monaco, signé le 3 avril 

2017, aux termes duquel « Le Gouvernement de S.A.S de Prince de 

Monaco reconnaît la personnalité juridique du Secrétariat 

permanent et, aux fins de l'exécution de ses missions statutaires, sa 

capacité […]de recevoir, acquérir, détenir ou céder des fonds, 

devises et valeurs de toutes natures pour la mise en oeuvre des 

décisions adoptées par les Parties » ; 

  

Considérant la résolution 8.1 de l'Accord Pelagos relative au Plan 

de gestion (2022-2027), adoptée lors de la 8ème Réunion des Parties 

à l'Accord Pelagos, tenue du 15 au 16 décembre 2021 à Rome 

(Italie) ;  

 

Considérant la résolution 8.5 de l'Accord Pelagos relative au Plan 

de gestion (2022-2027), adoptée lors de la 8ème Réunion des Parties 

à l'Accord Pelagos, tenue du 15 au 16 décembre 2021 à Rome 

(Italie) ;  

 

Considérant la délibération 1.1 de la Commission d’évaluation, 

d’acceptation et d’attribution des contributions volontaires du 

« Fonds Volontaire Pelagos » relative à la nomination du Président 

de la Commission d’évaluation, d’acceptation et d’attribution des 

contributions volontaires, adoptée lors de la 1ère réunion de la 

 

Raccomandazione 15.7 – Aggiornamento dei Termini di 

Riferimento (ToR) del “Fondo Volontario Pelagos” e linee 

guida per la sua rendicontazione finanziaria 

 

Il Comitato scientifico e tecnico dell’Accordo Pelagos relativo alla 

creazione nel Mediterraneo di un Santuario per i mammiferi 

marini, di seguito denominato “Accordo Pelagos”: 

 

Richiamando l'articolo 4 dell'Accordo Pelagos, che stipula che “Le 

Parti si impegnano a prendere nel Santuario le misure appropriate 

[…] per garantire uno stato di conservazione favorevole dei 

mammiferi marini proteggendoli, insieme al loro habitat, dagli 

impatti negativi diretti o indiretti delle attività umane”;  

 

Considerando l'articolo 15 paragrafo 2 del Regolamento interno 

della Riunione delle Parti dell'Accordo Pelagos, adottato in 

occasione della III Riunione delle Parti dell'Accordo Pelagos, 

tenutasi dal 30 al 31 ottobre 2006 a Porquerolles (Francia), che 

stipula che “il bilancio del presente Accordo è costituito da […] i 

contributi volontari di cui l'accettazione è approvata dalla 

riunione delle Parti o dai Punti focali nazionali”;  

 

Richiamando il Regolamento finanziario dell'Accordo Pelagos, 

adottato in occasione della IV Riunione delle Parti dell'Accordo 

Pelagos, tenutasi dal 19 al 21 ottobre 2009 a Monaco (Principato 

di);  

 

Considerando l'articolo 1 b) dell'Accordo di sede firmato tra il 

Governo di S.A.S. il Principe di Monaco, le Parti e il Segretariato 

permanente dell'Accordo Pelagos relativo alla creazione nel 

Mediterraneo di un Santuario per i mammiferi marini, sottoscritto 

il 3 aprile 2027 ai termini del quale “Il Governo di S.A.S. il Principe 

di Monaco riconosce la personalità giuridica del Segretariato 

permanente e, ai fini dell'espletamento dei suoi incarichi statutari, 

la sua capacità […] di ricevere, acquisire, detenere o cedere fondi, 

valute e valori di qualsivoglia natura per l'attuazione delle 

decisioni di bilancio adottate dalle Parti”;  

 

Considerata la risoluzione 8.1 dell'Accordo Pelagos relativa al 

Piano di gestione (2022-2027), adottata in occasione della VIII 

Riunione delle Parti dell'Accordo Pelagos, tenutasi dal 15 al 16 

dicembre 2021 a Roma (Italia);  

 

Considerata la risoluzione 8.5 dell'Accordo Pelagos relativa al 

Piano di gestione (2022-2027), adottata in occasione della VIII 

Riunione delle Parti dell'Accordo Pelagos, tenutasi dal 15 al 16 

dicembre 2021 a Roma (Italia);  

 

Considerata la delibera 1.1 della Commissione di valutazione, di 

accettazione e di attribuzione dei contributi volontari del “Fondo 

Volontario Pelagos” relativa alla nomina del Presidente della 

Commissione di valutazione, accettazione e attribuzione dei 

contributi volontari, adottata in occasione della I riunione della 

Commissione stessa, tenutasi il 29 settembre 2022 tramite 

videoconferenza; 
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même Commission, tenue le 29 septembre 2022 par 

visioconférence ; 

 

Considérant la délibération 1.3 de la Commission d’évaluation, 

d’acceptation et d’attribution des contributions volontaires du 

« Fonds Volontaire Pelagos », relative à l’adoption de la « letter of 

Intent » et du « donation agreement » pour les contributions 

volontaires au « Fonds Volontaire Pelagos » adoptée lors de la 2ème 

réunion de la même Commission, tenue le 23 novembre 2022 par 

visioconférence ; 

 

Considérant la délibération 1.4 de la Commission d’évaluation, 

d’acceptation et d’attribution des contributions volontaires du 

« Fonds Volontaire Pelagos » relative aux amendements aux 

Termes de Référence (ToR) pour la création d’un « Fonds 

Volontaire Pelagos », adoptée lors de la 3ème réunion de la même 

Commission, tenue le 26 janvier 2023 par visioconférence ; 

 

 

Reconnaissant l'importance pour l'Accord Pelagos de pouvoir 

disposer de fonds complémentaires afin de soutenir les Parties, le 

Comité scientifique et technique et le Secrétariat permanent dans 

la réalisation des objectifs du Plan de gestion (2022-2027) de 

l'Accord Pelagos et de son Plan d'action ;  

 

Rappelant la recommandation 15.4 de l’Accord Pelagos relative à 

la mise à jour des règlements intérieurs de l’Accord et en 

particulier son règlement financier, adoptée lors du 15ème Comité 

scientifique et technique, tenu du 11 au 12 septembre 2023 ; 

 

 

Sur la base de l'Objectif K, relatif à l’harmonisation des 

procédures administratives de l’Accord et en particulier de 

l'action K-32 et de l'Objectif L, relatif à la gestion courante du 

Secrétariat permanent et en particulier de l'action L-35 du Plan 

de gestion et de son Plan d'action (2022-2027) de l'Accord 

Pelagos, le Comité scientifique et technique :   

 

1. recommande aux Parties l’approbation de la mise à jour 

des Termes de Référence (ToR) du « Fond Volontaire 

Pelagos », de la « letter of intent », du « donation 

agreement » et des lignes directrices pour son rapport 

financier, tels que reportés en appendice 1, 2, 3 et 4; 

 

 

2. invite le Secrétaire exécutif à soumettre la présente 

Recommandation à l’évaluation des Parties à l’Accord 

Pelagos. 

 

 

Considerata la delibera 1.3 della Commissione di valutazione, di 

accettazione e di attribuzione dei contributi volontari del “Fondo 

Volontario Pelagos” relativa all’adozione della “letter of Intent” e 

del “donation agreement” per l’accettazione dei contributi 

volontari al “Fondo Volontario Pelagos”, adottata in occasione 

della II riunione della Commissione stessa, tenutasi il 23 novembre 

2022 tramite videoconferenza; 

 

Considérant la delibera 1.4 della Commissione di valutazione, di 

accettazione e di attribuzione dei contributi volontari del “Fondo 

Volontario Pelagos” relativa agli emendamenti dei Termini di 

Riferimento (ToR) per la creazione di un  « Fondo Volontario 

Pelagos », adottata in occasione della III riunione della stessa 

Commissione, tenutasi il 26 gennaio 2023 tramite 

videoconferenza ; 

 

Riconoscendo l'importanza per l'Accordo Pelagos di poter disporre 

di fondi complementari al fine di supportare le Parti, il Comitato 

scientifico e tecnico e il Segretariato permanente nella 

realizzazione degli obiettivi del Piano di gestione e del relativo 

Piano di azione (2022-2027) dell'Accordo Pelagos;  

 

Ricordando la raccomandazione 15.4 dell’Accordo Pelagos 

relativa all’aggiornamento dei regolamenti interni dell’Accordo e 

in particolare il suo regolamento finanziario, adottata in occasione 

del XV Comitato scientifico e tecnico, tenutosi dal 11 al 12 

settembre 2023; 

 

In base all'Obiettivo K, relativo all’armonizzazione delle 

procedure amministrative dell’Accordo e in particolare 

dell’azione K-32 e all'Obiettivo L, relativo alla gestione corrente 

del Segretariato permanente e in particolare l’azione L-35 del 

Piano di gestione e Piano di azione (2022-2027) dell'Accordo 

Pelagos, il Comitato scientifico e tecnico: 

 

1. raccomanda alle Parti l’approvazione dell’aggiornamento 

dei Termini di Riferimento (ToR) del “Fondo Volontario 

Pelagos”, della letter of intent, del donation agreement e 

delle linee guida per la rendicontazione finanziaria dei 

contributi volontari al “Fondo Volontario Pelagos”, così 

come riportati in appendice 1, 2, 3, 4 ; 

 

2. invita il Segretario esecutivo a sottoporre la presente 

raccomandazione alla valutazione delle Parti dell’Accordo 

Pelagos. 
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Appendice 1 

 

 

Mise à jour des Termes de Référence du « Fonds Volontaire Pelagos » 

 

 

Objectif 

 

Le « Fonds Volontaire Pelagos » (FVP) est un fonds permanent flexible et multi-donateurs 

destiné à garantir exclusivement un soutien aux initiatives tripartites adoptées par l’Accord 

Pelagos, en cohérence avec les objectifs et les dispositions qu’il établit (si nécessaire, les 

actions financées par le FVP pourront être mise en œuvre dans des aires pilotes sur le territoire 

des trois pays membres). Le FVP est donc destiné à contribuer au développement et à la mise 

en œuvre des initiatives indiquées au paragraphe ci-après selon les principes de transparence 

financière, de prévisibilité et de certitude.  

 

Le FVP est destiné à développer et mettre en œuvre des études et des recherches, des activités 

de communication, de sensibilisation dans le cadre de la zone d’application de l’Accord pour 

la poursuite de ses objectifs, en rendant les activités prévues par le Plan de gestion et Plan 

d’action (2022-2027) et par les Programmes de travail biennaux de l’Accord Pelagos 

opérationnelles et en mettant en œuvre d’éventuelles situations d’urgence identifiées par les 

Parties, en cohérence avec les Plans susmentionnés.  

 

 

Autorité 

  

Sur mandat des Parties à l’Accord Pelagos, le FVP est géré par le Secrétariat permanent de 

l’Accord, sur la base des ToR approuvés par les Parties et des décisions de la Commission 

d’évaluation, d’acceptation et d’attribution des contributions volontaires. 

 

Le Secrétariat permanent de l’Accord Pelagos est responsable de la gestion du FVP devant la 

Réunion des Parties à l’Accord et les Points focaux nationaux.  

 

Le Secrétariat permanent administrera l’utilisation de ces fonds en mettant en œuvre les 

procédures établies par les Parties, y compris les procédures de contrôle. Le Secrétariat 

notifiera aux Parties les propositions de donations volontaires, en fournissant en outre des 

informations sur le donateur, le montant de la donation et les indications d’utilisation 

proposées et à soumettre à évaluation et à approbation.  

 

 

Sources de financement 

 

Le Secrétariat permanent peut accepter des contributions et donations volontaires de la part : 

• des Parties à l’Accord et : 

• de Parties tierces à l’Accord ; 

• d’Organisations intergouvernementales ; 

• d’Organisations non gouvernementales ; 

• d’Organisations philanthropiques ;  

• de Fondations privées ; 

• des citoyens ; 

à condition que leurs principes statutaires et leurs activités opérationnelles ne soient pas en 

contradiction avec les principes généraux, les objectifs et les déterminations énoncés par 

l’Accord et ses Parties. 
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Rôle du Secrétariat permanent 

 

Le rôle du Secrétariat permanent est de : 

• élaborer et mettre en œuvre une stratégie de levée de fonds, à approuver par les 

Parties ; 

• conduire les actions préparatoires pour mettre en œuvre les procédures pour 

l’évaluation, l’acceptation et la réception des fonds pour des activités conformes 

aux règles du FVP : 

▪ préparer la documentation pour l’évaluation de cohérence et 

d’acceptabilité des propositions de contribution volontaire au FVP selon 

les présents ToR ; 

▪ coordonner les relations avec les donateurs ; 

▪ recevoir et pré-identifier les propositions de contributions volontaires 

conformes aux procédures de candidature et/ou d’éligibilité ; 

▪ rédiger une short-list des propositions éligibles et préparer la pré-

évaluation de conformité aux éléments requis par les ToR. Pour toutes les 

autres propositions de contributions volontaires, une motivation des 

raisons pour lesquelles elles n’ont pas été présélectionnées devra être 

rédigée; 

▪ coordonner les relations avec les éventuels destinataires du FVP ; 

▪ publier sur le site web de l’Accord les décisions de la Commission 

d’évaluation, d’acceptation et d’attribution des contributions volontaires, 

sur leur destination opérationnelle ; 

▪ suivre les projets selon les protocoles coordonnés entre les donateurs et 

l’Accord et assurer l’évaluation de leurs résultats par la Commission 

d’évaluation, d’acceptation et d’attribution des contributions volontaires ; 

▪ rédiger et publier une synthèse des activités réalisées dans le cadre du 

FVP afin de diffuser les résultats et produits des activités menées dans le 

cadre des projets financés par le FVP ; 

▪ préparer et publier le rapport financier du FVP en l’incluant comme partie 

intégrante et substantielle du bilan annuel ;  

▪ tenir l’archive des toutes les décisions de la Commission d’évaluation, 

d’acceptation et d’attribution des contributions volontaires.  

 

 

Commission d’évaluation, d’acceptation et d’attribution des contributions volontaires  

 

La Commission d’évaluation, d’acceptation et d’attribution des contributions volontaires a 

pour but d’assigner des fonds lorsqu’ils n’ont pas été attribués de manière contraignante par 

le donateur à la réalisation d’actions spécifiques du Plan de gestion (2022-2027) de l’Accord.  

 

 La Commission d’attribution des fonds est chargée :  

 

• d’évaluer l’acceptation des propositions de contributions volontaires et/ou donations des 

donateurs; 

• d’évaluer et sélectionner les propositions de projets sélectionnées sur la base des critères 

d’éligibilité ; 

• de valider le rapport financier du FVP en amont de sa soumission à la Réunion des Parties ; 

• décider de l’attribution des contributions volontaires non contraignantes pour la mise en 

oeuvre du Plan de gestion (2022-2027)  et du Plan d’action (2022-2027) et des 

Programmes de travail biennaux de l’Accord Pelagos.  
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Composition de la Commission d’évaluation, d’acceptation et d’attribution des contributions 

volontaires 

 

La Commission d’évaluation, d’acceptation et d’attribution des contributions volontaires est 

composée de cinq membres, listés ci-après : 

 

1. le PFN de la Partie française à l’Accord Pelagos ou son représentant; 

2. le PFN de la Partie italienne à l’Accord Pelagos ou son représentant ; 

3. le PFN de la Partie monégasque à l’Accord Pelagos ou son représentant; 

4. le Président du Comité scientifique et technique de l’Accord Pelagos ; 

5. le Secrétaire exécutif. 

 

Une reconsidération de la composition de la Commission d’évaluation, d’acceptation et 

d’attribution des contributions volontaires pourra être évaluée suite aux discussions avec 

l’Initiative Pelagos.  

 

Le Secrétariat permanent participe à la Commission d’évaluation, d’acceptation et 

d’attribution des contributions volontaires ex officio. Il soumet à la Commission d’évaluation, 

d’acceptation et d’attribution des contributions volontaires les propositions de projets 

conformes aux procédures de candidature et/ou d’éligibilité.  

 

Les membres de la Commission d’évaluation, d’acceptation et d’attribution des contributions 

volontaires ne pourront participer ou être impliqués dans des projets demandant un 

financement du FVP.  

 

Présidence de la Commission d’évaluation, d’acceptation et d’attribution des contributions 

volontaires : 

 

Le Président de la Commission d’évaluation, d’acceptation et d’attribution des contributions 

volontaires est nommé par consensus  les Points focaux Nationaux ou leurs représentants lors 

de sa première réunion, qui suit la Réunion ordinaire des Parties à l’Accord Pelagos ; 

 

La Présidence de la Commission d’évaluation, d’acceptation et d’attribution des contributions 

volontaires est conférée, tous les deux ans,  ou, le cas échéant, lors de la Réunion ordinaire des 

Parties à l’Accord Pelagos, au travers d’un mécanisme de rotation. La Partie de la présidence 

ne peut assurer concomitamment   la Présidence de la Réunion des Parties et du Comité 

Scientifique et Technique ;  

 

Dans le cas où le Président se trouverait dans l’incapacité d’exercer ses fonctions, la Partie 

qu’il représente désignera un suppléant. 

 

La Commission d’évaluation, d’acceptation et d’attribution des contributions volontaires 

adopte ses décisions à l’unanimité.  

 

Les membres de la Commission d’évaluation, d’acceptation et d’attribution des contributions 

volontaires peuvent décider de s’abstenir vis-à-vis de la décision pour son bon fonctionnement.  

 

 

 

Relations avec les donateurs 

 

La relation entre l’Accord, par l’intermédiaire de la Commission d’évaluation, d’acceptation 

et d’attribution des contributions volontaires et les donateurs devra être retranscrite dans un 

accord formel pour les montants supérieurs à 1 000,00 €. 
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Le Secrétariat permanent informera les donateurs de la publication des appels, lesquels 

spécifieront les objectifs du FVP, la nature des actions qu’il se propose de financer, les 

modalités et les coordonnées pour notifier la volonté de transmettre des contributions ou 

donations volontaires.  

Les fonds peuvent être attribués par les donateurs : 

 

• de manière contraignante à la réalisation d’activités déjà identifiées par le donateur lui-même 

dans le cadre du Plan de gestion et du Plan d'action (2022-2027) et des Programmes de travail 

biennaux de l'Accord Pelagos ; 

• de manière non contraignante et à la discrétion de la Commission d’évaluation, d’acceptation et 

d’attribution des contributions volontaires, dans le cadre du Plan de gestion et du Plan d'action 

(2022-2027) de l'Accord Pelagos. 

 

Procédure d’acceptation des fonds 

 

Les Parties à l’Accord ne peuvent accepter les fonds de la part d’entités ou individus ayant les 

caractéristiques ci-dessous : 

 

• organismes et/ou individus connus, selon les preuves disponibles, pour s’être engagés dans 

des activités illégales ou dans des activités contraires aux dispositions de l’Accord Pelagos 

et de l’Accord ACCOBAMS (par exemple, capture directe, captivité à des fins de 

divertissement, etc.) ; 

• organismes et/ou individus ayant publiquement discrédité l’Accord Pelagos. 

 

Dans le cas d’organismes et/ou d’individus impliqués dans des activités légales mais ayant un 

impact sur les mammifères marins et leur écosystème, la Commission d’évaluation, 

d’acceptation et d’attribution des contributions volontaires sera chargée de décider de 

l’acceptation des fonds.  

 

Dans le cas où les fonds proviennent d’activités légales n’ayant pas d’impact sur les 

mammifères marins et leur habitat, et représentant un montant inférieur à 1 000,00 €, la 

contribution sera acceptée conformément au Règlement financier de l’Accord et sans 

autorisation au préalable de la « Commission d’évaluation, d’acceptation et d’attribution des 

contributions volontaires ». Cette acceptation fera l’objet d’une information à   la Commission 

d’évaluation, d’acceptation et d’attribution des contributions volontaires. En ce qui concerne 

les contributions non contraignantes, le Secrétariat permanent les attribuera, selon nécessité, 

aux activités prioritaires identifiées par les Parties à l’Accord dans le cadre des Programmes 

de travail biannuels. Le Secrétariat permanent rédigera un rapport semestriel sur les 

contributions volontaires et donations reçues.  

 

La procédure suivante sera suivie pour l’acceptation des contributions volontaires et 

donations d'un montant supérieur à 1 000,00 € : 

 

1. les donateurs proposent une contribution volontaire par écrit au Secrétariat permanent 

de l’Accord Pelagos  

2. le Secrétariat permanent vérifiera la légalité et la provenance des fonds conformément 

à la règlementation nationale et internationale en vigueur sur la base des informations 

disponibles4 et informera les donateurs de l’acceptation ou du rejet de sa contribution, 

 
4 La vérification s’effectue par la consultation des listes internationales pertinentes :  
1. Liste consolidée de l’ONU relative aux sanctions financières du Conseil de Sécurité (Comité pour les Sanctions 1247) à l’égard et sujets et 
entités liées aux organisations terroristes EI et Al-Qaïda : https://www.un.org/securitycouncil/content/un-sc-consolidated-list 

 

https://www.un.org/securitycouncil/content/un-sc-consolidated-list
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ainsi que les activités susceptibles d’être financées. Cela entraînera l’un des cas 

suivants :  

a. si le donateur figure sur les listes susmentionnées, la donation sera refusée et 

les Parties et la Commission d’évaluation, d’acceptation et d’attribution des 

contributions volontaires en seront informées ;  

b. si le donneur ne figure pas sur les listes susmentionnées, il conclura avec le 

Secrétariat permanent une letter of intent to donate afin d'enregistrer la volonté 

du donateur d’attribuer une contribution volontaire à l'Accord, précisant le 

montant de la contribution. La lettre  sera adressée à la « Commission 

d’évaluation, d’acceptation et d’attribution des contributions volontaires », 

laquelle fera part de sa décision sous 30 jours, conformément au Règlement 

financier de l’Accord ;  

 

3.  Un donation agreement sera  conclu entre le Secrétariat permanent et le donneur afin  

de définir les modalités relatifs à l’affectation de la contribution volontaire. En cas de 

contributions non contraignantes, le Secrétariat permanent fera trois propositions à la 

« Commission d’évaluation, d’acceptation et d’attribution des contributions 

volontaires » qui en décidera de son attribution finale. 

 

Audit et rapports 

 

Les dispositions relatives au paragraphe E « Vérification des comptes » du Règlement 

financier de l’Accord Pelagos s’appliquent mutatis mutandis au FVP, qui stipule que :  

• « la réunion des Parties contractantes nomme un Commissaire aux comptes ; 

• dans l’exercice de ses fonctions, le Commissaire aux comptes tient dûment compte des 

directives […] ; 

• le Commissaire aux comptes dresse un rapport sur les comptes certifiés exacts et sur toutes 

questions sur lesquelles la réunion des Parties contractantes peut éventuellement lui 

donner des directives ; 

• le Secrétaire exécutif présente les comptes définitifs au Commissaire aux comptes au plus 

tard le 31 mars suivant la fin de l’exercice financer auquel les comptes se rapportent et le 

Commissaire aux comptes présente son rapport aux Points focaux nationaux le 30 avril au 

plus tard à compter de l’exercice financier considéré ».  

 

Les bénéficiaires du FVP devront soumettre un rapport intermédiaire et un rapport final, 

rendus publics sur le site internet tripartite de l’Accord Pelagos. Ces rapports contiendront une 

partie descriptive, des informations sur les contributions des partenaires, la description des 

résultats, de la réalisation et des impacts ainsi que les potentielles lacunes et recommandations. 

Le rapport final se compose également d’un rapport financier détaillé relatif aux dépenses. Le 

Secrétariat permanent rédigera les lignes directrices pour les rapports, à approuver par les 

Parties. 

 

 

  

 
2. Liste consolidée de l’Union européenne qui comprend les sujets désignés par les Nations Unies et par les Pays membres de l’Union européenne 
dans le cadre des mesures de lutte contre le financement du terrorisme et à l’activité des Pays qui menacent la paix et la sécurité internationale : 
https://webgate.ec.europa.eu/europeaid/fsd/fsf#!/files 
3. Liste consolidée de l’Office of Foreign Assets Control du Département du Trésor de Etats-Unis : https://home.treasury.gov/policy-
issues/financial-sanctions/specially-designated-nationals-and-blocked-persons-list-sdn-human-readable-lists  
4. Eventuelles lois nationales inhérentes aux 3 Pays Partie. 
 

https://webgate.ec.europa.eu/europeaid/fsd/fsf#!/files
https://home.treasury.gov/policy-issues/financial-sanctions/specially-designated-nationals-and-blocked-persons-list-sdn-human-readable-lists
https://home.treasury.gov/policy-issues/financial-sanctions/specially-designated-nationals-and-blocked-persons-list-sdn-human-readable-lists
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Appendice 2 

 

 

LETTER OF INTENT TO DONATE 

 

 

This letter of intent serves to notify the intent to donate to the “Pelagos Voluntary Fund” and 

it represents the principal terms of the donation that will be further detailed in the donation 

agreement.  

 

This letter is established between: 

 

The Donor: 

__________________________________________________________________________

__________________________________________________________________________ 

 

The Donee:    

Pelagos Agreement - The Permanent Secretariat on behalf of the Commission for Evaluation, 

Acceptance and Allocation of Voluntary Contributions” (Commission EAA) 

Tour Odéon B1 

36, Avenue de l’Annonciade 

MC-98000 Principality of Monaco  

 

The Donor wishes to make the following donation:  

__________________________________________________________________________

__________________________________________________________________________ 

 

After signature of this letter of intent to donate, the donee will send a donation agreement to 

the donor to finalize the commitment(s) and reciprocal engagements. 

 

The donation will be accepted in compliance with Monegasque Law on the fight against 

money laundering, terrorist financing and corruption anti-money laundering.  

 

The use of the donation will be agreed under the donation agreement. 

 

 

DONOR        DONEE 

 

Date _______________________   Date _______________________  

 

Signature____________________   Signature ____________________ 

 

Print Name __________________   Print Name _________________ 

http://www.esign.com/
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Appendice 3 

 

DONATION AGREEMENT 

 
 

1. Background and Purposes   

 

The purpose of this donation agreement is to provide a framework to the donation for the 

implementation of the Management and Action Plan (2022-2027) and the related Work Plans of the 

Pelagos Agreement. 

 

2. The donation agreement is established between: 

 

The Donor: ______________________ (the “Donor”). 

 

The Donee:      Pelagos Agreement 

The Permanent Secretariat on behalf of the Commission for Evaluation, Acceptance and Allocation of 

Voluntary Contributions” (Commission EAA) 

   Tour Odéon B1 

                             36, Avenue de l’Annonciade 

                             MC-98000 Principality of Monaco (the “Donee”). 

 

3. The Donation: (Choose One) 

 

☐ One-time Monetary Donation: The Donor wishes to make a one-time monetary donation to the 

Donee in the amount of € ____________. 

 

☐ Monthly Pledge: The Donor wishes to make a monthly donation of € ____________ to the Donee 

beginning ______________________ and ☐ ending ______________________ for a total donation of 

€ ____________ OR ☐ ongoing until further notice. 

 

☐ Annual Pledge: The Donor wishes to make an annual donation of € ____________ to the Donee 

each year for ___ years, beginning ______________________ and ☐ ending 

______________________  for a total donation of € ____________________OR ☐ ongoing until 

further notice. 

 

☐ Other: The Donor wishes to donate the following to the Donee: 

__________________________________________________________________________________

__________________________________________________________________________________ 

  

4. Donation Designation:  

The above-described donation will be used for the following purpose(s):  

 

☐ restricted funds, which shall be used for the implementation of activities identified by the donor in 

the framework of the Management Plan and Action Plan (2022-2027) and the biennial Work 

Programmes adopted by the Pelagos Agreement. Please specify the activity 

__________________________________________________________________________________

__________________________________________________________________________________

__________________________________________________________________________________ 
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☐ unrestricted funds, whose destination shall be decided by the Commission for Evaluation, Acceptance 

and Allocation of Voluntary Contributions in the framework of the Management Plan and Action Plan 

(2022-2027) of the Pelagos Agreement. 

 

If the duration of the agreement exceeds the two-year period of the Work Plan, the donator and the 

donee will stipulate a new donation agreement referring to the new activities of the successive Work 

Plan. 

 

5. Alterations to Donation Designation 

The Donee may need to alter the donation designation to ensure that current priorities are met. Should 

this be required, the Donee will respect the initial intent of the donation as closely as possible and inform 

the Donor about the relevant alterations.   

 

6. Donation Recognition (Choose One) 

☐ The Donor agrees to be recognized for the donation under the following name(s): 

__________________________________________________________________________________

__________________________________________________________________________________ 

 

☐ The Donor wishes to remain anonymous. 

 

7. Method of Payment 

The Donor will provide the donation throughout: 

☐ bank account (here below the details of the Permanent Secretariat bank account) 

BANK: CFM INDOSUEZ WEALTH 

BENEFICIARY: Pelagos Agreement — “Pelagos Voluntary Fund” (PVF) 

BANK ACCOUNT NUMBER: MC58 1273 9000 7005 8713 0000 182 

SWIFT CODE (BIC): CFMOMCMXXXX 

MESSAGE: « Donation to the PVF from ……. » 

 

☐ check 

☐ material goods 

 

Other types of payment may be discussed and agreed with/by the “Commission for Evaluation, 

Acceptance and Allocation of Voluntary Contributions” of the Pelagos Agreement. 

 

8. Currency 

All mentions of currency or the usage of the “€” icon shall be known as referring to the Euro (European 

Currency). 

 

9. Governing Law 

This donation agreement shall be governed by and construed in accordance with the laws of the 

Principality of Monaco. 

 

10. Correspondence 

All correspondence in connection with this Agreement will be addressed to: 
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11. Acceptance 

If you are agreeable to the aforementioned terms, please sign and return a duplicate copy of this donation 

agreement by no later than _________________________________. 

 

 

DONOR 

 

Date ______________________  

 

 

Donor’s Signature ______________________  

 

 

Print Name ______________________  

 

 

DONEE 

 

Date ______________________  

 

 

Donee’s Signature ______________________ 

The Executive Secretary on behalf of the “Commission for Evaluation, Acceptance and Allocation of 

Voluntary Contributions” of the Pelagos Agreement 

 

 

Print Name ______________________  

  

For the Donee and on behalf of the “Commission for 

Evaluation, Acceptance and Allocation of Voluntary 

Contributions” of the Pelagos Agreement 

For the Donor 

Mrs. Costanza Favilli 

Executive Secretary of the Pelagos Agreement 

 

Tour Odéon B1 

36, Avenue de l’Annonciade 

MC-98000 Monaco 

 

Tel: +377 9216 11 57 

E-mail: cfavilli@pelagossanctuary.org  

In copy: secretariat@pelagossanctuary.org and 

vcattani@pelagossanctuary.org 

Mrs/Mr …………. 

 

 

………………. 

 

 

 

………………. 

 

 

………………. 

http://www.esign.com/
http://www.esign.com/
mailto:cfavilli@pelagossanctuary.org
mailto:secretariat@pelagossanctuary.org
mailto:vcattani@pelagossanctuary.org
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Appendice 4 

  

Lignes directrices pour le rapport financier du « Fonds Volontaire Pelagos » 

 

Considérant la Résolution 8.5 annexe 1 relative aux Termes de Référence (TdR) pour la 

création du « Fonds Volontaire Pelagos » (FVP) adoptée lors de la 8ème Réunion des Parties 

tenue du 15 au 16 décembre 2021 à Rome, qui stipule que : « Les bénéficiaires du FVP devront 

soumettre un rapport intermédiaire et un rapport final, rendus publics sur le site internet 

tripartite de l'Accord Pelagos. Ces rapports contiendront une partie descriptive, des 

informations sur les contributions des partenaires, la description des résultats, de la 

réalisation et des impacts ainsi que les potentielles lacunes et recommandations. Le rapport 

final se compose également d'un rapport financier détaillé relatif aux dépenses. Le Secrétariat 

permanent rédigera les lignes directrices pour le reporting, à approuver par les Parties », les 

lignes directrices pour les rapports concernant les contributions volontaires du FVP sont 

présentées ci-dessous.  

 

Le Secrétariat permanent soumettra un rapport intérimaire à la fin de la première année suivant 

la Réunion ordinaire des Parties à l'Accord et un rapport final à la fin du biennium concernant 

l'utilisation des contributions volontaires au cours de la période de référence. 

 

Chaque rapport comprendra cinq parties. Les quatre premières parties détaillent les 

contributions volontaires reçues, les contributions volontaires dépensées, la période couverte 

par le rapport, les activités réalisées, ainsi que les conclusions et les éventuels commentaires 

finaux. Chaque rapport présentera également une annexe au point 5, qui consistera en un 

tableau récapitulatif pour chaque contribution volontaire reçue et des détails conséquents sur 

les activités financées ainsi que les factures correspondantes.  

 

Le formulaire relatif au rapport des contributions volontaires au FVP est présenté ci-dessous. 
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PROGRESS/FINAL REPORT OF THE CONTRIBUTIONS OF THE PELAGOS 

VOLUNTARY FOUND 

 

1 Background/Introduction (voluntary 

contributions received in the reporting period, 

total amount of voluntary contribution uses in 

the reporting period, etc…) 

 

… 

2 Reporting period  

 

… 

3 Brief description of the activities developed and 

the progress of work  

 

… 

4 Final remarks and comments  

 

… 

 

Annex: the following table will be filled in for each voluntary contribution received 

detailing their use (activities and amounts) 

 

 

1) REFERENCES 

 

1.1. Name and status of the donor:  

 

1.2. Role in relation to Pelagos (if applicable): 

 

1.3. Reference of the “Letter of Intent”/“Donation Agreement”:  

 

1.4. Type of contribution: 

 

1.5. Date of the payment of the voluntary contribution:  

 

2) REALISED ACTIVITIES 

 

2.1. Financed activities :  

 

2.2. Description and relevance of the activities realised: 

 

2.3. Relevance within the biannual Programme of work:  

 

2.4. Expected results: 
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3) COSTS 

 

3.1. Amount of the voluntary contribution received:  

 

3.2. Committed amount:  

 

4) MONITORING 

 

4.1. Steps for developing the activity:  

 

4.2. Completed activities:         Yes               No  

 

4.3. Predictions on the finalisation (if applicable): 

 

5) RESULTS 

 

5.1. Achieved results:  

 

5.2. Difficulties (if applicable): 

 

6) EXPENSES 

Budget 

line 

Activities of the 

PoW 
Amount Agreed  

Amount 

Invested 
Balance 

Proposed use of 

the balance 

      

      

      

      

 

*Invoices related to this expenses are presented at point 8  

 

7) FINAL EVALUATIONS 

 

 

7.1. Validity of the activities carried out with respect to the objectives of the 

Agreement:  
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7.2. Appropriateness of the allocated budget: 

 

7.3. Final remarks:  

 

8) INVOICES
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Annexe 11 – Recommandation 15.8 – « Proposition de Programme de travail et Bilan 
prévisionnel pour le biennium 2024-2025 » 

 

Recommandation 15.8 – Proposition de Programme de 

travail et Bilan prévisionnel pour le biennium 2024-2025 

 

Le Comité scientifique et technique de l’Accord Pelagos relatif 

à la création en Méditerranée d’un Sanctuaire pour les 

mammifères marins, ci-après dénommé « Accord Pelagos » : 

 

Rappelant l'article 4 de l'Accord Pelagos, qui stipule que « Les 

Parties s'engagent à prendre dans le sanctuaire les mesures 

appropriées […] pour garantir un état de conservation favorable 

des mammifères marins en les protégeant, ainsi que leur habitat, 

des impacts négatifs directs ou indirects des activités humaines» ; 

  

Rappelant l'article 10 de l'Accord Pelagos, qui stipule que « Les 

Parties se concertent en vue d'harmoniser autant que possible les 

mesures établies en application des articles [1 à 9 de l'Accord 

Pelagos] » ;  

 

Rappelant l'article 11 de l'Accord Pelagos, qui stipule que « Sans 

préjudice des dispositions pertinentes du droit international et le 

cas échéant de la réglementation de la Communauté Européenne, 

les dispositions [établies aux articles 1 à 10 de l'Accord Pelagos] 

n'affectent pas le droit des Parties d'établir des mesures nationales 

plus strictes. » ;  

 

Rappelant l'article 12, paragraphe 2 de l'Accord Pelagos, qui 

stipule que « [les Parties] encouragent et favorisent :  

a) les programmes de recherche, nationaux et internationaux, 

visant à permettre le suivi scientifique des dispositions [de 

l'Accord Pelagos] ;  

b) les campagnes de sensibilisation auprès des professionnels et 

autres usagers de la mer et des organisations non 

gouvernementales […] » ;  

 

Rappelant l'article 14, paragraphe 1 de l'Accord Pelagos, qui 

stipule notamment que « dans la partie du sanctuaire située dans 

les eaux placées sous sa souveraineté, chacun des Etats Parties [à 

l'Accord Pelagos] est compétent pour assurer l'application des 

dispositions y prévues » ;  

 

Rappelant la résolution 5.15 de l'Accord Pelagos relative à la 

participation du personnel du Secrétariat permanent aux 

événements d'intérêt pour le Sanctuaire Pelagos à l'extérieur de la 

région méditerranéenne adoptée lors de la 5ème Réunion des 

Parties à l'Accord Pelagos tenue du 4 au 5 juin 2013 à Rome (Italie) 

; 

 

Considérant la résolution 6.4, relative au statut du Secrétariat 

permanent , article 1, lettre j), qui prévoit que : « [le Secrétariat 

permanent] exerce les fonctions suivantes : [...] assurer la 

représentation de l’Accord dans les organisations pertinentes pour 

en assurer son rayonnement », adoptée au cours de la Réunion 

extraordinaire des Parties, tenue le 19 juillet 2016 à Gênes (Italie) ;  

 

Considérant la résolution 8.1 de l'Accord Pelagos relative au Plan 

de gestion (2022-2027) adoptée lors de la 8ème Réunion des 

Parties à l'Accord Pelagos tenue du 15 au 16 décembre 2021 à 

Rome (Italie) ; 

Raccomandazione 15.8 – Proposta di Programma di lavoro 

e Bilancio di previsione per il biennio 2024-2025 

 

Il Comitato scientifico e tecnico dell’Accordo Pelagos relativo alla 

creazione nel Mediterraneo di un Santuario per i mammiferi 

marini, di seguito denominato “Accordo Pelagos”: 

  

Richiamando l'articolo 4 dell'Accordo Pelagos, che stipula che “Le 

Parti si impegnano a prendere nel Santuario le misure appropriate 

[…] per garantire uno stato di conservazione favorevole dei 

mammiferi marini proteggendoli, insieme al loro habitat, dagli 

impatti negativi diretti o indiretti delle attività umane”;  

 

Richiamando l'articolo 10 dell'Accordo Pelagos, che stipula che 

“Le Parti si concertano in vista di armonizzare per quanto 

possibile le misure stabilite in applicazione degli articoli 

[dall'articolo 1 al 9 dell'Accordo Pelagos]”;  

 

Richiamando l'articolo 11 dell'Accordo Pelagos, che stipula che 

“Senza pregiudizio delle relative disposizioni del diritto 

internazionale ed eventualmente della normativa della Comunità 

Europea, le disposizioni [stabilite dall'articolo 1 al 10 

dell'Accordo Pelagos] non inficiano il diritto delle Parti di 

stabilire misure interne più rigorose.”;  

 

Richiamando l'articolo 12 paragrafo 2 dell'Accordo Pelagos, che 

prevede che “[le Parti] incoraggiano e favoriscono:  

a) i programmi di ricerca, nazionali e internazionali miranti a 

realizzare l'applicazione scientifica delle disposizioni 

[dell'Accordo Pelagos];  

b) le campagne di sensibilizzazione presso gli operatori e gli 

utilizzatori del mare, nonché le organizzazioni non governative 

[…]”;  

 

Richiamando l'articolo 14 paragrafo 1 dell'Accordo Pelagos, che 

prevede in particolare che “nella parte di Santuario situata nelle 

acque che ricadono sotto la sua sovranità o giurisdizione, ognuno 

degli Stati Parte [dell'Accordo Pelagos [sia] competente per 

assicurare l'applicazione delle disposizioni di quest'ultimo”;  

 

Richiamando la risoluzione 5.15 dell’Accordo Pelagos relativa alla 

partecipazione del personale del Segretariato permanente agli 

eventi di interesse per l’Accrodo Pelagos al di fuori della regione 

mediterranea, adottata in occasione della V Riunione delle Parti 

dell’Accordo Pelagos, tenutasi dal 4 al 5 giugno 2013 a Roma 

(Italia); 

 

Considerando la risoluzione 6.4, relativa allo statuto del 

Segretariato permanente, articolo 1, comma j), che prevede che “[il 

Segretariato permanente] espleta le seguenti funzioni: [...] 

garantire la rappresentazione dell’Accordo nelle istituzioni 

pertinenti per assicurarne la sua diffusione”, adottata nel corso 

della Riunione straordinaria delle Parti, tenutasi il 19 luglio 2016 a 

Genova (Italia); 

 

Considerata la risoluzione 8.1 dell'Accordo Pelagos relativa al 

Piano di gestione (2022-2027), adottata in occasione della VIII 
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Considérant la recommandation 15.4 de l’Accord Pelagos relative 

à la révision des règlements intérieurs et en particulier l’article 3 

qui prévoit que « Les fonctions du Secrétariat sont : [...] 

représenter l'Accord Pelagos auprès des instances internationales, 

nationales, régionales et locales », adoptée lors du 15 Comité 

scientifique et technique de l’Accord Pelagos, tenue du 11 au 12 

septembre 2023 à Monaco ; 

 

Sur la base du Plan de gestion et de son Plan d’action (2022-2027) 

de l'Accord Pelagos, du Plan de travail préliminaire et des 

propositions formulées par le Secrétariat permanent, le Comité 

scientifique et technique : 

 

1. remercie la Partie monégasque pour la mise à disposition des 

nouveaux bureaux du Secrétariat permanent ; 

 

2. prend note des activités réalisées dans le cadre du Programme 

de travail 2022-2023 ; 

 

3. recommande aux Parties l’adoption de la proposition de 

Programme de travail pour le biennium 2024-2025, tel que 

reportée en appendice 1, sans préjudice à la mise en œuvre des 

actions déjà existantes ; 

 

4. recommande aux Parties l’approbation des missions listées 

dans le « Schéma directeur des missions du personnel du 

Secrétariat permanent » (liste non exhaustive) reporté en 

appendice 2 ; 

 

5. reconnait la pertinence de la proposition relative aux scénarios  

du bilan prévisionnel pour le biennium 2024-2025, tel que 

reportés en appendice 3, et met l’accent sur la nécessité de 

garantir les compétences adéquates afin de pérenniser le bon 

fonctionnement du Secrétariat. A ce propos, le CST identifie 

deux points essentiels : revaloriser les salaires du personnel et 

reconsidérer la limitation de leurs mandats afin de rendre ces 

postes plus attractifs ; 

 

6. recommande aux Parties de fournir un support aux activités du 

Programme de travail à travers des contributions financières et 

in kind ; 

 

7. recommande aux Parties  d’inviter les Etats non Parties à 

l'Accord, les Organisations gouvernementales, 

intergouvernementales et non gouvernementales ainsi qu’à 

toutes parties prenantes de contribuer à la mise en œuvre des 

actions du Programme de travail 2024-2025 de l'Accord 

Pelagos, notamment par le versement de contributions au « 

Fonds Volontaire Pelagos » afin de financer, entre autres, les 

activités spécifiques reportées en appendice 1 pour lesquelles 

des financements n'ont pas encore été identifiés ;  

 

8. suggère aux Parties de se tenir mutuellement à jour, à travers le 

Secrétariat permanent et le Comité scientifique et technique 

même, des projets et des activités mis en place dans le cadre du 

Programme de travail ; 

 

9. invite le Secrétaire exécutif à soumettre la présente 

Recommandation à l’évaluation des Parties à l’Accord 

Pelagos. 

Riunione delle Parti dell'Accordo Pelagos, tenutasi dal 15 al 16 

dicembre 2021 a Roma (Italia);  

Considerata la raccomandazione 15.4 dell’Accordo Pelagos 

relativa alla revisione dei Regolamenti interni e in particolare 

l’articolo 3 che prevede che “[Il Segretariato] svolge le seguenti 

funzioni [...]:rappresentare l’Accordo Pelagos davanti alle istanze 

internazionali, nazionali, regionali e locali”; adottata in occasione 

del XV Comitato scientifico e tecnico dell’Accordo Pelagos, 

tenutosi dal 11 al 12 settembre 2023 a Monaco (Principato di);  

 

In base al Piano di gestione e relativo Piano di azione (2022-2027) 

dell'Accordo Pelagos, al Piano di lavoro preliminare, alle proposte 

espresse dal Segretariato permanente, il Comitato scientifico e 

tecnico:  

 

1. ringrazia la Parte monegasca per la messa a disposizione dei 

nuovi uffici del Segretariato permanente;  

 

2. prende nota delle attività realizzate nell’ambito del Programma 

di lavoro 2022-2023;  

 

3. raccomanda alle Parti l’adozione della proposta di Programma 

di lavoro per il biennio 2024-2025, così come riportata in 

appendice 1, senza pregiudizio all’attuazione delle azioni già 

esistenti;  

 

4. raccomanda alle Parti l’approvazione delle missioni elencate 

nel “Piano di massima delle missioni del personale del 

Segretariato permanente” (elenco non esaustivo), così come 

riportate in appendice 2;  

 

5. riconosce la pertinenza della proposta relativa agli scenarii   del 

bilancio di previsione per il biennio 2024-2025, così come 

riportati in appendice 3, e pone l’attenzione sulla necessità di 

garantire le competenze adeguate al fine di dare continuità al 

corretto funzionamento del Segretariato. A questo proposito, il 

CST identifica due punti essenziali: rivalorizzare i salari del 

personale e riconsiderare il termine dei mandati al fine di 

rendere i ruoli più attrattivi; ;  

 

6. raccomanda alle Parti di fornire un supporto alle attività del 

Programma di lavoro tramite contributi finanziari e in kind; 

 

7. raccomanda alle Parti di invitare gli Stati non parte 

all'Accordo, le Organizzazioni governative, intergovernative e 

non governative, nonché tutti gli stakeholder a contribuire 

all'attuazione delle azioni del Programma di lavoro 2024-2025 

dell'Accordo Pelagos, in particolare tramite il pagamento di 

contributi al “Fondo Volontario Pelagos”, al fine di finanziare, 

tra l'altro, le attività specifiche riportate in appendice 1 per le 

quali non sono stati ancora individuati finanziamenti;  

 

8. suggerisce alle Parti di tenersi mutualmente aggiornate, per il 

tramite del Segretariato permanente e dello stesso Comitato 

scientifico e tecnico sui progetti e attività condotte nell'ambito 

del Programma di Lavoro; 

 

9. invita il Segretario esecutivo a sottoporre la presente 

raccomandazione alla valutazione delle Parti dell’Accordo 

Pelagos. 
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Appendice 1 

 

Programme de travail de l'Accord Pelagos 

pour le biennium 2024-2025 
 

Note explicative  

1. Les activités énumérées ci-dessous sont les activités 

prioritaires qui, à titre indicatif et en cas de disponibilité 

financière pour leur réalisation, peuvent être réalisées au 

cours de la période du biennium 2024-2025. Ces 

activités sont nécessaires à la mise en œuvre des actions 

envisagées par le Plan de gestion et le Plan d'action 

(2022-2027).  

2. Les actions manquantes du Plan d'action 2022-2027 

(B-14, E-23, G-26, I-28, L-36) sont à réaliser dans les 

années suivant le biennium 2024-2025.  

3. Les sous-actions ne suivent pas une numérotation 

consécutive car certaines actions ont été réalisées au 

cours du biennium précédent e d’autres, parmi celles 

prévues dans le cadre du projet de Plan de travail 

préliminaire 2022-2027, ne sont pas prioritaires et seront 

donc développées lors du prochain biennium ; 

4. Les activités du Programme de travail pour le 

biennium 2024-2025 sont prévues en termes de 

financement sur la base de :  

- les « Contributions ordinaires » des Parties à l’Accord;  

- les « Reliquats » de l’Accord ;  

- les « Contributions volontaires » au « Fonds Volontaire 

Pelagos » (FVP).  

 
Il convient de rappeler que l’estimation du « Budget total 

nécessaire » et par conséquence les « Fonds non garantis » 

sont susceptibles d’être modifiés au cours du biennium 2024-

2025 sur la base des différents facteurs qui peuvent impacter 

les coûts réels pour la réalisation des activités prévues dans le 

cadre du Plan de gestion et Plan d’action (2022-2027) et des 

Programmes de travail y relatifs.  

 

Programma di lavoro dell'Accordo 

Pelagos per il biennio 2024-2025   
 

Nota esplicativa  

1. Le attività qui di seguito elencate sono le attività 

prioritarie, che a titolo indicativo e in caso di 

disponibilità finanziaria per la loro realizzazione, 

potranno essere realizzate nel corso del biennio 2024-

2025. Esse sono necessarie per la realizzazione delle 

Azioni previste dal Piano di gestione e Piano di Azione 

(2022-2027).  

2. Le azioni mancanti del Piano d’Azione 2022-2027  

(B-14, E-23, G-26, I-28, L-36) sono da realizzarsi negli 

anni successivi al biennio 2024-2025.  

3. Le sotto-azioni non hanno numeri consequenziali 

poiché alcune di loro sono già state realizzate nel 

biennio precedente e alcune di quelle previste 

nell’ambito della bozza di Piano di lavoro preliminare 

2022-2027, non prioritarie e saranno quindi svolte nel 

biennio successivo.   

4. Le attività del Programma di lavoro per il biennio 

2024-2025 sono previste in termini di finanziamento in 

base a:  

- i « Contributi ordinari » delle Parti all’Accordo;  

- le « Risorse finanziarie residue » dell’Accordo ;  

- i « Contributi volontari » al « Fondo Volontario 

Pelagos » (FVP).  

 

Si ricorda che la stima del “Budget totale necessario” e 

di conseguenza dei “Fondi non garantiti” sono 

suscettibili di essere modificati nel corso del biennio 

2024-2025 sulla base di fattori diversi che possono 

impattare i costi reali  della realizzazione delle attività 

previste nell’ambito del Piano di gestione e Piano di 

azione (2022-2027) e dei Porgrammi di lavoro relativi.  
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Coopération (réseaux internationaux) / Cooperazione (reti internazionali) 

Prédiction / Previsione Fonds garantis / Fondi garantiti 
Fonds non garantis / Fondi 

non garantiti 

  

S
e

c
te

u
r 

 

S
e

tt
o

re
 

ID 

interventio 

n / ID 

intervento 

Priorité 

relative / 

Priorità 

relativa 

 

Interventions nécessaires pour atteindre les objectifs : titre et 

description / Interventi necessari al conseguimento degli obiettivi: 

titolo e descrizione 

 

Coordinateur / 

Coordinatore 

 

Exemples collaborateurs  / 

Esempi collaboratori 

 

Produits et/ou objectifs / Prodotti e/o 

obiettivi 

 

Chronologie / 

Cronologia 

Budget total 

nécessaire / 

Budget totale 

necessario 

 

Contribution ordinaire 

/ Contributo ordinario 

Contribution 

volontaire / 

Contributo 

volontario 

 

 

Reliquats / Residui 

 

Budget supplementaire requis 

(FVP) / Budget supplementare 

richiesto (FVP) 

L
e

s
 e

x
p

e
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s
 /
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 e

s
p

e
rt

i 

 

A-1 

 

Haute 

Alta 

Création et maintien du réseau d'experts Pelagos 

/ Creazione e mantenimento del network degli esperti di Pelagos 

 

SP 

 

Cf. Ci-dessous / Cfr. qui di seguito 

 

Création d’un réseau experts / 

Creazione network esperti 

Activité 

périodique / 

Attività 

periodica 

 

3.000,00 € 

0,00 € 

(SCENARIO 0&1) 

3.000,00 € 

(SCENARIO 2) 

 

0,00 € 

 

0,00 € 

 

3.000,00  € (SCENARIO 0 & 1)) 

0,00  € (SCENARIO 2)) 

 
 

A-1h 

 

 

Haute 

Alta 

 

Mise a jour des lignes directrices et réunion (d’introduction pour les 

nouveaux) des coordonnateurs des groupes de travail / 

Aggiornamento delle linee guida e riunione (introduttiva per i nuovi) 

dei coordinatori dei gruppi di lavoro 

 

 

SP 

Président du CST, entités de 
recherche (institutionnelles et 
privées), Coordinateurs des GdT / 
Presidente del CST, enti di ricerca 
(istituzionali e privati), Coordinatori 
dei GdL 

 

Mise à jour des lignes directrices et une 

réunion / Aggiornamento delle linee guida 

e una riunione 

 

Quand nécessaire 
Quando necessario 

 

 

3.000,00 € 

 

0,00 € 

(SCENARIO 0&1) 

3.000,00 € 

(SCENARIO 2) 

 

 

- 

 

 

€ 

 

 

0 

 

 

3 000,00 € (SCENARIO 0 & 1) 

0,00 € (SCENARIO 2) 

 

A-2 

 

Haute 

Alta 

Etablir collaborations formelles avec les Universités du 

Sanctuaire Pelagos / Stabilire collaborazioni formali con le 

Università del Santuario Pelagos 

 

SP 

 

CST, PFN, Universities 

 

3 Collaborations officielles / 3 

collaborazioni ufficiali 

Activité 

périodique / 

Attività 

periodica 

 

7.000,00 € 

 

0,00 € 

 

0,00 € 

 

7.000,00 € 

 

0,00 € 

A-2a Haute  Alta 
Prix pour  la meilleure thèse Pelagos / Premio per la miglior tesi 

Pelagos 
SP CST, PFN, Universities 1 événement / 1 evento 2024 7.000,00 € - € - € 7.000,00 € 0,00 € 
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A-3 

 

Haute 

Alta 

Ambassadeurs Pelagos: promotion et animation de l'initiative / 

Ambasciatori Pelagos: promozione e animazione dell'iniziativa 

 

Cf. Ci- dessous / Cfr. qui di 

seguito 

 

Cf. Ci-dessous / Cfr. qui di seguito 
Renforcement Initiative 

Ambassadeurs Pelagos / Rafforzamento 

iniziativa Ambasciatori Pelagos 

Activité 

périodique / 

Attività 

periodica 

 

38.000,00 € 

0,00 € 

(SCENARIO 0&1) 

8.000,00 € 

(SCENARIO 2) 

 

0,00 € 

 

30.000,00 € 

 

8.000,00  € (SCENARIO 0 & 1)) 

0,00  € (SCENARIO 2)) 

 

 

A-3a 

 

 

Haute 

Alta 

Création du "Kit Ambassadeur Pelagos" (Code de bonne conduite, 

"mon bateau est Plastic Free", guidon nautique Pelagos, goodies) / 

Creazione del "Kit Ambasciatore Pelagos" (Codice di buona 

condotta, "la mia barca è Plastic Free", guidone nautico Pelagos, 

gadgets) 

 

 

SP 

Autorités portuaires, PnPC, MASE, 

DAM, Coordinateur et GdT 

communication / Autorità portuali, 

PnPC, MASE, DAM, Coordinatore e 

GdL comunicazione 

 

 

1 Kit Ambassadeurs Pelagos/ 1 Kit 

Ambasciatori Pelagos 

 

 

2024 

 

 

5.000,00 € 

 

 

- € 

 

 

- 

 

 

€ 

 

 

5 000,00 € 

 

 

0,00 € 

 

A-3a1 

 

Haute 

Alta 

 

Distribution du "Kit Ambassadeur Pelagos" / Distribuzione del "Kit 

Ambasciatore Pelagos" 

 

MASE, PnPC, DAM / MASE, 

PnPC, DAM 

 

SP 

Distribution du kit dans le Sanctuaire et 

au-delà / Distribuzione del kit nel 

Santuario e al di fuori 

 

Activité périodique 

Attività periodica 

 

1.000,00 € 

0,00 € 

(SCENARIO 0&1) 

1.000,00 € 

(SCENARIO 2) 

 

- 

 

€ 

 

- € 

1.000,00 € 

(SCENARIO 0&1) 0,00 

€ (SCENARIO 2) 

 

 

A-3c 

 

 

Haute 

Alta 

Organisation d'un événement pour la rencontre des Ambassadeurs 

Pelagos (y compris concours photo) / Organizzazione di un evento per 

l'incontro degli Ambasciatori Pelagos (compreso concorso fotografico)  

 

SP 

 

Autorités portuaires, GdT 

communication / Autorità portuali, 

GdL comunicazione 

 

1 événement / 1 evento 

 

2024 

 

25.000,00 € 

 

- € 

 

- 

 

€ 

 

 

25 000,00 € 

 

0,00 € 

 

A-3c1 
 

Moyenne 

Media 

Concours de photographie : les usagers de la mer (meilleure photo en 

ligne avec les principes et les objectifs de l'Accord) / Concorso 

fotografico : gli utenti del mare (migliore 

fotografia in linea con i principi e gli obiettivi dell'Accordo)  

 

SP 

Coordinateur et GdT 

Communication, PFN/ 

Coordinatore e GdL 

Comunicazione, NFP 

 

Concours biennal / Concorso biennale 

 

Activité périodique 

Attività periodica 

 

5.000,00 € 

0,00 € 

(SCENARIO 0 &1) 

5.000,00 € 

(SCENARIO 2) 

 

- 

 

€ 

 

- € 

5.000,00 € 

(SCENARIO 0 &1) 

0,00 € (SCENARIO 2) 

 

A-3c2 

(ex-A-3d) 

 

MoyenneM

edia 

Inviter une personnalité liée à la navigation à prendre part à 

l'initiative Ambassadeur Pelagos / Invitare una personalità legata 

alla navigazione ad aderire all'iniziativa Ambasciatore Pelagos 

 

 

SP 

Autorités portuaires, Coordinateur et 

GdT Communication / Autorità 

portuali, Coordinatore e GdL 

comunicazione 

 

1 adhésion tous les deux ans / 1 adesione 

ogni due anni 

 

Activité périodique 

Attività periodica 

 

 

2.000,00 € 

0,00 € 

(SCENARIO 0 &1) 

2.000,00 € 

(SCENARIO 2) 

 

 

- 

 

 

€ 

 

 

- € 

 

2. 000,00 € 

(SCENARIO 0 &1) 

0,00 € (SCENARIO 2) 
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A-4 

 

Haute / 

Alta 

Charte de partenariat avec les communes riveraines du Sanctuaire 

/ Carta di partenariato con i comuni rivieraschi del Santuario 

 

Cf. Ci- dessous / Cfr. qui di 

seguito 

 

Cf. Ci-dessous / Cfr. qui di seguito Développement Charte de partenariat / 

Sviluppo Carta di partenariato 

Activité 

périodique / 

Attività 

periodica 

 

15.000,00 € 

0,00 € 

(SCENARIO 0&1) 

5.000,00 € 

(SCENARIO 2) 

 

0,00 € 

 

0,00 € 

15.000,00 € 

(SCENARIO 0&1) 

10.000,00  € (SCENARIO 2) 

 

A-4a 

 

Haute  

Alta 

Poursuite de la promotion de la Charte de partenariat avec les 

communes / Proseguimento della promozione della Carta di 

partenariato con i comuni 

 

Parties / Parti 

 

SP 

 

Promotion Charte de partenariat / 

Promozione Carta di partenariato 

 

Activité périodique 

/  Attività periodica 

 

5.000,00 € 

0,00 € 

(SCENARIO 0 &1) 

5.000,00 € 

(SCENARIO 2) 

 

- 

 

€ 

 

- € 

5.000,00 € 

(SCENARIO 0 &1) 

0,00 € (SCENARIO 2) 

 

 

A-4b 

 

 

Haute 

Alta 

Évaluation des résultats obtenus avec la Charte de partenariat avec les 
communes (Rapport final détaillant les activités nationales realisées 
pour l'année par les communes) / Bilancio dei risultati ottenuti con la 

Carta di partenariato con i comuni (Relazione finale che precisa le attività 
nazionali realizzate nell'arco di un anno dai comuni)  

 

 

Parties / Parti 

Communes signataires de la Charte 

de partenariat, SP, PnPC, MASE / 

Comuni firmatari della Carta di 

partenariato, SP, PnPC, MASE 

 

 

Rapport biannuel / Relazione biennale 

 

 

2025 

 

 

- € 

 

 

- € 

 

 

- 

 

 

€ 

 

 

- € 

 

 

0,00 € 

 

 

A-4f 

 

Haute  

Alta 

Nouvelles activités de promotion de la Charte de partenariat dans les 

Communes possédant des aires protégées / Nuove attività di 

promozione della Carta di partenariato nei Comuni con aree protette  

 

 

Parties / Parti 

SP, Communes signataires de la 

Charte de partenariat, PnPC, 

MASE / SP, Comuni firmatari della 

Carta di partenariato, 

PnPC, MASE 

Collaborations et soutien aux activités 

realisées pour l'implication des communes / 

Collaborazioni e supporto alle attività volte 

al coinvolgimento dei 

comuni 

 

Activité périodique 

Attività periodica 

 

 

10.000,00 € 

 

 

- € 

 

 

- 

 

 

€ 

 

 

- € 

 

 

10.000,00 € 

 

A-5 
 

Haute  

Alta 

 

Relations avec les administrations territoriales / 

Relazioni con le amministrazioni territoriali 

 

Parties / Parti 

 

SP 

Idéntification des axes de cooperation / 

Individuazione di assi di cooperazione 

Activité 

périodique / 

Attività 

periodica 

 

0,00 € 

 

0,00 € 

 

0,00 € 

 

0,00 € 

 

0,00 € 
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A-6 

 

Haute 

Alta 

 

Relations avec d'autres organisations internationales / 

Relazioni con altre organizzazioni internazionali 

 

Cf. Ci-dessous / Cfr. qui di 

seguito 

 

Cf. Ci-dessous / Cfr. qui di seguito 

Renforcement relations avec les 

organisations internationales pertinentes / 

Rafforzamento relazioni con 

organizzazioni 

internazionali pertinenti 

Activité 

périodique / 

Attività 

periodica 

 

 

10.000,00 € 

0,00 € 

(SCENARIO 0&1) 

10.000,00 € 

(SCENARIO 2) 

 

 

0,00 € 

 

 

0,00 € 

 

10.000,00 € 

(SCENARIO 0&1) 0,00 € 

(SCENARIO 2) 

 

 

A-6a 

 

Haute 

Alta 

 

Mettre à jour le protocole d'entente avec ACCOBAMS / 

Aggiornare il protocollo d'intesa con ACCOBAMS 

 

 

SP 

 

 

PFN, ACCOBAMS 

Mise à jour Protocole d'entente et 

identification de nouveaux axes de 

coopération / Aggiornamento Protocollo 

d'intesa e individuazione di nuovi assi di 

cooperazione 

 

 

2024 

 

 

- € 

 

 

- 

 

 

€ 

 

 

- 

 

 

€ 

 

 

- 

 

 

€ 

 

 

- 

 

 

€ 

 

A-6c Haute  

Alta 

Élaborer un protocole d'entente avec la CBI / Sviluppare un protocollo 

d'intesa con IWC 

 

SP PFN, Secrétariat CBI / PFN, 

Segretariato IWC 

Protocole d'entente avec axes communs de 

coopération / Protocollo d'intesa con 

assi comuni di cooperazione 

 

2024 

 

- € 

 

- 

 

€ 

 

- 

 

€ 

 

- 

 

€ 

 

- 

 

€ 

 

A-6c1 
 

Haute  

Alta 

Transmission d'informations sur les événements de collision (y 

compris les collisions évitées) à la base de données CBI / 

Trasmissione delle informazioni sugli eventi di collisione 

(comprese le collisioni evitate) alla banca dati dell’IWC 

 

Parties / Parti 

SP, DAM, RAM, PREMAR, 

autorités portuaires, CBI, ISPRA / 

SP, DAM, RAM, PREMAR, 

autorità portuali, IWC, ISPRA 

 

Transmission d'informations / 

Trasmissione di informazioni 

 

Activité périodique 

 Attività periodica 

 

- € 

 

- 

 

€ 

 

- 

 

€ 

 

- 

 

€ 

 

- 

 

€ 

 

A-6d Haute  

Alta 

Élaborer un protocole d'entente avec le REMPEC / Sviluppare un 

protocollo d'intesa con REMPEC 

 

SP PFN, Secrétariat REMPEC / PFN, 

Segretariato REMPEC 

Protocole d'entente avec axes communs 

de coopération / Protocollo d'intesa con assi 

comuni di cooperazione 

 

2025 

 

- € 

 

- 

 

€ 

 

- 

 

€ 

 

- 

 

€ 

 

- 

 

€ 

 

 

A-6f 

 

Haute  

Alta 

Coopération avec l'UNESCO dans le cadre de la décennie des Nations 

Unies pour « Les sciences océaniques au service du développement 

durable (2021- 2030) » / Cooperazione con l'UNESCO nell'ambito del 

decennio delle Nazioni Unite di "Ocean Science for Sustainable 

Development (2021-2030)” 

 

 

SP 

PFN, Secrétariat UNESCO, 

représentants OIG / PFN, 

Segretariato UNESCO, 

rappresentanti OIG 

 

 

Initiative / Iniziativa 

 

 

2024 

 

 

5.000,00 € 

0,00 € 

(SCENARIO 0 &1) 

5 000,00 € 

(SCENARIO 2) 

 

 

- 

 

 

€ 

 

 

- 

 

 

€ 

 

5.000,00 € 

(SCENARIO 0 &1) 

0,00 € (SCENARIO 2) 

 

A-6f1 Haute  

Alta 

Participation à la Conférence Océan 2025 des Nations Unies Nice 

(France) / Partecipazione al 2025 UN Ocean Conference 

Nice (France) 

 

SP 

 

PFN Participation à une initiative / 

Partecipazione a un'iniziativa 

 

2025 

 

5.000,00 € 

0,00 € 

(SCENARIO 0 &1) 

5.000,00 € 
(SCENARIO 2) 

 

- 

 

€ 

 

- 

 

€ 
5.000,00 € 

(SCENARIO 0 &1) 

0,00 € (SCENARIO 2) 

 

A-6g 
 

Haute  

Alta 

Réflexions sur un cadre spécifique à la collaboration avec l'Accord 

RAMOGE et son Secrétariat / Riflessioni su un quadro specifico di 

collaborazione con l'Accordo RAMOGE e il suo 

Segretariato 

 

SP 

 

RAMOGE, PFN 

 

Etablir une modalité de collaboration / 

Stabilire una modalità di collaborazione 

 

2024 

 

- € 

 

- 

 

€ 

 

- 

 

€ 

 

- 

 

€ 

 

- 

 

€ 
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A-7 
 

Haute 
Alta 

Relations avec d'autres organisations non- gouvernementales / 

Relazioni con altre organizzazioni non governative 

 

SP 

 

Cf. Ci-dessous / Cfr. qui di seguito Renforcement relations avec les ONG 

pertinentes / Rafforzamento relazioni con 

ONG pertinenti 

Activité 

périodique / 

Attività 

periodica 

 

0,00 € 

 

0,00 € 

 

0,00 € 

 

0,00 € 

 

0,00 € 

 

A-7a 
Haute 

Alta 

Élaborer un protocole de partenariat avec les ONG internationales 

compétentes / Sviluppare un protocollo di 

partenariato con le ONG internazionali competenti  

 

SP 
PFN, représentants ONGs / PFN 

rappresentanti ONG 

Protocoles de partenariat / Protocolli di 

partenariato 

Activité périodique 

Attività periodica 

 

- € 

 

- 

 

€ 

 

- 

 

€ 

 

- 

 

€ 

 

- 

 

€ 

 

 

A-7b 

 

 

Moyenne 

Media 

Élaborer un protocole de partenariat avec les ONG nationales, les 

entités de recherche (dans l’aire du Sanctuaire et au-delà) et d'autres 

parties prenantes, en tenant compte du status de partenaires prévu 

par le règlement intérieur / Elaborare un protocollo di partenariato con 

le ONG nazionali pertinenti, le entità di ricerca (nell’area del Santuario 

e oltre i suoi confini) e 

altri stakeholder, tenendo conto dello status dei partner previsto dal 
regolamento interno 

 

 

SP 

 

PFN, représentants ONG, entités de 

recherche, parties prenantes / PFN, 

rappresentanti ONG, entità di 

ricerca, stakeholder 

 

 

Protocoles de partenariat / Protocolli di 

partenariato 

 

 

Activité périodique 

Attività periodica 

 

 

- € 

 

 

- 

 

 

€ 

 

 

- 

 

 

€ 

 

 

- 

 

 

€ 

 

 

- 

 

 

€ 
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A-8 

 

Haute  

Alta 

 

Cooperation avec les Aires Marines Protégée / 

Cooperazione con le Aree Marine Protette 

 

Cf. Ci-dessous / Cfr. qui di 

seguito 

Coordinateur GdT ASPIM- AMP / 

Coordinatore GdL SPAMI-AMP 

 

Protocole d'entente / Protocollo d'intesa 

 

2024 

 

26.000,00 

0,00 € 

(SCENARIO 0&1) 

20.000,00 € 

(SCENARIO 2) 

 

0,00 € 

 

0,00 € 

26.000,00 € 

(SCENARIO 0&1) 6.000,00 

€ (SCENARIO 2) 

 

 

A-8a 

 

 

Haute 

Alta 

Définir et mettre en œuvre un protocole pour impliquer les Aires 

Marines Protégées et Sites N2k pour le Tursiops truncatus du 

Sanctuaire dans les activités de l'Accord / Predisporre e implementare 

un protocollo per coinvolgere le Aree Marine Protette e Siti N2k per il 

Tursiops truncatus del Santuario nelle 

attività dell'Accordo 

 

Coordinateur GdT ASPIM- 

AMP / Coordinatore GdL 

SPAMI-AMP 

 

 

SP 

 

 

Protocole d'entente / Protocollo d'intesa 

 

 

2024 

 

 

10.000,00 € 

 

0,00 € 

(SCENARIO 0 &1) 

10.000,00 € 

(SCENARIO 2) 

 

 

- 

 

 

€ 

 

 

- 

 

 

€ 

 

10.000,00 € 

(SCENARIO 0 &1) 

0,00 € (SCENARIO 2) 

 

 

 

 

A-8b 

 

 

 

 

 

Haute 

Alta 

 

Création d'un réseau et convention de collaboration entre les sujets 

chargés de la gestion des Aires Marines Protégées et des Parcs 

Nationaux pour une relation efficace, la transmission d'informations et 

le lancement d'alertes en cas d'observation du Phoques Moines / 

Creazione di un network e accordo di collaborazione tra i soggetti 

deputati alla gestione di Aree Marine Protette e Parchi nazionali per 

un'efficace messa in relazione, trasmissione di informazioni e lancio di 

allerte in caso di avvistamento di Foca Monaca 

 

 

 

 

 

SP 

 

 

Administrateurs d'AMP et Parcs 

nationaux / ISPRA / OFB, 

Coordinateur GdT ASPIM-AMP / 

Enti gestori di AMP e Parchi 

nazionali / ISPRA / OFB, 

Coordinatore GdL SPAMI-AMP 

 

 

 

 

Création d'un reseau et protocole d'entente 

/ Creazione di un network e protocollo 

d'intesa 

 

 

 

 

 

2024 

 

 

 

 

 

6.000,00 € 

 

 

 

 

 

- 

 

 

 

 

 

€ 

 

 

 

 

 

- 

 

 

 

 

 

€ 

 

 

 

 

 

- 

 

 

 

 

 

€ 

 

 

 

 

 

6.000,00 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A-8c 

 

 

 

 

Haute 

Alta 

 

Organiser des réunions avec les gestionnaires des Aires Marines 

Protégées et des Parcs Nationaux pour partager les informations 

relatives au Phoque Moine (suivi, décisions de gestion, etc.) afin de 

faciliter la planification et l'harmonisation / Organizzare riunioni con i 

soggetti gestori delle Aree Marine Protette e Parchi Nazionali per la 

condivisione di informazioni relative alla Foca Monaca (monitoraggi, 

scelte gestionali, ecc) per facilitare la pianificazione e 

l'armonizzazione. 

 

 

 

 

SP 

 

 

 

Administrateurs d'AMP et Parcs 

nationaux / ISPRA / OFB / Enti 

gestori di AMP e Parchi nazionali / 

ISPRA / OFB 

 

 

 

 

1 réunion / 1 riunione 

 

 

 

 

Activité périodique 

Attività periodica 

 

 

 

 

10.000,00 € 

 

 

 

0,00 € 

(SCENARIO 0 &1) 

10.000,00 € 

(SCENARIO 2) 

 

 

 

 

- 

 

 

 

 

€ 

 

 

 

 

- 

 

 

 

 

€ 

 

 

 

10.000,00 € 

(SCENARIO 0 &1) 

0,00 € (SCENARIO 2) 
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A-9 

 

Haute  

Alta 

Améliorer la coopération avec d'autres ASPIM sur la 

communication et la gouvernance en relation avec les mammifères 

marins /  Migliorare la cooperazione con altre ASPIM  su 

comunicazione e governance in merito ai mammiferi marini 

 

Cf. Ci- dessous / Cfr. qui di 

seguito 

 

Cf. Ci-dessous / Cfr. qui di seguito 

 

Renforcement coopération avec les 

ASPIM /Rafforzamento cooperazione con 

le ASPIM 

 

 

2022-2023 

 

 

14.000,00 € 

0,00 € 

(SCENARIO 0 &1) 

9.000,00 € 

(SCENARIO 2)) 

 

 

- 

 

 

€ 

 

 

- € 

 

14 000,00 € 

(SCENARIO 0 &1) 

5 000,00  € (SCENARIO 2)) 

 

A-9a 
Moyenne 

Media 

Échange régulier d'informations avec d'autres ASPIM dans le 

Sanctuaire / Regolare scambio di informazioni con altre ASPIM 

nel Santuario 

Coordinateur GdT ASPIM- 

AMP / Coordinatore GdL 

SPAMI- AMP 

GdT ASPIM-AMP/GdL SPAMI- 

AMP 

 

1 fois par biennium / 1 volta per biennio 
Activité périodique 

Attività periodica 

 

- € 

 

- 

 

€ 

 

- 

 

€ 

 

- 

 

€ 

 

- € 

 

 

A-9a1 

 

Haute  

Alta 

Élaborer un protocole d'entente relatif aux activités spécifiques 

d'intérêt commun avec le "Couloir Migratoire des Cétacés" en 

Espagne / Sviluppare un memorandum d'intesa su attività specifiche 

di comune interesse con il "Corridoio Migratorio dei 

Cetacei" in Spagna 

 

 

SP 

Coordinateur GdT ASPIM-AMP / 

SPA/RAC, ACCOBAMS 

/ Coordinatore GdL SPAMI-AMP , 

SPA/RAC, ACCOBAMS 

 

 

Protocole d'entente / protocollo d'intesa 

 

 

2024 

 

 

5.000,00 € 

 

 

- 

 

 

€ 

 

 

- 

 

 

€ 

 

 

- 

 

 

€ 

 

 

5.000,00 € 

 

 

A-9a3 

 

Haute  

Alta 

Participation aux initiatives et événements organisés par le SPA/RAC 

pour les ASPIM (Journée internationale des ASPIM, etc.) / 

Partecipazione alle iniziative ed eventi organizzati dallo SPA/RAC per le 

SPAMI (Giornata internazionale delle SPAMI, 

ecc.) 

 

 

SP 

 

 

UNEP-MAP, SPA/RAC 

 

 

Evénement / Evento 

 

Activité périodique 

Attività periodica 

 

 

9.000,00 € 

 

0,00 € 

(SCENARIO 0 &1) 

9 000,00 € (SCENARIO 
2)) 

 

 

- 

 

 

€ 

 

 

- 

 

 

€ 

. 

9 000,00 € 

(SCENARIO 0 
&1) 

0,00 € (SCENARIO 2) 

TOTAL DOMAINE COOPÉRATION-RÉSEAUX INTERNATIONAUX 
TOTALE DOMINIO COOPERAZIONE-RETI INTERNAZIONALI 

 

113.000,00 € 

0,00 € 

SCENARIO 0 & 1 
55.000,00 € 

SCENARIO 2  

 

0,00 

 

€ 

 

 

37.000,00 

 

  € 
76.000,00 € 

SCENARIO 0 & 1 

21.000,00 € 

SCENARIO 2 

Communication et formation / Comunicazione e formazione 

Prédiction / Previsione Fonds garantis / Fondi garantiti 
Fonds non garantis / 

Fondi 

non garantiti 

  
S

e
c

te
u

r 
 

S
e

tt
o

re
 

ID 

interventio 

n / ID 

intervento 

Priorité 

relative / 

Priorità 

relativa 

 
Interventions nécessaires pour atteindre les objectifs : titre 

et description / Interventi necessari al conseguimento degli 

obiettivi: titolo e descrizione 

 

Coordinateur / 

Coordinatore 

 

Exemples collaborateurs  / 

Esempi 

collaboratori 

 

Produits et/ou objectifs / Prodotti e/o 

obiettivi 

 

Chronologie / 

Cronologia 

Budget total 

nécessaire / 

Budget totale 

necessario 

 

Contribution ordinaire 

/ Contributo ordinario 

Contribution 

volontaire / 

Contributo 

volontario 

 

 
Reliquats / Residui 

 
Budget supplementaire 

requis (FVP) / Budget 

supplementare richiesto 

(FVP) 
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B-10 

 
 

 

Haute  

Alta 

« Actualités du Sanctuaire Pelagos : l'importance des 

mammifères marins et de leurs habitats » / "Notizie dal 

Santuario Pelagos: l'importanza dei mammiferi marini e dei 

loro habitat" 

 

Coordinateur GdT 

communication / 

Coordinatore GdL 

comunicazione 

 

PFN, CST, GdT 

communication, consultant / 

PFN, CST, GdL 

comunicazione, consulente 

 
 

Histoires vidéo / Storie video 

 
 

2024-2025 

 
 

29.000,00 € 

 
 

0,00 € 

 
 

 
0,00 € 

 
 

0,00 € 

 
 

29.000,00 € 

 

B-11 

 

Haute  

Alta 

Créer de nouveaux supports de communication pour le jeune 

public et les Communes signataires de la Charte de Partenariat 

Pelagos / Creare nuovi supporti di comunicazione per il 

giovane pubblico e i Comuni firmatari della Carta di 

partenariato Pelagos 

 

SP, consultant / SP 

consulente 

 

SP, consultant / SP 

consulente 

Affiches, kits de sensibilisation, 

newsletters, T-shirts /  Poster, kit di 

sensibilizzazione, newsletter, T-shirt 

 

 

2024 

 

 

10.000,00 € 

 

 

0,00 € 

 

 

0,00 € 

 

 

0,00 € 

 

 

10.000,00 € 

 
B-12 

 

Haute  

Alta 

Organisation d'événements de communication du 

"Sanctuaire Pelagos" / Organizzazione di eventi di 

comunicazione del "Santuario Pelagos" 

 
Cf. Ci-dessous / Cfr. qui 

di seguito 

 

Cf. Ci-dessous / Cfr. qui di 

seguito 

1-2 événements de communication 

et/ou formation / 1-2 eventi di 

comunicazione e/o formazione 

Activité 

périodique 

Attività 

periodica 

 

90.000,00 € 

 

0,00 € 

 

0,00 € 

9.000,00 € 

(SCENARIO 0 & 2)) 

27.800,00 € 

(SCENARIO 1) 

   81.000,00 € 

(SCENARIO 0 &2) 

62.200,00  € (SCENARIO 1)) 

B-12b 
Haute  
Alta 

Événements de sensibilisation du public / Eventi di 
sensibilizzazione del pubblico 

SP 
Cf. Ci-dessous / Cfr. qui di 
seguito 

Organisation événements / 
Organizzazione eventi 

2024-2025 - € - € - € - € 0,00 € 

 

 
B-12b1 

 

 
Haute  

Alta 

Organiser et participer à des événements de sensibilisation et 

promotion des actions de l'Accord (Monaco Ocean Week, 

ateliers transfrontaliers pour les écoles, etc.)/ Organizzare e 

partecipare ad eventi di sensibilizzazione e promozione delle 

azioni dell’Accordo (Monaco Ocean Week, workshop 

transfrontalieri per scuole, ecc.) 

 

 

SP 

 
PFN, CST, autorités 

compétentes, parties prenantes / 

PFN, CST, autorità competenti, 

stakeholder 

 

 
Participation aux initiaitives / 

Partecipazione alle iniziative 

 

 

2024-2025 

 

30.000,00 € 

 

 

- 

 

 

€ 

 

 

- 

 

 

€ 

 

 
9.000,00 € 

 

 

21.000,00 € 

 
B-12c2 

Haute  

Alta 

Organiser un événement pour le 25ème anniversaire depuis l'entré 

en vigeur de Accord Pelagos / Organizzare un evento per 

il XXV anniversario dall'entrata in vigore dell'Accordo 

 
SP 

PFN, CST, autorités compétentes 

/ PFN, CST, autorità competenti 

 
1 événement / 1 evento 

 
2024 

 
30.000,00 € 

  
- 

 
€ 

 
'0,00 € 

(SCENARIO 0 & 2) 

18 800 € 

(SCENARIO 1) 

 
 

30.000,00 € 

(SCENARIO 0 & 2) 

11.200 € 

(SCENARIO 1) 

B-12c3 
Haute  

Alta 

Organiser un gala pour faire de la recolte de fonds / Organizzare 

un gala per fare fundraising 

 

SP 
PFN, Rotary Club de Monaco / 

NFP, Rotary Club di Monaco 

 

1 événement / 1 evento 
 

2024 
 

30.000,00 € 
 

- 
 

€ 
 

- 
 

€ 
 

- 
 

€ 
 

30.000,00 € 
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B-13 

 
 

 

 

 
Haute  

Alta 

Mise à jour de la plateforme de communication externe (mise à 

jour site web tripartite, réseaux sociaux, newsletters, 

conférences, participation à des actions de sensibilisation, 

etc.), y compris les traductions en anglais des contenus les 

plus importants / Aggiornamento della piattaforma di 

comunicazione esterna (aggiornamento sito web tripartito, 

social network, bollettini, conferenze, partecipazione alle 

azioni di sensibilizzazione, ecc.), includendo le traduzioni in 

inglese dei contenuti più 

importanti 

 
 
 
 

 
Cf. Ci-dessous / Cfr. qui 

di seguito 

 
 

 

 

 

Cf. Ci-dessous / Cfr. qui di 

seguito 

 
 

 

 
 

Mise à jour matériel de communication 

/ Aggiornamento materiale di 

comunicazione 

 
 

 

 
 

Activité 

périodique 

Attività periodica 

 
 

 

 
 

 

25.000,00 € 

 
 

 

 
 

 

0,00 € 

 
 

 

 
 

 

0,00 € 

 
 

 

 
 

 

15.000,00 € 
 

 
 

 

 
 

 

10.000,00 € 

B-13b 
Haute  

Alta 

Expansion des fonctionnalités du site internet (section privé, etc.) / 
Espansione funzionalità del sito (sezione privata, ecc.) 

Webmaster SP, Consultant / SP, Consulente Nouveau site web / Nuovo sito web 2024 4.000,00 € - € - € - € 4.000,00 € 

 

B-13c 
Haute  

Alta 

Réseaux sociaux du Sanctuaire Pelagos (Facebook, Twitter, 

Youtube, Instagram, LinkedIn) / Social media del Santuario 

Pelagos (Facebook, Twitter, Youtube, Instagram, LinkedIn) 

 
SP 

 
Consultant / Consulente 

Création de contenus / creazione di 

contenuti 

Activité périodique 

Attività periodica 

 
1.000,00 € 

 
- 

 
€ 

 
- 

 
€ 

 
- 

 
€ 

 
1.000,00 € 
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B-13d 

 

Haute  

Alta 

Création d'une plateforme a disposition des Communes signataires 

de la Charte de Partenariat Pelagos pour la valorisation de leur 

activités / Creazione di una piattaforma dei Comuni firmatari della 

Carta di Partenariato Pelagos per la 

valorizzazione delle loro attività 

 

 
SP 

 

 
Consultant / Consulente 

 

Création plateforme / Creazione 

piattaforma 

 

 
2025 

 

 
10.000,00 € 

 

 
- 

 

 
€ 

 

 
- 

 

 
€ 

 

 
5.000,00 € 

 

 
5.000,00 € 

 
B-13e 

 
Haute  

Alta 

Création d'une application pour la geolocalisation du Sanctuaire 

et la présentation des mammifères marins / Creazione di 

un'applicazione per la geolocalizzazione del Santuario e 

presentazione dei Mammiferi marini 

 

SP 

 
Consultant, webmaster / 

Consulente, webmaster 

 
Création application / Creazione 

applicazione 

 

2024 

 

10.000,00 € 

   

10.000,00 € 

 

0,00 € 

 
B-13f 

(ex A-3b) 

 

Haute  

Alta 

 
Préparation et envoi d'une Newsletter contenant les actualités de 

l'Accord / Preparazione e invio di una Newsletter con le attualità 

dell'Accordo 

Coordinateur GdT 

Communication ou 

Consultant / Coordinatore 

GdL Comunicazione o 

consulente 

 

SP, GdT communication / SP, 

GdL comunicazione 

 

1 bulletin trimestriel/ 1 bollettino 

trimestrale 

 

Activité périodique 

 Attività periodica 

 

 
- € 

 

 
- 

 

 
€ 

 

 
- 

 

 
€ 

 

 
- € 

 

 
- € 

 
 

B-14 
 

Haute 
Alta 

 

Création du Sanctuaire dans le Metaverse/ 

Creazione del Santuario nel Metaverso 

 

SP 

 
Agence/ 
Agenzia 

 
 
Metaverse/ Metaverso 

 
 

2024 
 

 
 

23.000,00 € 

 

 
- 

 

 
€ 

 

 
- 

 

 
€ 

 

 
- € 

 
 

23.000,00 € 

 
B-15 

 
Haute  

Alta 

Communication spécifique pour les activités/projets 

dont l’Accord Pelagos est partenaire / Comunicazione 

specifica per le attività/progetti di cui l'Accordo 
Pelagos è partner 

 
SP, consultant / SP 

consulente 

 
SP, consultant / SP 

consulente 

 
En fonction des besoins / In base 

alle necessità 

Activité 

périodique 

Attività 
periodica 

 

0,00 € 

 

0,00 € 

 

0,00 € 

 

0,00 € 

 

0,00 € 

 
B-16 

 
Haute  

Alta 

Phoque moine dans le Sanctuaire Pelagos : 

sensibilisation et surveillance des grottes historiques 

/ Foca monaca nel Santuario Pelagos: 

sensibilizzazione e monitoraggio delle grotte storich e 

Coordinateur SGdT 

Phoque moine / 

Coordinatore SGdL 

FocaMonaca 

 
Cf. Ci-dessous / Cfr. qui di 

seguito 

 
Cf. Ci-dessous / Cfr. qui di 

seguito 

Activité 

périodique 

Attività 

periodica 

 

15.000,00 € 

 

0,00 € 

 

0,00 € 

 

3.000,00 € 

 

 

12.000,00 € 

( 

B-16b 

(ex B- 

11a) 

 
Haute 

Alta 

Création de matériel d'information à destination du grand public : 

que faire en cas d'observation / Creazione di materiale 

informativo rivolto al grande pubblico: cosa fare in caso di 
avvistamento 

Coordinateur SGdT Phoque 

moine / Coordinatore SGdL 

Foca Monaca 

GdT communication, SGdT 

Phoque moine / GdL 

comunicazione, SGdL Foca 
Monaca 

Création de matériel d'information et 

sensibilisation / Creazione di 

materiale di informazione e 

sensibilizzazione 

 

2024 

 

10.000,00 € 

 

- 

 

€ 

 

- 

 

€ 

 

3 000,00 €) 

 

- 7.000,00 € 

B-16b1 

(ex B- 

11a) 

 
Haute 

Alta 

Transmission des observations d'exemplaires de phoque moine 

signalées sur le site tripartite / Trasmissione delle osservazioni 

di esemplari di foca monaca segnalati sul sito internet tripartito 

 

SP 

 

PFN 

Mise à jour de l'archive e trasmission 

des informations / Aggiornamento 

dell'archivio e trasmissione delle 

informazioni 

 
Activité périodique 

Attività periodica 

 

- € 

 

- 

 

€ 

 

- 

 

€ 

 

- € 

 

- € 

 
B-16c 

 

Moyenne 

Media 

Inventaire des grottes historiques pour le phoque moine dans les 

Aires Marines Protégées / Inventario delle grotte storiche per la 

foca monaca nelle Aree Marine Protette 

Coordinateur SGdT Phoque 

moine / Coordinatore SGdL 

Foca monaca 

SGdT Phoque moine, GdT ASPIM- 

AMP / SGdL Foca monaca, GdL 

SPAMI-AMP 

 
Inventaire / Inventario 

 
2024 

 
5.000,00 € 

 
- 

 
€ 

 
- 

 
€ 

 
- € 

 
5.000,00 € 
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C-17 

 

Haute 

Alta 

Développement de modules de formation sur le 

Sanctuaire Pelagos dans le cadre d’offres de 

formation des différents partenaires / Sviluppo di 

moduli di formazione sul Santuario Pelagos 
nell’ambito di offerte di formazione di partner diversi 

 

Cf. Ci-dessous / Cfr. qui 

di seguito 

 

Cf. Ci-dessous / Cfr. qui di 

seguito 

 

Cf. Ci-dessous / Cfr. qui di 

seguito 

 
Cf. Ci-dessous / 

Cfr. qui di 

seguito 

 

 
20.000,00 € 

 

 
0,00 € 

 

 
0,00 € 

 

 
0,00 € 

 

 
- 20.000,00 € 

 

 
C-17a 

 

 
Haute 

Alta 

 

 
Événements de formation nationaux / Eventi di formazione 

nazionali 

 

 

Parties / Parti 

SP, GdT communication, 

partenaires nationaux (en fonction 

de l'événement), CST / SP, GdL 

comunicazione, partner nazionali 

(in funzione dell’evento), CST 

 

 
Participation à des formations / 

Partecipazione a formazioni 

 

 
Activité périodique 

Attività periodica 

 

 

- € 

 

 

- 

 

 

€ 

 

 

- 

 

 

€ 

 

 

- € 

 

 

- € 

C-17b 
Haute 

Alta 

Formation à l'éducation environnementale / Formazione per 

educazione ambientale 

Partenaires nationaux, PFN 

/ Partners nazionali, PFN 

SP, GdT communication, CST / 

SP, GdL comunicazione, CST 

Participation à des formations / 

Partecipazione a formazioni 

Activité périodique 

Attività periodica 
- € - € - € - € - € 

 

 
C-17c 

 

 
Haute 

Alta 

 

 
Formation technico-scientifique des parties prenantes / 

Formazione tecnica-scientifica degli stakeholder 

 

 
Partenaires nationaux, PFN 

/ Partners nazionali, PFN 

SP, GdT communication, CST, 

Communes adhérentes à la 

Charte de Partenariat Pelagos / 

SP, GdL comunicazione, CST , 

Comuni aderenti alla Carta di 
partenariato Pelagos 

 

 
Participation à des formations / 

Partecipazione a formazioni 

 

 
Activité périodique 

Attività periodica 

 

 

- € 

 

 

- 

 

 

€ 

 

 

- 

 

 

€ 

 

 

- € 

 

 

- € 

 

 
C-17c4 

 

 
Haute 

Alta 

 

Fomation et sensibilisation des équipages des compagnie de 

navigation majeures / Formazione e sensibilizzazione degli 

equipaggi delle maggiori compagnie di navigazione 

 

 

SP 

SP, Coordinateur GdT impact, 

PFN, Pelagis, Università di 

Padova, RAM, PREMAR, DAM / 

SP, Coordinatore e GdL Impatti, 

PFN, Pelagis, Università di 

Padova, RAM, PREMAR, DAM 

 

 

Formation / Formazione 

 

 

2025 

 

 

10.000,00 € 

 

 

- 

 

 

€ 

 

 

- 

 

 

€ 

 

 

- € 

 

 

10.000,00 € 

 

 
 

C-17c5 

 

 
 

Haute 

Alta 

 

 
Fomation du personnel technique des Communes signataires 

de la Charte de Partenariat Pelagos / Formazione di personale 

tecnico dei Comuni firmatari della Carta di Partenariato Pelagos 

 

 

 
SP, PFN 

SP, GdT impacts, GdT 

evaluations, CST, Communes 

signataires de la Charte de 

Partenariat Pelagos / SP, GdL 

impatti, GdL valutazioni, CST , 

Comuni firmatari della Carta di 

partenariato Pelagos 

 

 

 
Formation vidéo / Formazione video 

 

 

 
2025 

 

 

 
10.000,00 € 

 

 

 
- 

 

 

 
€ 

 

 

 
- 

 

 

 
€ 

 

 

 
- € 

 

 

 
10.000,00 € 

TOTAL DOMAINE COMMUNICATION ET FORMATION 
TOTALE DOMINIO COMUNICAZIONE E FORMAZIONE 

212 000,00 € 0,00 € 0,00 €  

27.000,00 € 
SCENARIO 0&2 

45.800,00 € 
SCENARIO 1&2 

 

185.000,00 € 
SCENARIO 0&2 

166.200,00 € 

SCENARIO 1 
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Cohabitation entre les mammifères marins et les usages de la mer / Coabitazione tra i mammiferi marini e gli usi del mare 

Prédiction / Previsione Fonds garantis / Fondi garantiti 
Fonds non garantis / Fondi 

non garantiti 

  
S

e
c
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u

r 
/ 

S
e

tt
o
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 ID 

interventio 

n / ID 

intervento 

Priorité 

relative / 

Priorità 

relativa 

 
Interventions nécessaires pour atteindre les objectifs: titre et 

description / Interventi necessari al conseguimento degli 

obiettivi: titolo e descrizione 

 

Coordinateur / 

Coordinatore 

 

Exemples collaborateurs  / 

Esempi 

collaboratori 

 

Produits et/ou objectifs / Prodotti e/o 

obiettivi 

 

Chronologie / 

Cronologia 

Budget total 

nécessaire / 

Budget totale 

necessario 

 

Contribution ordinaire 

/ Contributo ordinario 

Contribution 

volontaire / 

Contributo 

volontario 

 

 
Reliquats / Residui 

 
Budget supplementaire requis 

(FVP) / Budget supplementare 

richiesto (FVP) 
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D-18 

 
Haute  

Alta 

Cartes de la répartition des espèces et des menaces 

potentielles / Mappe della distribuzione delle specie e 

delle potenziali minacce 

Coordinateur du GdT 

pertinent / 

Coordinatore del GdL 

pertinente 

SP, consultants, 

Universités, Pelagos 

partenaires / SP, 

Università, consulenti,  

Pelagos partner 

Mémoires universitaires, 

 cartes de répartition / tesi, mappe 

di distribuzione 

 

2024-2025 

 

30.000,00 € 

 

0,00 € 

 

0,00 € 

 

0,00 € 

 

- 

 

30.000,00 € 

D-18a 
Haute  

Alta 

Distribution saisonnière des espèces (à traiter avec Action E- 

21c1)/ Distribuzione stagionale delle specie (Stato iniziale delle 

specie da trattare con azione E-21c1) 

Coordinateur du GdT 

évaluations / Coordinatore 

del GdL valutazioni 

SP, consultants, Universités, 
Pelagos 

partenaires / SP, Università, 

consulenti, Pelagos partner 

Un mémoire universitaire ou relation 

finale du consultant / Una tesi di laurea 

magistral o relazione finale consulente 

 

2024-2025 
 

5.000,00 
 

€ 
 

- 
 

€ 
 

- 
 

€ 
 

- 
 

€ 
 

5.000,00 € 

 
D-18b 

 
Haute  

Alta 

 
Distribution saisonnière du trafic maritime commercial / 

Distribuzione stagionale del traffico marittimo commerciale 

Coordinateur du GdT 

évaluations / Coordinatore 

del GdL valutazioni 

SP, Universités, consultants,  

Autorités portuaires, Pelagos 

partenaires / SP, Università, 

consulenti, Capitanerie di 

porto, Pelagos Partner 

Un mémoire universitaire ou relation 

finale du consultant / Una tesi di laurea 

magistral o relazione finale consulente 

 

2024 

 

5.000,00 

 

€ 

 

- 

 

€ 

 

- 

 

€ 

 

- 

 

€ 

 

5.000,00 € 

 

D-18c 
Haute 

Alta 

Distribution saisonnière du trafic maritime plaisancier / 

Distribuzione stagionale del traffico marittimo da diporto 

Coordinateur du GdT 

impacts / Coordinatore del 
GdL impatti 

SP, Universités, consultants, 
Pelagos partenaires / SP, 
consulenti, Università, Pelagos 
partner 

Un mémoire universitaire ou relation 

finale du consultant / Una tesi di laurea 

magistral o relazione finale consulente 

 
2024 

 
5.000,00 

 
€ 

 
- 

 
€ 

 
- 

 
€ 

 
- 
 

€ 
 

5.000,00 € 

 

D-18d 
Baisse  

Bassa 

Distribution saisonnière des apports telluriques / Distribuzione 

stagionale degli apporti tellurici 

Coordinateur du GdT 

impacts / Coordinatore del 
GdL impatti 

SP, consultants, Universités, 
Pelagos partenaires / SP, 
consulenti, Università, Pelagos 
partner 

Un mémoire universitaire ou relation 

finale du consultant / Una tesi di laurea 

magistral o relazione finale consulente 

 
2024 

 
5.000,00 

 
€ 

 
- 
 

€ 
 

- 
 

€ 
 

- 
 

€ 
 

5.000,00 € 

 
D-18e 

 
Haute  

Alta 

Distribution saisonnière des sources de pollution acoustique, 

conformément aux méthodologies MSFD et EcAp / Distribuzione 

stagionale delle fonti di inquinamento acustico, in linea con le 

metodologie MSFD e EcAp 

Coordinateur du GdT 

impacts / Coordinatore del 

GdL impatti 

SP, consultants, 

Universités, Pelagos 

partenaires / SP, 

consulenti, Università, 

Pelagos partner 

Un mémoire universitaire ou relation 

finale du consultant / Una tesi di laurea 

magistral o relazione finale consulente 

 

2024 

 

5.000,00 

 

€ 

 

- 

 

€ 

 

- 

 

€ 

 

- 

 

€ 

 

5.000,00 € 

 
D-18f 

 
Haute 

Alta 

Carte des activités de pêche potentiellement liées à des 

captures accidentelles de mammifères marins dans le 

Sanctuaire / Carta delle attività di pesca potenzialemente legate 

alle catture accidentali di mammiferi marini nel Santuario 

Coordinateur du GdT 

impacts / Coordinatore del 

GdL impatti 

SP, consultants, Universités, 

Autorités portuaires, Pelagos 

partenaires / SP, consulenti,  

Università, Capitanerie di 

porto, Pelagos Partner 

Un mémoire universitaire ou relation 

finale du consultant / Una tesi di laurea 

magistrale o relazione finale consulente 

 

2025 

 

5.000,00 

 

€ 

 

- 

 

€ 

 

- 

 

€ 

 

- 

 

€ 

 

5.000,00 € 

 
 

D-18g 

 
Haute 
Alta 

Inscription et soutien aux activités D-18 à travers de 

InfoMAPNode /Iscrizione e supporto delle attività D-18 per il 

tramite InfoMAPNode 

Coordinateur du GdT 

impacts / Coordinatore del 

GdL impatti 

 

SP, Info/RAC 
Utilisation portail et création cartes / 

Utilizzo portale e creazione mappe 

 
2024 

 
- 

 
€ 

 
- 

 
€ 

 
- 

 
€ 

 
- 

 
€ 

 
 

 
-  € 

 

D-19 

 

Haute  

Alta 

Inventaires et évaluation des mesures d’atténuation / 

maîtrise sur les pressions anthropiques dans le 

Sanctuaire / Inventari e valutazione delle misure di 

mitigazione/controllo delle pressioni antropiche nel 
Santuario 

Coordinateur du GdT 

pertinent / 

Coordinatore del GdL 

pertinente 

 

SP, consultants, Universités 

/ SP, consulenti, Università 

Mémoires universitaires, cartes de 

répartition / tesi, mappe di 

distribuzione 

 

 
2024-2025 

 

 
5.000,00 € 

 

 
0,00 € 

 

 
0,00 € 

 

 
0,00 € 

 

 
5.000,00 € 

 
D-19a 

 

Haute  

Alta 

Inventaire et évaluation des mesures d’atténuation / maîtrise 

des pressions anthropiques dans le Sanctuaire, à 

fréquence saisonnière / Inventario e valutazione delle 

misure di mitigazione/controllo delle pressioni antropiche 

nel Santuario, su base stagionale 

Coordinateur du GdT 

pertinent / Coordinatore 

del GdL pertinente 

SP, consultants, 

Universités, Pelagos 

Partenaires / SP, 

consulenti, Università, 

Pelagos partner 

Mémoires universitaires, cartes de 

répartition / tesi, mappe di distribuzione 

 

 
2025 

 

 
5.000,00 € 

 

 
- 

 

 
€ 

 

 
- 

 

 
€ 

 

 
- 

 

 
€ 

 

 
5.000,00 € 

 

D-19a1 
Haute  

Alta 

Activités touristiques (balnéaires, plaisance, etc.) y compris 

la pollution associée / Attività turistiche (balneari e 
diporto) incluso il relativo inquinamento 

Coordinateur du GdT 

impacts / Coordinatore del 
GdL impatti 

SP, consultants, Universités, 
Pelagos 

Partenaires / SP, consulenti 

Università, Pelagos partner 

Un mémoire universitaire ou relation 

finale du consultant / Una tesi di laurea 

magistral o relazione finale consulente 

 
2025 

 
5.000,00 

 
€ 

 
- 

 
€ 

 
- 

 
€ 

 
- 
 

€ 
 

5.000,00 € 

 

D-19b 

 

 
Moyenne 

 Media 

Inventaire et évaluation des mesures d’atténuation et de 

maîtrise dans les ports des trois pays, des déversements 

et/ou émissions dans la masse d’eau par les navires / 

Inventario e valutazione delle misure di mitigazione e di 

mantenimento nei porti dei tre Paesi degli sversamenti e/o 

immissioni nella massa d’acqua da parte di navi 

 

Coordinateur du GdT 

impacts / Coordinatore 

del GdL impatti 

 

SP, Consultants, 

Universités, Pelagos 

Partenaires / SP, 

Consulenti, Università, 

Pelagos partner 

 

Un mémoire universitaire, relation 

finale du consultant / Una tesi di 

laurea magistrale, relazione finale 

consulente 

 

 

2024-2025 

 

 

55.000,00 € 

 

 

- 

 

 

€ 

 

 

55 000,00 € 
(CV IT 2022) 

 

 

- 

 

 

€ 

 

 

- € 
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D-19b5 

(ex D- 

19-a4, 

D- 

19-b1, D- 

19-b2, D- 

19b3, D- 

19-b4,  

E- 

22f) 

 

 
 
 
 
 
 

 
Haute  

Alta 

 
 
 
 
 
 

Appel pour consultation d'un expert pour l’évaluation des 

sources d’évaluation chimique dans le Sanctuaire / Bando per 

una cosulenza di esperto per la valutazione delle fonti di 

inquinamento chimico nel Santuario  

 
 
 
 
 
 

Consultant, Coordinateur 

GdT impacts / Consulente, 

Coordinatore GdL impatti 

 
 
 
 
 
 
 
 

SP, CST, NFP 

 
 
 
 
 
 
 

 

Evaluation des espèces et production 
d’une brochure information / Valutazione 
delle specie e produzione di un opuscolo 
informativo 

 
 
 
 
 
 
 
 

2025 

 
 
 
 
 
 
 
 

35 000,00 

 
 
 
 
 
 
 
 

€ 

 
 
 
 
 
 
 
 

- 

 
 
 
 
 
 
 
 

€ 

 
 
 
 
 
 

 
35 000,00 € 

(CV IT 2022) 

 
 
 
 
 
 
 
 

- 

 
 
 
 
 
 
 
 

€ 

 
 
 
 
 
 
 
 

- 

 

 

 

 

 

 

 
 

€ 

D-19b6 
(ex D- 19-

a2, D- 
19-a3, E- 

22j) 

 

Haute  

Alta 

Appel pour consultation d'un expert pour l'évaluation des 

thématiques  liées à la pêche dans le Sanctuaire Pelagos/ 

Bando per consulenza di un esperto per la valutazione delle 

tematiche legate alla pesca nel Santuario Pelagos  

 
Consultant, Coordinateur 

GdT impacts / Consulente, 

Coordinatore GdL impatti 

 

 
SP, CST, NFP 

Relation relative à la mise à jour fielt 
fantôme, évaluation de l’état de la bio-
masse/ Rapporto relativo 
all’aggiornamento sulle reti fantasma, 
valutazione della biomassa nel santuario 

 

 
2025 

 

 
20 000,00 

 

 
€ 

 

 
- 

 

 
€ 

 

20 000,00 € 

(CV IT 2022) 

 

 
- 

 

 
€ 

 

 
- 

 

 
€ 

 
D-20 

Haute  

Alta 

Archives des recommandations de l'Accord Pelagos / 

Archivio delle Raccomandazioni dell'Accordo Pelagos 

 
SP 

 
_ 

 
Archive en ligne / Archivio online 

 
2024-2025 

 
- 

 
€ 

 
0,00 € 

  
0,00 € 

 
0,00 € 
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E-21 

 

Haute  

Alta 

Évaluation de l'état des populations de mammifères 

marins dans le Sanctuaire Pelagos / Valutazione dello 

stato delle popolazioni di mammiferi marini nel 

Santuario Pelagos 

Cf. Ci-dessous / Cfr. 

qui di seguito 

SP, Parties, CST, GdT 

pertinent entre évaluations 

et impacts / SP, Parti, CST, 

GdL, pertinente tra 

valutazioni e impatti 

 

Plusieurs documents / Numerosi 

documenti 

 

 
2024-2025 

 

 
80 000,00 € 

 

 
0,00 € 

 

 
65 000,00 € 

 

 
0,00 € 

 

 
15 000,00 € 

 
 

 

 

 
E-21a 

 

 

 

 

 
Haute  

Alta 

Définition et adoption de méthodes standard et de protocoles 

partagés par groupes d’espèces pour les études et suivis mis en 

œuvre dans le Sanctuaire par les Parties, conformement aux 

protocoles et méthodes MSFD et EcAp / IMAP, également du 

point de vue PEM et de la relation entre océanographie et 

présence de mammifères marins (ex : cartes satellitaire du JRC- 

EU, etc.) / Definizione e adozione di metodi standard e di 

protocolli condivisi per gruppi di specie per gli studi e i 

monitoraggi attuati nel Santuario dalle Parti, in linea con i 

protocolli e i metodi MSFD e EcAp / IMAP, anche in ottica MSP e 

relazione tra oceanografia e presenza di mammiferi marini (es. 

mappe satellitarie del JRC-EU, ecc.) 

 

 

 

 
 

Coordinateur du GdT 

évaluations / Coordinatore 

del GdL valutazioni 

 

 

 

 
 

CST, Parties, SP, GdT 

évaluations / CST, Parti, SP, GdL 

valutazioni 

 

 

 

 

 
Un multi-protocole en ligne / Un 

multiprotocollo online 

 

 

 

 

 
 

2024 

 

 

 

 

 
 

- 

 

 

 

 

 
 

€ 

 

 

 

 

 
 

- 

 

 

 

 

 
 

€ 

 

 

 

 

 
 

- 

 

 

 

 

 
 

€ 

 

 

 

 

 
 

- 

 

 

 

 

 
 

€ 

 

 

 

 

 
 

- 

 

 

 

 

 
 

€ 

 

 
E-21b 

 

 
Haute  

Alta 

Programmation temporelle de suivis des espèces (en accord 

avec les Conventions internationales) pour l’évaluation de 

l’évolution des abondances spatio- temporelles / 

Programmazione temporale di monitoraggi sulle specie (in 

relazione con le Convenzioni internazionali) per la valutazione di 

trend di abbondanze spaziali e temporali 

 

Coordinateur du GdT 

évaluations / Coordinatore 

del GdL valutazioni 

 

CST, Parties, SP, GdT 

évaluations / CST, Parti, SP, GdL 

valutazioni 

 
Calendrier partagé d'activités nationales 

et internationales de suivi / Calendario 

concordato su attività nazionali e 

internazionali di monitoraggio 

 

 

2024-2025 

 

 

- 

 

 

€ 

 

 

- 

 

 

€ 

 

 

- 

 

 

€ 

 

 

- 

 

 

€ 

 

 

- 

 

 

€ 

 
 

E-21b1 

 

Haute  

Alta 

Mise en œuvre de programmes de suivi périodiques sur la 

distribution et l'abondance des espèces à l'échelle du Sanctuaire 

/ Realizzazione di programmi di monitoraggio periodici sulla 

distribuzione e abbondanza delle specie su scala del 

Santuario 

 

 
Parties / Parti 

 

 
_ 

 

Suivi périodique / Monitoraggio 

periodico 

 

 
2024-2025 

 

 
- 

 

 
€ 

 

 
- 

 

 
€ 

 

 
- 

 

 
€ 

 

 
- 

 

 
€ 

 

 
- 

 

 
€ 

 
 

E-21b2 

 

Haute  

Alta 

 

Soutien au suivi à long terme par photo-identification / Sostegno 

del monitoraggio sul lungo termine via foto-identificazione 

 

 
Parties / Parti 

Projets, centres de recherche 

dans l’aire du Sanctuaire et au- 

delà de ses frontières / Progetti, 

centri di ricerca nell’area del 

Santuario e oltre i suoi confini 

 

 
Accès aux données / Accesso ai dati 

 

 
2024-2025 

 

 
- 

 

 
€ 

 

 
- 

 

 
€ 

 

 
- 

 

 
€ 

 

 
- 

 

 
€ 

 

 
- 

 

 
€ 

 
E-21c 

 
Haute  

Alta 

 
Évaluation initiale de l'état des populations et rapport / 

Valutazione iniziale dello stato delle popolazioni e relazione 

Coordinateur du GdT 

évaluations / Coordinatore 

del GdL valutazioni 

CST, SP, GdT évaluations, 

partenaires, universités / CST, 

SP, GdL valutazioni, partner, 

università 

Rapports ou mémoires universitaires 

et atelier final/ Relazioni o tesi 

magistrali e workshop finale  

 

2025 

 

- 

 

€ 

 

- 

 

€ 

 

- 

 

€ 

 

- 

 

€ 

 

- 

 

€ 
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E-21c13 

(Ex E-21-
c3, E-21-
c4, E-21-

c5) 

 

 

Haute  

 Alta 

Appel pour consultation pour patologie et mortalité dans les 

cétacés du Sanctuaire Pelagos résultant de la contamination 

chimique et biologique/ Bando per consulenza esperta relativo alle 

patologie e mortalità dei cetacei del Santuario Pelagos derivanti da 

contaminazione chimica e biologica 

Consultant, Coordinateur 

GdT Impacts / Consulente, 

Coordinatore GdL Impatti 

 

SP, CST, NFP 

 

Rédaction d’un protocole, fiches 
d’information/ Redazione di un protocollo, 
fac-sheet 

 
 

2025 

 
 

45.000,00 € 

  
 

45.000,00 € 
(CV IT 2022) 

  

 
 

E-21c8 

 

Moyenne 

Media 

Encourager les actions de sensibilisation sur la pollution au 

problème de la pollution plastique auprès des acteurs publics et 

privés du littoral et de l’arrière-pays / Incoraggiare le azioni di 

sensibilizzazione al problema dell’inquinamento da plastiche 

presso gli attori pubblici e privati, del litorale e dell’entroterra 

 

 
Parties / Parti 

 

 
SP, RAMOGE 

 

 
Initiatives / Iniziative 

 

 
2024 

 

 
- € 

 

 
- € 

 

 
- € 

 

 
 

 

 
- € 

 

 
E-21c9 

 

 
Haute  

Alta 

Suivi de la mortalité causée par les activités humaines / pêche : 

observateurs indépendants (selon une méthodologie décidée par 

le GdT) / Monitoraggio della mortalità causata da attività umane / 

pesca: osservatori indipendenti (secondo una metodologia 

decisa dal GdL) 

 
Autorités compétentes / 

Autorità competenti 

SP, observateurs indépendants 

du cadre de collecte de données, 

experts, GdT impacts / SP, 

osservatori indipendenti del Data 

Collection Framework, esperti, 

GdL impatti 

 
 

Rapport / Relazione 

 

 

 
 

2024-2025 

 

 

 
 

- € 

 

 

 
 

- 

 

 

 
 

€ 

 

 

 
 

- € 

 

 

 
 

- 

 

 

 
 

€ 

 

 

 
 

- € 

 
 

E- 21c10 

 

Haute  

Alta 

Suivi de la mortalité causée par les activités humaines : collisions 

/ photo-id (selon la méthodologie décidée par le GdT) / 

Monitoraggio della mortalità causata da attività umane: 

collisioni/foto-id (secondo la metodologia decisa dal GdL) 

 
Coordinateur du GdT 

évaluations / Coordinatore 

del GdL valutazioni 

SP, responsables des projets de 

photo-id à long terme, GdT 

évaluations / SP, responsabili dei 

prog etti a lungo termine di foto-id, 

GdL valutazioni 

 

 
Rapport / Relazione 

 

 
2024-2025 

 

 
- € 

 

 
- 

 

 
€ 

 

 
- € 

 

 
- 

 

 
€ 

 

 
- € 

 
 

 
E- 21c11 

 

 

 
Haute  

Alta 

 
 

Évaluation initiale des connaissances sur la mortalité (y compris 

l'adoption de la méthodologie) / Valutazione iniziale delle 

conoscenze sulla mortalità (inclusa adozione della metodologia) 

 
SP, Coordinateur du GdT 

évaluations / SP , 

Coordinatore del GdL 

valutazioni 

SP, Parties, Représentants des 

autorités compétentes, parties 

prenantes et experts, GdT impacts, 

partenaires, Universités / SP, Parti, 

Rappresentanti delle autori, 

stakeholder ed esperti, GdL impatti, 

partner, Università competenti 

 

 
Réunion et elaboration d'une 

méthodologie, rapport / Riunione e 

Elaborazione di una metodologia, 

relazione 

 

 

 
 

2025 

 

 

 
 

15.000,00 € 

 

 

 
 

- 

 

 

 
 

€ 

 

 

 
 

- € 

 

 

 
 

- 

 

 

 
 

€ 

 

 

 
 

15.000,00 € 

E-21c12 

(ex E- 21-

c1(en 

partie/in 

parte), E- 

21-c2) 

 
 

Haute  

Alta 

Appel pour consultation d'un expert pour l'évaluation de 

l'abondance et de la distribution des espèces dans le Sanctuaire 

Pelagos / Bando per consulenza esperta in valutazione 

dell'abbondanza e distribuzione delle specie nel Santuario 

Pelagos  

Consultant, Coordinateur 

GdT evaluation / 

Consulente, Coordinatore 

GdL valutazioni 

 

 
SP, CST, NFP 

 

 
Relation estimation d’abondance, carte de 
distribution/ Relazione sulla stima 
dell’abbondanza e mappe di distribuzione  

 

 
2025 

 

 
20.000,00 €  

 
 

 

 

 
- 

 

 

 
€ 

 

 
20.000,00 €  

(CV IT 2022) 

 

 
- 

 

 

 
€ 

 

 

 
- € 
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E-22 

 

 
 

 

 

 
Haute  

Alta 

Évaluation actuelle des pressions / Valutazione 

attuale delle pressioni 

 èvaluation des: (a) cartes produites; (b) données publiées et des 

rapports des projets financés par Pelagos; (c) les informations 

disponibles dans les bases de données en open source; (d) Rapports 

nationaux sur ces questions; (e)  les  données officielles des autorités 

compétentes,  etc.  De nouvelles données ne seront collectées que si 

ces évaluations identifient des lacunes spécifiques qui entravent 

l'identification et la mise en œuvre de mesures d'atténuation 

appropriées / valutazione di: (a) mappe prodotte; (b) dati 

pubblicati e relazioni sui progetti finanziati da Pelagos; (c) 

informazioni disponibili in database open  source; 

(d)rendicontazione nazionale su questi argomenti; (e) dati 

ufficiali delle autorità competenti, ecc. Nuovi dati saranno 

raccolti solo se queste valutazioni identificheranno lacune 

specifiche che ostacolano l'identificazione e l'attuazione di 

misure di mitigazione 
appropriate. 

 
 

 

 

 

Coordinateurs des GdT 

pertinents / Coordinatori 

dei GdL pertinenti 

 
 

 

 

 

SP, GdT pertinents / SP, GdL 

pertinenti 

 
 

 

 

 

Rapport initial synthétique / Relazione 

iniziale sintetica 

 
 

 

 
 

 
2025 

 
 

 

 

 

 
20.580,00 € 

 
 

 

 
 

 
0,00 € 

 
 

 

 
 

 
20.580,00 € 

 
 

 

 
 

 
0,00 € 

 
 

 

 
 

 
0,00 € 

 

 

E-22k (Ex 
E-22a, E-
22i) 

 

 

Haute / 
Alta 

Appel pour consultation d’un expert pour l’évaluation de la 
distribution du traffic marittime, du bruit sous-marin anthoropique 
dans le Sanctuaire Pelagost / Bando per consulenza esperta in 
valutazione della distribuzione del traffico marittimo, del rumore 
sottomarino di origine antropica nel Santuario Pelagos  

 
Consultant, Coordinateur 
GdT Impacts / Consulente, 
Coordinatore GdL Impatti 

 

 
SP, CST, NFP 

 

 

Cartes d’etat et cartes de risque / Mappe 
di stato e mappe di rischio 

 

 

 

2025 

 

 

 
20.580,00 € 

 

 

 

 
- € 

 
 

 

20.580,00 € 
(CV IT 2022+ 

Nage Libre) 

 

 

 
- € 

 

 

  
- €   
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F-24 

 

 
 

 

 
Haute / 

Alta 

Sur la base de l'existant, élaboration d’un protocole 

pour l’échange systématique d'informations entre les 

Réseaux Nationaux d’Échouages sur la surveillance 

des événements de mortalité des mammifères marins 

et évaluation des causes de mortalité dans le 

Sanctuaire Pelagos / Sulla base dell'esistente, 

elaborazione di un protocollo per lo scambio 

sistematico di informazioni tra le Reti Nazionali 

Spiaggiamenti sul monitoraggio degli eventi di 

mortalità dei mammiferi marini e valutazioni delle 

cause di mortalità nel Santuario Pelagos 

 

 

Coordinateur du GdT 

évaluations, 

coordinateur du GdT 

impacts / Coordinatore 

del GdL valutazioni, 

coordinatore del GdL 

impatti 

 

 
 

SP, ACCOBAMS, GdT 

évaluations, GdT impacts, 

Università / SP, ACCOBAMS, 

GdL  valutazioni,  GdL 

impatti, Università 

 

 
 

 
Protocole d'échange 

systématique d'information / 

Protocollo di scambio 

sistematico di informazioni 

 

 
 

 

 
 

2024-2025 

 

 
 

 

 
 

10.000,00 € 

 

 
 

 

 
 

0,00 € 

 

 
 

 

 
 

0,00 € 

 

 
 

 

 
 

0,00 € 

 

 
 

 

 
 

10.000,00 € 
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G-25 

 
 

 

Haute / 

Alta 

Adoption de bonnes pratiques pour l’atténuation des 
impacts pour les activités prévues et autorisées dans le 
Sanctuaire, dans le cadre des études d'impact sur 
l'environnement et des  évaluations environnementales 
stratégiques / Adozione di best practice per la 
mitigazione degli impatti per le attività previste e 
autorizzate nel Santuario, nel quadro delle valutazioni di 
impatto ambientale e valutazioni ambientali strategiche 

 
 

 

Cf. Ci-dessous / Cfr. qui 

di seguito 

 
 

 

Cf. Ci-dessous / Cfr. qui di 

seguito 

 
 

 
Elaboration et adoption de lignes 

directrices / Elaborazione e 

adozione di linee guida 

 
 

 

 
2024-2025 

 
 

 

 
15.000,00 € 

 
 

 

 
0,00 € 

 
 

 

 
409,00 € 

 
 

 

 
0,00 € 

 
 

 

 
14.591,00 € 

 

 
 

G-25a 

 

 

Haute 

Alta 

Valorisation des mesures pour contenir l'impact des plastiques 

identifiées et utilisation des données recoltées (le cas écheant) 

dans le cadre des projets Interreg Med - Plastic Busters MPAs et 

Pelagos Plastic Free / Valorizzazione delle misure di mitigazione 

per le plastiche individuate e utilizzo dei dati raccolti (se del  caso) 

nell’ambito dei progetti Interreg Med - Plastic Busters 

MPAs e Pelagos Plastic Free 

 

 
Coordinateur du GdT 

impacts / Coordinatore del 

GdL impatti 

 

 

SP, GdT impacts / SP,,GdL 

impatti 

 

 

Valorisation et utilisation des données / 

Valorizzazione e utilizzo dei dati 

 

 

 
2024 

 

 

 
2.000,00 € 

 

 

 
- 

 

 

 
€ 

 

 

 
- 

 

 

 
€ 

 

 

 
- 

 

 

 
€ 

 

 

 
2.000,00 € 

 
 

 

G-25g 

 

 

 
 

Haute 

Alta 

Adoption de mesures nécessaires pour l’atténuation des 

collisions, en relation, entre autre, avec la ZMPV / Adozione di 

misure necessarie per la mitigazione delle collisioni,in relazione, 

tra l’altro, con la PSSA 

Cela pourrait inclure une série de réunions (même à distance) 

avec les parties prenantes pour explorer les mesures du 

Sanctuaire Pelagos qui s'appliquent à tous les navires / Ciò 

potrebbe includere una serie di incontri (anche da remoto) con le 

parti interessate per esplorare le misure del Santuario Pelagos 

che si applicano a tutte le navi 

 

 

 
Coordinateur du GdT 

impacts / Coordinatore del 

GdL impatti 

 

 

 
SP, PFN, parties prenantes, GdT 

impacts / SP, PFN stakeholder, 

GdL impatti 

 

 

 
 

Adoption de mesures d'atténuation / 

Adozione di misure di mitigazione 

 

 

 

 
2024-2025 

 

 

 

 
10.000,00 € 

 

 

 

 
- 

 

 

 

 
€ 

 

 

 

 
- 

 

 

 

 
€ 

 

 

 

 
- 

 

 

 

 
€ 

 

 

 

 
10.000,00 € 

 
G-25i 

 
Haute 

Alta 

Soutien et promotion du label « High Quality Whale Watching » 

® ACCOBAMS/Pelagos / Sostegno e promozione del marchio  

“High Quality Whale Watching” ® ACCOBAMS/Pelagos 

 

SP 

ACCOBAMS, CBI, 

partenaires, Opérateurs 

HQWW® / ACCOBAMS, 

IWC, partner, 

Operatori HQWW® 

 
Soutien et promotion du label / 

Sostegno e promozione del marchio 

 
Activité périodique 

/  Attività periodica 

 

1.000,00 € 

 

- 

 

€ 

 

409,00 € 

 

- 

 

€ 

 

591,00 € 

 

 
 

G-25j 

 

 

Haute 

Alta 

 
Développement et diffusion de lignes directrices pour 

l’atténuation du dérangement occasionné aux individus par la 

navigation de plaisance / Sviluppo e divulgazione di linee guida 

per la mitigazione del disturbo arrecato agli esemplari dalla 

navigazione diportistica 

 

 

 
SP 

SP, ACCOBAMS, autorités 

portuaires, Ambassadeurs 

Pelagos, GdT communication, 

GdT impacts / SP, ACCOBAMS, 

autorità portuali, Ambasciatori 

Pelagos, GdL comunicazione, 

GdL impatti 

 

 
Adoption et divulgation de lignes 

directrices / Adozione e divulgazione di 

linee guida 

 

 

 
2024-2025 

 

 

 
2.000,00 € 

 

 

 
- 

 

 

 
€ 

 

 

 
- 

 

 

 
€ 

 

 

 
- 

 

 

 
€ 

 

 

 
2.000,00 € 

TOTAL DOMAINE COHABITATION 
TOTALE DOMINIO COABITAZIONE 

215.580,00 € 0,00 € 140.989,00 €  0,00 €  74.591,00 € 
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Gouvernance de l'Accord / Governance dell'Accordo 

Prédiction / Previsione Fonds garantis / Fondi garantiti 
Fonds non garantis / Fondi 

non garantiti 

  

S
e

c
te

u
r 

/ 

S
e

tt
o

re
 ID 

interventio 

n / ID 

intervento 

Priorité 

relative / 

Priorità 

relativa 

 

Interventions nécessaires pour atteindre les objectifs: titre et 

description / Interventi necessari al conseguimento degli obiettivi: 

titolo e descrizione 

 

Coordinateur / 

Coordinatore 

 

Exemples Collaborateur / Esempi 

Collaboratori 

 

Produits et/ou objectifs / Prodotti e/o 

obiettivi 

 

Chronologie / 

Cronologia 

Budget total 

nécessaire / 

Budget totale 

necessario 

 

Contribution ordinaire 

/ Contributo ordinario 

Contribution 

volontaire / 

Contributo 

volontario 

 

 

Reliquats / Residui 

 

Budget supplementaire requis 

(FVP) / Budget supplementare 

richiesto (FVP) 

U
n

e
 n

o
u

v
e
ll

e
 v

is
io

n
 /

 U
n

a
 n

u
o

v
a
 v

is
io

n
e

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

H-27 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Haute / 

Alta 

Coordination et financement des deux themes prioritaires 

pour les Parties / Coordinamento e finanziamento dei due 

temi prioritari per le Parti Ces deux thèmes prioritaires pour les 

Parties se 

concentreront: (a) à court terme sur l'engagement des autorités 

locales compétentes et des parties prenantes et (b) à moyen terme 

(avec le cycle de 6 ans du Plan de gestion) sur l’adoption et la mise d’ 

une ou deux mesures de gestion concrètes, même si dans un contexte 

temporaire ou expérimental. Les Parties contractantes auront un rôle clé 

dans la négociation de ces mesures et la facilitation de leur mise en 

œuvre. / Questi due temi proritari per le Parti si concentreranno: (a) a 

breve termine sul coinvolgimento delle autorità locali competenti e delle 

parti interessate e (b) a medio termine (entro il ciclo di 6 anni del Piano 

di Gestione) sull’adozione e sull’attuazione  di una o due concrete 

misure di gestione, anche se in un contesto temporaneo o sperimentale. 

Le Parti contraenti avranno un ruolo chiave nel negoziare queste misure 

e nel facilitarne l'attuazione.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Coordinateur identifié par la 

Partie leader du thème / 

Coordinatore individuato dalla 

Parte leader del tema 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SP, CST, Parties, parties prenantes 

/ SP, CST, Parti, stakeholder 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mesures de gestion concrètes / 

Misure di gestione concrete 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2024-2025 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

160.000,00 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

0,00 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

50.000,00 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

0,00 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

110.000,00 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

H-27 1a 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Haute / 

Alta 

Pelagos fights against pollution 

 Ce thème prioritaire est axé sur la concertation concernant la 

mitigation de tous les types de pollution (la pollution chimique, 

acoustique, les agents pathogènes, les plastiques), aussi lié au 

tourisme saisonnier / Questo tema prioritario si concentra sulla 

concertazione per la mitigazione di tutti i tipi di inquinamento (chimico, 

acustico, gli agenti patogeni, le plastiche), anche legato al turismo 

stagionale 

 Ce thème prioritaire / Questo tema prioritario: 

- préparera des lignes directrices pour le Sanctuaire, conformes aux 

besoins des pays pour répondre aux prescriptions de la Planification 

de l'Espace Maritime, de la Gestion Intégrée des Zones Côtières, de 

l'évaluation des incidences sur l'environnement, de la Directive-Cadre 

sur la stratégie marine, etc., et à la mise en oeuvre des mesures 

d'atténuation / - predisporrà le linee guida per il Santuario, in linea con 

le esigenze dei Paesi per rispondere alle prescrizioni della 

Pianificazione dello Spazio Marittimo, Gestione Integrata delle Zone 

Costiere, Valutazione di Impatto Ambientale, Direttiva Quadro sulla 

Strategia Marina, ecc., e alla realizzazione di misure di mitigazione. 

- explorera également la faisabilité d'actions visant à améliorer l'état de 

l'écosystème des mammifères marins, générant des cycles vertueux. 

Par exemple, en stimulant le recyclage des filets fantômes ou des 

plastiques récupérés sur les bateaux de pêche. Ou des actions de 

sensibilisation du public organisées au niveau des communautés 

locales et des écoles pour le recyclage du plastique propre en gadgets 

de sensibilisation et / ou en matériaux pour meubler les espaces publics 

/ esplorerà anche la fattibilità di azioni per migliorare lo stato 

dell'ecosistema dei mammiferi marini, generando cicli virtuosi. Ad 

esempio, stimolando il riciclo di reti fantasma o plastiche recuperate dai 

pescherecci. Oppure azioni di sensibilizzazione del pubblico 

organizzate a livello delle comunità territoriali e di scuole per il riciclo 

della plastica pulita in gadget per sensibilizzazione e/o in materiali per 

arredare gli spazi pubblici. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

IT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SP, CST, PFN, parties prenantes 

/ SP, CST, PFN, 

stakeholder  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mesures de gestion concrètes / 

Misure di gestione concrete 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2024-2025 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

20.000,00 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

0,00 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

0,00 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

0,00 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

20.000,00 € 
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H-27 1b 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Haute / 

Alta 

EcoPorts 

 En plus des activités en  bleu, le sous-thème « EcoPorts » sera 

chargé de diffuser les bonnes pratiques aux autorités portuaires du 

Sanctuaire Pelagos pour rendre les ports durables. Ce sous-

programme évaluera aussi la faisabilité de la mise en œuvre d'une 

approche similaire à celle du port de Vancouver (Canada), adaptée  à 

la taille des principaux ports du Sanctuaire à l'intérieur de Pelagos et 

dans les zones adjacentes / Oltre alle attività in blu , questo sotto-tema 

si occuperà di divulgare presso le Autorità portuali del Santuario 

Pelagos le buone pratiche per rendere i porti sostenibili. Questo sotto- 

programma valuterà anche la possibilità di mettere in atto un approccio 

simile a quello del Porto di Vancouver (Canada), adattato alle 

dimensioni dei porti principali del Santuario, all'interno di Pelagos e in 

aree adiacenti. 

 Conformément aux articles 12 et 13 de l'Accord, ce sous- thème 

stimulera les discussions entre les principaux acteurs sur les outils 

nécessaires pour parvenir à un échange de données efficace  

concernant  divers  risques et secteurs maritimes. Les lacunes en 

matière de communication et de réglementation  seront  discutées pour 

favoriser la coordination entre les Parties en cas d'urgence / Infine, in 

linea con gli articoli 12 e 13 dell'Accordo, questo sotto-tema stimolerà  

le  discussioni tra gli attori chiave sugli strumenti necessari per ottenere 

uno scambio di dati efficace sui vari rischi e settori marittimi. Saranno 

discusse le lacune normative e di comunicazione per migliorare il 

coordinamento tra le parti in caso di emergenza 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

IT 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SP, CST, PFN, parties prenantes 

/ SP, CST, PFN, stakeholder 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mesures de gestion concrètes / 

Misure di gestione concrete 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2024-2025 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

15.000,00 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

0,00 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

0,00 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

0,00 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

15.000,00 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

H-27 1c 

(Ex: H-27 1a, E-

22b) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Haute / 
Alta 

 

 

 

 

 

 

 

 

Appel à consultation d’expert pour les Ports durables dans le Sanctuaire 
Pelagos/ Bando per consulenza esperta in Porti sostenibili nel Santuario 

Pelagos 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Consultant, Coordinateur GdT 
Impacts / Consulente, 
Coordinatore GdL Impatti 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
SP, CST, PFN, parties prenantes 

/ SP, CST, PFN, portatori d'interesse  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
Evaluation de l’impact des activités turistiques 
et rédaction de matériel de diffusion / 

Valutazione dell’impatto delle attività turistiche 
e redazione di materiale divulgativo  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2025 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 

50.000,00 € 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

0,00 € 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 

50.000,00 € (CV 
2022 IT) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

0,00 € 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

0,00 € 
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H-27 2a 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Haute / 

Alta 

Pelagos Slow Travel 

• Préparation des lignes directrices pour le Sanctuaire, 

conformes aux besoins des pays pour répondre aux 

prescriptions de la Planification de l'Espace Maritime, de la 

Gestion Intégrée des Zones Côtières, de l'évaluation des 

incidences sur l'environnement, de la Directive-Cadre sur la 

stratégie marine, etc., et à la mise en œuvre des mesures 

d'atténuation / 

Predisposizione di linee guida per il Santuario, in linea con le 

esigenze dei Paesi per rispondere alle prescrizioni della Pianificazione 

dello Spazio Marittimo, Gestione Integrata delle Zone Costiere, 

Valutazione di Impatto Ambientale, Direttiva Quadro sulla Strategia 

Marina, ecc., e alla realizzazione di misure di mitigazione. 

• Le thème traduira les progrès réalisés jusqu'à présent en mesures 

de gestion pour atténuer les collisions dans le Sanctuaire Pelagos, en 

étroite collaboration avec toutes les parties prenantes. Les options 

seront testées avec les armateurs disponibles. En ce qui concerne le 

transport de passagers, le Sanctuaire Pelagos favorisera de nouvelles 

campagnes de sensibilisation au cas où un « rebranding » de certains 

produits proposés par les entreprises serait nécessaire (par exemple, 

des voyages lents au lieu de ferries rapides) / Il tema tradurrà i 

progressi compiuti fino ad oggi in misure di gestione per mitigare le 

collisioni nel Santuario Pelagos, lavorando a stretto contatto con tutte 

le parti interessate. Le opzioni verranno testate con gli armatori 

disponibili. Per quanto riguarda il trasporto passeggeri, il Santuario 

Pelagos si farà promotore delle nuove campagne di sensibilizzazione, 

nel caso sia necessario un “rebranding” di alcuni prodotti offerti dalle 

compagnie (ad es., corse lente invece 
di “fast ferries”) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

FR 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SP, CST, PFN, parties 

prenantes / SP, CST, PFN, 

stakeholder 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mesures de gestion concrètes / 

Misure di gestione concrete 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2024-2025 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

50.000,00 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

0,00 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

0,00 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

0,00 € 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

50.000,00 € 

 

 

 

 

 

 

H-27 2b 

 

 

 

 

 

 

 

 

Haute / 

Alta 

Navigation de Plaisance Durable Pelagos 

 Ce sous-thème harmonisera la réglementation des activités 

d'observation des cétacés, poursuivra la promotion de la marque 

« High Quality Whale Watching® » (HQWW®) dans le Sanctuaire et 

la création des modèles de comportement pour promouvoir un 

tourisme nautique durable et impliquer les plaisanciers dans la vie de 

l'Accord (par exemple, à travers une campagne renouvelée pour les 

« Ambassadeurs Pelagos ») / Questo sotto-tema si occuperà di 

armonizzare la regolamentazione delle attività di osservazione dei 

cetacei, di continuare la promozione del marchio  “High Quality 

Whale Watching®” (HQWW®) entro il Santuario e di creare dei 

modelli di comportamento per favorire un turismo nautico sostenibile 

e coinvolgere i diportisti nella vita dell’Accordo (per esempio, 

attarverso una rinnovata campagna per gli “Ambasciatori  

Pelagos”) 

 

 

 

 

 

 

 

 

FR 

 

 

 

 

 

 

 

SP, CST, PFN, ,parties 

prenantes / SP, CST, PFN, , 

stakeholder 

 

 

 

 

 

 

 

 

Mesures de gestion concrètes / 

Misure di gestione concrete 

 

 

 

 

 

 

 

 

2024-2025 

 

 

 

 

 

 

 

 

25.000,00 € 

 

 

 

 

 

 

 

0,00 € 

 

 

 

 

 

 

 

0,00 € 

 

 

 

 

 

 

 

0,00 € 

 

 

 

 

 

 

 

25.000,00 € 
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I-29 

 

 

 

Haute  

Alta 

Harmonisation des procédures de gouvernance, au 

niveau de l'Accord et au niveau national, pour la gestion des impacts 

sur les mammifères marins qui semblent incohérents : législation et 

lignes directrices 

/  Armonizzazione delle procedure per la governance,  a livello di 

Accordo e a livello nazionale, per la gestione degli impatti  sui 

mammiferi marini che appaiono incoerenti: legislazione e linee guida 

 

 

 

MC 

 

 

 

Cf. Ci-dessous / Cfr. qui di seguito 

 

 

Etude des procédures de gouvernance et 

des législations / Studio delle procedure 

di governance e delle legislazioni 

 

 

 

2024-2025 

 

 

 

10.000,00 € 

 

 

 

0,00 € 

 

 

 

0,00 € 

 

 

 

0,00 € 

 

 

 

10.000,00 € 

 

 

 

I-29b 

 

 

 

Haute  

Alta 

Concertation pour la mise en œuvre d’outils juridiques en vue de 

l'adoption des réglementations nationales pour l’observation des 

mammifères marins à des fins commerciales, aussi bien pour des 

navires (whale watching) que pour des aéronefs / Concertazione per 

l’attuazione di strumenti giuridici in vista dell'adozione di normative 

nazionali per l’avvistamento dei mammiferi marini a fini commerciali sia 

da mezzi navali (whale 

watching) sia da mezzi aerei 

 

 

 

Coordinateur du GdT lois/ 

Coordinatore GdL leggi 

 

 

 

GdT lois, Pelagos Partenaires / GdL 

leggi, Pelagos Partners 

 

 

 

Mesures d'harmonisation / Misure di 

armonizzazione 

 

 

 
 

2024-2025 

 

 

 
 

10.000,00 € 

 

 

 
 

- € 

 

 

 
 

- € 

 

 

 
 

- € 

 

 

 
 

10.000,00 € 

 

 

J-30 

 

 

Haute / 

Alta 

Création et harmonisation des procédures de gouvernance 

existantes de l'Accord : règlements et méthodes de travail / 

Creazione e armonizzazione delle procedure di governance esistenti 

in seno all'Accordo: regolamenti e metodi di lavoro 

Coordinateur du GdT 

Gouvernance ou Consultant / 

Coordinatore GdL Governance 

o 

Consulente 

 

 

Cf. Ci-dessous / Cfr. qui di seguito 

 

Mise à jour/harmonisation des procédures 

/ Aggiornamento/arm onizzazione delle 

procedure 

 

 

2024-2025 

 
 
 

0,00 € 

 
 
 

0,00 € 

 
 
 

0,00 € 

 
 
 

0,00 € 

 

 

0,00 € 

 

J-30c 

 

Haute / 

Alta 

Révision et mise à jour du partenariat avec les Ambassadeurs 

Pelagos / Revisione e aggiornamento del pa rtenariato con gli 

Ambasciatori di Pelagos 

Coordinateur GdT 

Gouvernance / 

Coordinatore GdL 

Governance 

Autorités portuaires, GdT 

Gouvernance / Autorità portuali, GdL 

Governance 

 

Révision du processus d'adhésion / 

Revisione della procedura di adesione 

 

2024 

 

- € 

 

- € 

 

- € 

 

- € 

 

- € 

 

 

 

 

J-30e 

 

 

 

 

Haute / 

Alta 

Établir une procédure systématique (y compris un calendrier et 

systèmes de communication internes via site web) pour les 

communications avec toutes les parties prenantes afin de les tenir 

informées de l'avancement général de l'Accord, y compris les Points 

focaux nationaux / Stabilire una procedura sistematica (compreso un 

calendario e dei sistemi di comunicazione interna via sito web) per le 

comunicazioni con tutti gli stakeholder per tenerli informate sullo stato 

di avanzamento generale dell'Accordo, ivi compresi i Punti Focali 

Nazionali  

 

 

 

Coordinateur GdT 

communication / 

Coordinatore GdL 

comunicazione 

 

 

 

 

SP, GdT communication / SP, GdL 

comunicazione 

 

 

 

 

Etablissement d'une procédure / Stabilire 

una procedura 

 

 

 

 

 

2024 

 

 

 

 

 

- € 

 

 

 

 

 

- € 

 

 

 

 

 

- € 

 

 

 

 

 

- € 

 

 

 

 

 

- € 

J-30l 
Haute / 

Alta 

Archives des Résolutions et des recommandations organisées par 

thème sur le site internet de l'Accord Pelagos / Archivio delle Risoluzioni 

e delle Raccomandazioni organizzate per tema sul sito internet 

dell'Accordo Pelagos 

SP 
_  

Archive en ligne / Archivio online 2024-2025 - € - € - € - € 0,00 € 

J-31 
Haute/ 

Alta 

Mise a jour des resolutions de l’Accord / Aggiornamento delle risoluzioni 

dell’Accordo 

SP GdT Mise à jour résolutions / Aggiornamento risoluzioni 
2024-2025 - € - € - € - €   0,00 € 
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L-33 
 

Haute / 

Alta 

 

Gestion courante du Secrétariat permanent / Gestione corrente del 

Segretariato Permanente 

 

SP 

 Gestion structure du Secrétariat 

permanent / Gestione della struttura del 

Segretariato 

permanente 

 

2024-2025 

 

278.200,00 € 

103.500,00 € 

(SCENARIO 0) 

134.200,00 
€ 

(SCENARIO 1 & 2) 

 

0,00 € 

32.700,00 € 

(SCENARIO 0 

2.000,00 € 

(SCENARIO 1 & 2) 

 

142.000,00 €  

 

L-33a 

 

Haute / 

Alta 

Gérer le budget de l'Accord sur la base des décisions des Parties et 

rédiger les rapports annuels de dépenses / Gestire il bilancio 

dell’Accordo sulla base delle decisioni delle Parti e  

redigere i resoconti annuali delle spese 

 

SP 

 

PFN, expert-comptable / PFN, 

esperto contabile 

 

Compte-rendu des dépenses / 

Resoconto di spesa 

 

2024-2025 

 

8.200,00 € 

 

8 200,00 € (LB D131) 

 

- € 

 

- € 

 

0,00 € 

L-33b 
Haute / 

Alta 

Rédiger les rapports d'activité annuels / Redigere i resoconti 

annuali di attività 
SP PFN, CST 

Rapports d'activité annuels / Resoconti 

annuali di attività 
2024-2025 - € - € - € - € - € 

 

 

 

L-33b1 

 

 

 

Haute / 

Alta 

Rédiger et transmettre un rapport biannuel relatif aux activités nationales 

conduites dans le cadre de la DCSMM, de la Directive- cadre sur l’eau, de la 

Directive Habitats et dans le cadre de toute instance internationale pertinente/ 

Redigere e trasmettere un rapporto biennale relativo alle attività nazionali 

condotte nell’ambito della MSFD, della Direttiva Quadro sulle Acque, della 

Direttiva Habitat e nell’ambito di tutte le istanze internazionali 

pertinenti 

 

 

 

 

Parties / Parti 

 

 

 

 

SP 

 

 

 

Rapports d'activité biannuels / 

Resoconti di attività biennali 

 

 

 

 

2024-2025 

 

 

 

 

- € 

 

 

 

 

- € 

 

 

 

 

- € 

 

 

 

 

- € 

 

 

 

 

- € 

 

 

L-33c 

 

Haute / 

Alta 

 

Organiser les réunions de l'Accord / Organizzare le riunioni 

dell’Accordo 

 

 

SP 

 

 

_ 

 

Tenue de réunions / Svolgimento di riunioni 

 

 

2024-2025 

 

 

84.000,00 € 

51.300,00 € 

(SCENARIO 0) 

82.000,00 € 

(SCENARIO 1 & 2) 

 
32.700,00 € 

(SCENARIO 0) 

2 000,00 € 

(SCENARIO 1 & 2) 

 

 

- € 

 

L-33d 
Haute / 

Alta 

Creation, maintenance et mise à jour régulière des bases de 

données et archives de l'Accord / Creazione, mantenimento e 

aggiornamento regolare dei database e archivi dell’Accordo 

 

SP 

 

PFN, CST, OIG, ONG 
Mise à jour régulière / Aggiornamento 

regolare 

 

2024-2025 

 

- € 

 

- € 

 

- € 

 

- € 

 

- € 

L-33e 
Haute / 

Alta 

Garantir le fonctionnement de la structure du Secrétariat / 

Garantire il funzionamento della struttura del Segretariato 
SP — 

Fonctionnement Secrétariat / 

Funzionamento Segretariato 
2024-2025 26.000,00 € 26 000,00 € (LB D12) 

 
- € 0,00 € 

L-33f 
Haute / 

Alta 
Représentation de l’Accord / Rappresentazione dell’Accordo SP — Représentation / Rappresentaza 2024-2025 18.000,00 € 18 000,00 € (LB D15) 

 
- € 0,00 € 

 

L-33g2 
Haute / 

Alta 

Evaluation du Secrétaire exécutif de l'Accord Pelagos / 

Valutazione del Segretario esecutivo dell'Accordo Pelagos 

Président de la Réunion des 

Parties / Presidente della 

Riunione delle Parti 

 

PFN 
Evaluation annuelle / Valutazione annuale 

 

2024-2025 

 

- € 

 

- € 

 

- € 

 

- € 

 

- € 

 

L-33g3 
Haute / 

Alta 

Evaluation de l'Adjoint au Secrétaire exécutif de l'Accord Pelagos / 

Valutazione del Vicesegretario esecutivo dell'Accordo 

Pelagos 

 

SE 

 

— 
Evaluation annuelle / Valutazione annuale 

 

2024-2025 

 

- € 

 

- € 

 

- € 

 

- € 

 

- € 

 

L-33g4 
 

Haute / 

Alta 

Renouvellement du contrat ou recrutement du Secrétaire 

exécutif de l'Accord Pelagos / Rinnovo del contratto o 

assunzione del Segretario esecutivo dell'Accordo Pelagos 

 

Parties / Parti 

 

SP 

Renouvellement du contrat ou procédure de 

recrutement / Rinnovo  del  contratto o 

procedura di assunzione 

 

2025 

 

- € 

 

- € 

 

- € 

 

- € 

 

- € 
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L-33g5 

 
Haute 

Alta 

Renouvellement du contrat ou recrutement de l'Adjoint au 

Secrétaire exécutif de l'Accord Pelagos / Rinnovo del contratto o 

assunzione del Vicesegretario esecutivo dell'Accordo Pelagos 

 

Parties / Parti 

 

SP 

Renouvellement du contrat ou procédure 

de recrutement / Rinnovo  del  contratto o 

procedura di assunzione 

 

2025 

 

- € 

 

- 

 

€ 

 

- 

 

€ 

 

- 

 

€ 

 

- 

 

€ 

L-33g6 
Haute  

Alta 

Recruitement consultants (voir annexe) / Assunzione consulenti 

(vedere allegato) 
SP PFN/CST 4 Recruitement / 4 Assunzioni 2024 142.000,00 € - € - € - € 142 000,00 

 

 

 

 

L-34 

 

 

 
 

 
Haute  

Alta 

Organisation de la revue périodique du Sanctuaire 

Pelagos entant que ASPIM (2025) / Organizzazione 

della revisione periodica del Santuario Pelagos in 

qualità di SPAMI (2025) 

 Rédaction du "Revised Format for the Periodic 

Review" (rapport pour le renouvellement du statut 

d'ASPIM) et tenue de la Commission technique 

consultative / redazione del "Revised Format for the 

Periodic Review" (relazione per il rinnovo dello 

Statuto di SPAMI) e svolgimento della Commisisone 

tecnica consultiva 

 

 

 
 

 
 

SP 

 

 

 
 
 

SPA/RAC, PFN CST, experts 

/ SPA/RAC, NFP, CST, 

esperti 

 

 

 
 

 
 

Un rapport et une Commission / 
Una relazione e una Commissione 

 

 

 
 

 
01/09/2024- 

30/04/2025 

 

 

 
 

 
 

3 000,00 

 

 

 
 

 
 

0,00 € 

 

 

 
 

 
 

0,00 € 

 

 

 
 

 
 

1.000,00 € 

 

 

 
 

 
 

2.000,00 € 

L-35 
Haute  
Alta 

Gestion du "Fonds Volontaire Pelagos" (FVP) / 
Gestione del "Fondo Volontario Pelagos" (FVP) SP PFN Gestion FVP / Gestione FVP 2024-2025 

 
0,00 € 

 
0,00 € 0,00 € 

L-35a 
Haute  
Alta 

Gestion administrative du FVP / Gestione amministrativa del 
FVP 

SP PFN 
Gestion administrative / Gestione 
amministrativa 

2024-2025 - € - € - € - € - € 

L-35b 
Haute  
Alta 

Stratégie pour la prospection des fonds / Strategia per la ricerca 
di fondi 

Consultant / Consulente PFN Prospection / Ricerca 2024 - € - € - € - € 0,00 € 

L-35c 
Haute  

Alta 

Gestion des relations avec les donateurs / Gestione relazioni 

con i donatori 
SP PFN 

Suivi relations avec les donateurs / 

Seguire les relazioni con i donatori 
2024-2025 - € - € - € - € - € 

TOTAL DOMAINE GOUVERNANCE DE L'ACCORD / TOTALE DOMINIO GOVERNANCE DELL'ACCORDO 451.200,00 € 

103.500,,
00 € 

(SCENARIO 0) 

134.200
,00 € 

(SCENARIO 1 & 2 

50.000,00 €  

33.700,00 € 

(SCENARIO 0 

3.000,00 € 
(SCENARIO 1 & 2 

 264.000,00 € 

 

 

 

 Fonds garantis / Fondi garantiti 
Fonds non garantis /  

Fondi non garantiti 

Domaines/ Domini 

Budget total nécessaire 
/ 

Budget totale necessario 

Contribution ordinaire / Contributo 

ordinario 

Contribution volontaire / 

Contributo volontario 
Reliquats / Residui 

Budget supplementaire requis (FVP) 

/ Budget supplementare richiesto 

(FVP) 

Coopération (réseaux internationaux) / Cooperazione 

(reti internazionali)  
113.00,00 €  

00,00 € SCENARIO 0 

00,00 € SCENARIO 1 

55.000,00 SCENARIO 2  

00,00 €  37.000,00 €  

76.000,00 € SCENARIO 0 

76.000,00 € SCENARIO 1 

21.000,00 € SCENARIO 2  

Communication et formation/ Comunicazione e 

formazione  
212.000,00 €  00,00 €  00,00 €  

27.000,00 € SCENARIO 0 

45.800,00 € SCENARIO 1  

27.000,00 € SCENARIO 2  

185.000,00 € SCENARIO 0 

166.000,00 € SCENARIO 1  

185.000,00 € SCENARIO 2  

Cohabitation entre les mammifères marins et les 

usages de la mer / Coabitazione tra i mammiferi 

marini e gli usi del mare  

215.580,00 €  00,00 €  140.989,00 €  00,00 €  74.591,00 €  

Gouvernance de l’Accord / Governance dell’Accordo  451.200,00 €  

103.500,00 € SCENARIO 0 

134.200,00 SCENARIO 1  

134.200,00 SCENARIO 2  

50.000,00 € 

33.700,00 € SCENARIO 0 

3.000,00 € SCENARIO 1 

3.000,00 € SCENARIO 2  

264.000,00 €  

Coûts totaux / Costi totali  991.780,00 €  

103.500,00 € SCENARIO 0 

134.200,00 € SCENARIO 1  

 189.200,00 € SCENARIO 2 

 

190.989,00 €  

97.700,00 € SCENARIO 0 

85.800,00 € SCENARIO 1 

67.000,00 € SCENARIO 2  

599.591,00 € SCENARIO 0 

580.591,00 € SCENARIO 1 

544.591,00 € SCENARIO 2  
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Annexe 1 – Tentatif de calendrier d'orientation des grands événements et des réunions 

institutionnelles organisés par le Secrétariat permanent pour le biennium 2024-2025 

Allegato 1- Tentativo di calendario orientativo relativo ai maggiori eventi e riunioni istituzionali 

organizzati dal Segretariato permanente per il biennio 2024-2025 

Nombre 

événement 
Activité Événement Date prévue 

Temps de 

préparation 

estimé 

Financement 
Numero 

evento 
Attività 

Evento (a titolo 

indicativo) 
Data prevista 

Tempo stimato 

per la 

preparazione 

Finanziamento 

1 - CST16 Mai 2024 
Janvier-février 

2024 

Budget garanti sur les 

contributions ordinaires et/ou 

résiduelles selon le scénario. 

1  CST16 Maggio 2024 
Gennaio-Febbraio 

2024 

Budget assicurato sui 

contributi ordinari e/o sui 

residui in base allo scenario. 

2 
A-3  

et sous-actions 

Événement des 

Ambassadeurs Pelagos  
Septembre 2024 

Mars-Juillet 

2024 

Budget, au moins en partie, garanti 

sur les résidus (cf. Programme de 

Travail 2024-2025 et Budget 

prévisionnel 2024-2025) 

2 

A-3  

e relative 

sotto-azioni 

Evento Ambasciatori 

Pelagos  

Settembre 

2024 

Marzo-Luglio 

2024 

Budget, almeno in parte, 

assicurato dai residui (Cfr. 

Programma di lavoro 2024-

2025 e Budget previsionale 

2024-2025) 

3-4 
A-2a et B-

12c2 

Événement Meilleure 

Thèse/Mémoire Pelagos 

+ 25ème  anniversaire de 

la signature de l'Accord 

et bilan des activités de 

l'Accord 25 ans après sa 

signature 

Novembre 2024 
Septembre-

Octobre 2024 

Budget garanti sur les résidus des 

scénarios 1 et 2 (voir Programme 

de Travail 2024-2025 et Budget 

prévisionnel 2024-2025) 

3-4 
A-2a & B-

12c2 

Evento miglior tesi 

Pelagos + Evento XXV 

Anniversario dalla firma 

dell’Accordo e bilancio 

attività dell’Accordo a 

25 anni dalla sua firma 

Novembre 

2024 

Settembre-

Ottobre 2024 

Budget assicurato sui residui 

dello scenario 1 e 2 (Cfr. 

Programma di lavoro 2024-

2025 e Budget previsionale 

2024-2025) 

5 F-24 

Atelier pour l'élaboration 

d'un protocole pour 

l'échange systématique 

d'informations parmi  les 

réseaux nationaux des 

échouages  

Avril 2025 
Février-Mars 

2025 

Budget non garanti sur la base des 

reliquats et des contributions 

ordinaires 

5 F-24 

Workshop per 

l’elaborazione di un 

Protocollo per lo 

scambio sistematico di 

informazioni tra le reti 

nazionali spiaggiamenti  

Aprile 2025 
Febbraio-Marzo 

2025 

Budget non assicurato sulla 

base dei residui e contributi 

ordinari 

6 - CST17 Mai 2025 
Février-Avril 

2025 

Budget garanti sur les 

contributions ordinaires et/ou 

reliquats selon le scénario. 

6  CST17 Maggio 2025 
Febbraio-Aprile 

2025 

Budget assicurato sui 

contributi ordinari e/o sui 

residui in base allo scenario. 

7 C-17c4 

Formation et 

sensibilisation des 

équipages des grandes 

compagnies maritimes 

Février 2025 
Décembre 2024-

Janvier 2025 

Budget non garanti sur la base des 

reliquats et des contributions 

ordinaires 

7 C-17c4 

Evento di formazione e 

sensibilizzazione degli 

equipaggi delle maggiori 

compagnie di 

navigazione 

Febbraio 2025 
Dicembre 2024-

Gennaio 2025 

Budget non assicurato sulla 

base dei residui e contributi 

ordinari 

8 - MOP10 Décembre 2025 
Juin-Décembre 

2025 

Budget garanti sur les 

contributions ordinaires et/ou 

reliquats  selon le scénario. 

8  MOP10 
Dicembre 

2025 

Giugno-Dicembre 

2025 

Budget assicurato sui 

contributi ordinari e/o sui 

residui in base allo scenario. 

9 E-21c1 

Side event MOP 10/ 

Atelier sur l’évaluation 

initiale du statut des 

espèces, des habitats 

aussi en relation aux 

pressions exercées par 

dans le Sanctuaire 

Décembre 2025 
Septembre-

Novembre 2025 

Budget non garanti sur la base des 

reliquats et des contributions 

ordinaires 

9 E-21c1 

Side event MOP 

10/Workshop sulla 

valutazione iniziale dello 

stato delle specie, degli 

habitat, anche in 

relazione alle pressioni 

nel Santuario 

Dicembre 

2025 

Settembre-

Novembre 2025 

Budget non assicurato sulla 

base dei residui e contributi 

ordinari 

L’organisation des événements mentionnés ci-dessus incombe entièrement au Secrétariat permanent. Ils n’entrent pas dans la catégorie 

des événement et réunions pour lesquels le Secrétariat est co-organisateur ou participant. Afin d'assurer une organisation adéquate en 

fonction des ressources du Secrétariat permanent, il est indispensable d'établir un calendrier précisant les périodes où se tiendront les 

grands événements et les réunions institutionnelles susmentionnés. 

Gli eventi sopra menzionati sono quelli la cui organizzazione è completamente a carico del Segretariato permanente ed escludono gli 

eventi per i quali il Segretariato è co-organizzatore o partecipante all’evento. Al fine di garantire una organizzazione adeguata e in 

linea con le risorse del Segretariato permanente, è essenziale stabilire un calendario che precisi i periodi di svolgimento dei suddetti 

maggiori eventi e riunioni istituzionali. 
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Annexe 2 – Proposition consultations pour le biennium 2024-2025 Allegato 2 – Proposta consulenze per il biennio 2024-2025 

Dans le cadre du Plan de gestion et de son Plan d'action (2022-2027), ainsi que de la proposition de Programme de Travail 2024-2025, le Secrétariat 

permanent de l'Accord Pelagos propose de faire appel à quatre consultants pour les domaines d’activités suivants : 

Nell’ambito del Piano di gestione e relativo Piano di azione (2022-2027), nonché della proposta di Programma di lavoro 2024-2025, il 

Segretariato permanente dell’Accordo Pelagos propone di potersi avvalere del supporto alle attività dei seguenti 4 consulenti: 

Nombre de 

consultant 

Domaine de la 

consultation 

Durée de la 

consultation (en 

jours) 

Salaire indicatif Activités à réaliser 
Numero di 

consulenti 

Ambito di 

consulenza 

Totale giornate 

lavorative 
Corrispettivo proposto Attività da svolgere 

1 Communication 

200 jours 
 

(2,5 jours par 
semaine) 

35.000,00 €  
(Dont 2.000,00 € pour 
les frais de mission) 

-  Activités de communication régulières (newsletters, 
publication sur les réseaux sociaux et mise à jour du 

site web, etc.) ; 
- Soutien en communication lors d'événements 

majeurs organisés par le Secrétariat permanent 
(relation presse, graphisme, utilisation des réseaux 
sociaux, etc.) ; 

- Soutien aux travaux du Groupe de Travail sur la 
communication ; 
- Soutien et interface avec le Secrétariat dans le 

développement de nouveaux outils de 
communication. 

1 Comunicazione 

200 giorni 
 

(2,5 giorni a 
settimana) 

35.000,00 €  
(di cui 2.000,00 € di 
spese di missione) 

- Attività di comunicazione periodiche 

(newsletter, pubblicazioni sui social network e 
aggiornamento delsito internet, ecc.); 

- Supporto comunicazione in occasione dei 
principali eventi organizzati dal Segretariato 
permanente (relazioni con la stampa, grafiche, 

utilizzo social network, ecc.); 
- Supporto ai lavori del GdL Comunicazione; 
- Supporto e interfaccia del Segretariato per lo 

sviluppo di nuovi strumenti di comunicazione. 

2 

Soutien technico-

administratif et 
technico-scientifique 

270 jours 
 

(3,5 jours par 
semaine pour chaque 
consultant) 

90.000 € 
(Dont 10.000,00 € pour 

les frais de mission) 

- Rédaction d’éléments de communication et de 

documents techniques ; 
- Organisation de réunions et d'événements ; 

- Gestion administrative ; 
- Analyse de documents techniques. 
- Utilisation des instruments techniques tels que Qgis, 

etc. 

2 

Supporto tecnico-

amministrativo e 
tecnico-scientifico 

270 giorni 
 

(3,5 giorni a settimana 
per consulente) 

90.000 € 
(di cui 10.000,00 € di 

spese di missione) 

- Redazione di comunicazioni e documenti tecnici; 
- Organizzazione di riunioni ed eventi; 

- Gestione amministrativa; 
- Analisi di documenti tecnici; 
- Utilizzo di strumenti tecnici quali Qgis, ecc. 

1 Fundraiser 

100 jours  
 

(1 jour par semaine) 

12.000,00 € 
(Dont 2.000,00 € pour 
les frais de mission) + 

7% sur chaque montant 

de don issu de l'activité 
de collecte de fonds 

- Élaboration d'une stratégie de collecte de fonds ; 
- Actions de collecte de fonds sur la base de la 
stratégie identifiée ; 

- Préparation du rapport annuel du FVP avec le 
soutien du Secrétariat permanent. 

1 Fundraiser 

100 giorni  
 

(1 giorno a settimana) 

12.000,00 € 
(di cui 2.000,00 € di 

spese di missione) + il 
7% su ogni donazione 

proveniente dall’attività 
del fundraiser 

- Elaborazione di una strategia per la ricerca di 
fondi; 
- Azioni di prospezione di fondi sulla base della 

strategia individuata; 
- Elaborazione del rapporto annuale del FVP con il 
supporto del Segretariato permanente 

Les consultants seront recrutés sur la base d'un appel à candidature à partir du 1 avril 2024 et jusqu’au 31 décembre 2025. Le recrutement pourrait 
avoir lieu selon le calendrier provisoire présenté ci-dessous: 

I consulenti sarebbero assunti sulla base di un bando a partire dal 1 aprile 2024 e fino al 31 dicembre 2025. Le assunzioni potrebbero avvenire in 
base al calendario orientativo presentato qui di seguito: 

# Activité Responsable Délai / Échéance # Azione Responsabile Scadenza 

1 Rédaction des appels d'offres SP Avant le 15 janvier 2024 1 Redazione bandi SP Entro il 15 gennaio 2024 

2 
Approbation des appels d'offres (par le biais de la 
procédure simplifiée) 

PFN 
CST (pour le consultant scientifique et 

technique) 

Avant le 29 janvier 2024 2 
Approvazione bandi (per il tramite della 
procedura semplificata) 

PFN 
CST (per per il consulente tecnico-

scientifico) 

Entro il 29 gennaio 2024 

3 Publication des appels d'offres SP Du 31 janvier au 29 février 2024 3 Pubblicazione bandi SP Dal 31 gennaio al 29 febbraio 2024 

4 Instruction des dossiers SP Du 4 au 13 mars 2024 4 Istruzione dossier SP Dal 4 marzo al 13 marzo 2024 

5 Entretiens SP Du 13 au 22 mars 2024 5 Colloqui SP Dal 13 al 22 marzo 2024 

6 Confirmation de la sélection 
PFN 

CST (pour le consultant scientifique et 
technique) 

Avant le 29 mars 2024 6 Conferma delle selezioni 
PFN 

CST (per per il consulente tecnico-
scientifico) 

Entro il 29 marzo 2024 

7 Signature des contrats SP et Consultant sélectionné 1 avril 2024 7 Firma contratti SP e Consulente prescelto 1 aprile 2024 
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Appendice 2 

 

Schéma directeur des mission du  personnel du Secrétariat permanent en dehors de la région 

Méditerranéenne pour le biennium 2024-2025 

 

(Liste non exhaustive) 
 

 

Conformément à la résolution 5.15 adoptée par les Parties lors de la 5ème  Réunion des Parties tenue  du 

4 au  5  juin2013, qui stipule que « les Parties donnent mandat au Secrétariat Permanent pour 

participer aux événements d’intérêts pour le Sanctuaire Pelagos à l’échelle des trois Pays Parties et de 

la région méditerranéenne. La participation du Secrétariat permanent aux événements extérieurs devra 

faire l’objet d’une proposition motivée et économiquement évaluée de la part du Secrétariat Permanent 

à soumettre à la Conférence des Parties ou, entre les sessions, aux Points Focaux Nationaux pour des 

événements d’intérêts ayant lieu avant la prochaine Conférence des Parties ».  

 

Ce schéma directeur est rédigé de sorte que le Comité scientifique et technique  puisse s’exprimer sur 

d’éventuelles missions du personnel du Secrétariat permanent en dehors de la région méditerranéenne 

pour le biennium 2024-2025.  

 

Les événements proposés ont été identifiés sur la base des objectifs et de la réalisation des activités 

proposées dans le cadre du Plan de gestion (2022-2027) et de son Plan d’action et du Programme de 

travail de l’Accord pour le biennium 2024-2025. 

 

La liste d’événements ci-dessous doit être considérée comme non-exhaustive car d’autres événements 

d’intérêt pour l’Accord Pelagos pourraient être organisés au cours du biennium 2024-2025 en dehors de 

la région méditerranéenne. Dans ce dernier cas, le Secrétariat permanent soumettra la demande aux 

Points Focaux Nationaux en temps utile, de sorte qu’ils puissent s’exprimer sur une éventuelle 

participation du personnel du Secrétariat permanent. .  

 

Le budget proposé est à titre indicatif, calculé sur la base d’une estimation des coûts pour une personne 

et inclut les frais de transport, d’hébergement et d’alimentation calculées en conformité avec le 

Règlement financier de l’Accord. 
 



 
P e l a g o s _ C S T 1 5 _ 2 0 2 3 _  A n n e x e 1 1 _ C o m p t e - r e n d u _ S R  

 

 

 

Liste des événements internationaux d’intérêt en dehors de la région méditerranéenne pour le biennium 2024-2025 

Evénement Organisateur Lieu Période 

Budget 

(à titre indicatif 

pour une 

personne) 

Note 

6 9 è m e  C o m m i s s i o n  d e  l a  C B I   

 
Commission Baleinière 

Internationale  

 

Lima  

(Pérou) 
octobre 2024 2 500,00 €* 

Participation d'intérêt dans le cadre du 

partenariat avec IWC (Action A-6c du 

Programme de travail 2024-2025). 

2 5 è m e  c o n f é r e n c e  b i e n n a l e  

s u r  l a  b i o l o g i e  d e s  

m a m m i f è r e s  m a r i n s  

Society for Marine 

Mammalogy 

 

Perth 

(Australie) 

11-15 novembre 

2024 
2 700,00 €* 

Participation d’intérêt dans le cadre de : 

- l’atteinte des objectif A, E et G du Plan de 

gestion (2022-2027) ; 

- la mise à jour scientifique en relation aussi 

aux  actions prioritaires à mettre en œuvre 

dans le domaine de la « Cohabitation entre 

les mammifères marins et les usages de la 

mer » du Programme de travail 2024-2025 ; 

- une représentation active de l’Accord dans 

un cadre international. 

C o n g r è s  m o n d i a l  d e  l a  

N a t u r e   
IUCN 

 

Abu Dhabi 

(Emirates Arabes 

Unis) 

9-15 octobre 2025 2 700,00 €* 

Participation d’intérêt dans le cadre de l’atteinte 

de l’objectif A du Plan de gestion (2022-2027) 

et en faveur d’une représentation active de 

l’Accord dans un cadre international.  

 
* A u  c a s  o ù  l e  S e c r é t a r i a t  p e r m a n e n t  n e  p a r t i c i p e r a i t  p a s  à  c e s  é v é n e m e n t s ,  l e s  f o n d s  p r é v u s  à  c e t  e f f e t  r e s t e r o n t  à  s a  d i s p o s i t i o n  p o u r  l ' a c c o m p l i s s e m e n t  d e  m i s s i o n s  d a n s  l a  r é g i o n  m é d i t e r r a n é e n n e ,  e t  e n  

p a r t i c u l i e r  d a n s  l e s  t r o i s  É t a t s  m e m b r e s  à  l ' A c c o r d
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Appendice 3 

 

NOTE INTRODUCTIVE AU  

PROJET DE BUDGET PRÉVISIONNEL 2024-2025 

 

1. Questions générales 

1.1 Situation actuelle et coûts croissants de la gestion internationale de l’Accord 

Dans la Résolution 8.2, paragraphe 5, les Parties ont demandé au Secrétariat permanent de formuler, au cours du 

biennium actuel, une proposition analysant la question d’une éventuelle augmentation des contributions ordinaires 

à l’Accord afin de mieux mettre en œuvre les Plans de gestion et d’action 2022-2027 adoptés, et de la soumettre 

à la 9e Réunion des Parties.  

Sous l’effet d’une inflation toujours plus forte au cours des sept dernières années, combinée à l’impact sur les prix 

des services de la situation post-Covid et suite au conflit en Ukraine, diverses lignes de dépenses des comptes de 

l’Accord ont connu des augmentations notables, qui sont conformes aux statistiques officielles5. Malgré les efforts 

du Secrétariat permanent pour toujours identifier les solutions les moins coûteuses afin d’assurer une bonne 

utilisation des fonds de l’Accord, même en négociant les prix des services, en raison de ces augmentations les 

coûts de fonctionnement de l’Accord (y compris les coûts d’organisation des réunions statutaires et les coûts de 

fonctionnement du Secrétariat permanent) ne sont pas entièrement couverts par les contributions ordinaires. Il en 

résulte un budget « déficitaire » d’environ 31 000 € pour le biennium. 

En particulier, en ce qui concerne les coûts de gestion de l’Accord, les augmentations les plus importantes 

concernent : 

• Les frais d’interprétation (y compris les frais de mission des interprètes) ;  

• Les frais de téléphone et d’internet ; 

• Assistance technique et informatique (non disponible par le biais du CSM) ; 

• Assistance technique pour les réunions, y compris l’option hybride (30 %) ; 

• Restauration, service de traiteur (15-20 %) ; 

• Location de la salle de réunion (si nécessaire). 

Pour analyser l’impact de ces augmentations de prix dans le présent et dans le futur, les statistiques officielles de 

la Banque mondiale ont été prises en compte6 ainsi que de l’Institut national français de la statistique et des études 

économiques7, en considérant le lieu de résidence du personnel du Secrétariat permanent.  

1.2 Plans de gestion et d’action 2022-2027 adoptés par la COP8 

En plus d’une série d’activités à mettre en œuvre au niveau national sous la responsabilité exclusive des Parties, 

les Plans de gestion et d’action 2022-2027 adoptés à l’occasion de la COP8 (décembre 2021) demandent un 

engagement accru des Parties et des autres organes de gouvernance de l’Accord (chacun dans le cadre de ses 

compétences respectives) pour assurer la mise en œuvre des activités tripartites, la gouvernance globale et une 

série d’activités concrètes à mettre en œuvre d’ici 2027.  

1.3 Le travail du Secrétariat permanent 

Dans le cadre du nouveau Plan de gestion et du Plan d’action 2022-2027, le Secrétariat permanent a augmenté sa 

charge de travail en jouant un double rôle, à savoir :  

 
5À des fins de comparaison, les données officielles de la Banque mondiale et, compte tenu du lieu de résidence du personnel du 

Secrétariat permanent, de l’Institut national français de la statistique et des études économiques, ont été utilisées à partir des sites 

indiqués respectivement dans les notes de bas de page 2 et 3.  
6 https://data.worldbank.org/indicator/FP.CPI.TOTL.ZG?end=2022&locations=FR&start=2005 
7 https://www.insee.fr/fr/statistiques?debut=0&idprec=6688595&theme=30&conjoncture=47 

https://data.worldbank.org/indicator/FP.CPI.TOTL.ZG?end=2022&locations=FR&start=2005
https://www.insee.fr/fr/statistiques?debut=0&idprec=6688595&theme=30&conjoncture=47
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(i) la mise en œuvre des activités administratives courantes (par exemple, l’organisation des 

réunions et la gestion administrative quotidienne) et techniques (par exemple, la coordination 

de deux Groupes de travail clés : GdT Gouvernance et GdT Communication) ; et 

(ii) la facilitation du travail de tous les organes institutionnels (en fournissant une assistance 

logistique pour les activités des Parties, des PFN, du CST et des 5 groupes de travail restants). 

Selon la nouvelle vision des Parties à l’Accord ratifiée lors de la COP8, la mise en œuvre de l’Accord nécessite 

un Secrétariat permanent qui fonctionne efficacement et assure un niveau adéquat de gouvernance internationale, 

facilitant les tâches des Parties. Au cours de l’année écoulée, un Secrétariat plus structuré et organisé, qui a 

également pu compter sur des ressources humaines supplémentaires recrutées grâce aux contributions volontaires 

des Parties, a permis aux Parties d’atteindre un grand nombre des objectifs internationaux généraux fixés par 

l’Accord et de jeter les bases d’un nouveau biennium qui s’annonce déjà très positif (cf. le compte-rendu d’activité 

2022-2023 de l’Accord Pelagos). Toutefois, l’augmentation de l’engagement requis et du coût de la vie ne s’est 

pas traduite par un alignement conséquent des salaires du personnel du Secrétariat, qui étaient déjà nettement 

inférieurs à la moyenne, ce qui a rendu les fonctions de Secrétaire exécutif et d’Adjoint au Secrétaire exécutif peu 

attrayantes. 

1.3.1 Évolution des salaires du Secrétariat permanent 

Le tableau ci-dessous montre l’évolution historique des salaires du personnel du Secrétariat permanent, qui ont 

été réduits d’environ 25 % depuis 2005 et il indique ainsi les salaires bruts annuels actuels du Secrétaire exécutif 

et de l’Adjoint au Secrétaire exécutif de l'Accord Pelagos. 

 

Période Salaire SE Salaire Adjoint/ASE Lieu de travail 

2005-2009 66 000,00 € 42 000,00 € Gênes (Italie) 

2010-2012 L’Accord n’a pas eu de Secrétariat permanent entre 2010 et 2012. 

2013-2015 68 000,00 € 42 500,00 € Gênes (Italie) 

2016-2023 
50 000,00 €*  

(avec une réduction de 26 %) 

35 000,00 €* 

(avec une réduction de 18 %) 

Principauté de 

Monaco 

* Montants inscrits dans les contrats de travail actuels du personnel du Secrétariat permanent de l’Accord Pelagos. 

 

 

1.3.2 Augmentation de l’inflation et du coût de la vie pour le personnel du Secrétariat permanent 

En ce qui concerne Pelagos, les salaires du Secrétariat ont été drastiquement réduits en 2015 (d’une différence de 

18 000,00 € par an pour le Secrétaire et de 7 500,00 € par an pour l’Adjoint), une réduction qui ne résulte pas 

d’une rétrogradation ou de la jouissance de primes alternatives (par exemple, un logement offert, etc.) ou d’une 

baisse du coût de la vie due à la diminution de l’inflation (entre 2005 et 2015, la diminution de l’inflation a été de 

1,7 % en France et de 2 % en Italie). Sans entrer dans la singularité de ce cas, il convient également de noter qu’à 

partir de 2016 (année du déménagement du Secrétariat permanent dans la Principauté de Monaco) l’inflation a 

augmenté de 5 % en France et de 8 % en Italie. En plus, l’augmentation conséquente des prix moyens a été 

d’environ 20 % (avec une prévision d’autres augmentations à l’avenir8). Cependant, le salaire du personnel du 

Secrétariat permanent n’a pas été réévalué au fil du temps. 

La figure ci-dessous montre l’évolution des salaires et l’évolution de l’inflation entre 2005 (année d'ouverture du 

Secrétariat permanent) et 2022, selon les dernières données disponibles sur le site officiel de la Banque mondiale. 

 

 
8 https://data.worldbank.org/indicator/FP.CPI.TOTL.ZG?end=2022&locations=FR&start=2005 e 

https://data.worldbank.org/indicator/FP.CPI.TOTL.ZG?end=2022&locations=IT&start=2005 e 

https://data.worldbank.org/indicator/FP.CPI.TOTL.ZG?end=2022&locations=FR&start=2005
https://data.worldbank.org/indicator/FP.CPI.TOTL.ZG?end=2022&locations=IT&start=2005
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Légende : Lignes bleue et rouge : évolution de l’inflation en France et en Italie (source : Banque mondiale) ; lignes verte et 

violette : salaires (divisés par 10 000) du Secrétaire exécutif et de l’Adjoint au Secrétaire exécutif. 

 

Pour plus de détails, les changements dans les indices de la fonction publiquedans les trois Pays à l'Accord sont 

présentés ci-dessous. 

 

Pays Période % indice de variation  

Monaco 2016-2023 17,2%9 

France 2016-2023 ≈ 7%10 

Italie* ... ... 

Augmentation moyenne dans 

les trois Pays   

2016-2023 ... 

* En attente de la transmission des informations relatives par les Autorités compétentes 

 

En outre, normalement on considère que des fonctions telles que celles de Secrétaire exécutif et d’Adjoint au 

Secrétaire exécutif d’un accord multilatéral sur l’environnement sont très souhaitables en termes de progression 

de carrière. Toutefois, ces dernières années, les Parties ont rencontré des difficultés considérables pour recruter 

du personnel pour les postes de Secrétaire exécutif et d’Adjoint au Secrétaire exécutif, à la fois en raison d’un 

manque de candidats appropriés au regard des critères requis et d’un déséquilibre marqué en ce qui concerne les 

nationalités des candidats. Ces deux facteurs reflètent très probablement le niveau d’attractivité du cadre 

économique actuel de ces deux postes professionnels, en particulier pour les ressortissants français et 

monégasques.  

À titre d’exemple, la candidate retenue de la sélection pour le 1er appel 2022 pour le rôle d’Adjoint au Secrétaire 

exécutif a refusé le contrat parce que le poste n’offrait pas la possibilité de travail à distance à 100 % et que le 

salaire envisagé dans l’appel n’était pas jugé adéquat pour un éventuel transfert dans la région des Alpes Maritimes 

en France. En outre, dans tous les concours, presque tous les candidats avaient un profil junior.  

 

 

 
9 Données Institut Monégasque de la Statistique et des Etudes Economiques (IMSEE) 
10 https://www.fonction-publique.gouv.fr/etre-agent-public/ma-remuneration/ma-remuneration-tout-comprendre/connaitre-le-point-

dindice 
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Le tableau suivant résume certains aspects des candidatures reçues au cours des trois dernières années : 

Année Fonction Candidats Nationalité Retenus 

2018 Secrétaire exécutif 9 FR (1), IT (8), MC (0) 3 

2019 Adjoint au Secrétaire exécutif 2 FR (1), IT (0), MC (1) 1 

2022 (1er appel) Adjoint au Secrétaire exécutif 6 FR (1), IT (5), MC (0) 3 

2022 (2e appel) Adjoint au Secrétaire exécutif 2 FR (0), IT (2), MC (0) 1 

 

1.3.3 Considérations sur les salaires des Secrétariats permanents d’autres Accords basés à Monaco 

Le tableau ci-dessous présente les salaires de postes similaires dans d’autres accords multilatéraux sur 

l’environnement basés dans la Principauté de Monaco, pour lesquels un niveau d’expertise similaire est requis 

dans les avis respectifs (cf. les avis pour la sélection du Secrétaire exécutif et de son Adjoint/Chargé  de Projet 

dans les accords respectifs). 

 

Fonction 
Traitement économique  

(salaire annuel brut et avantages sociaux) 

Secrétaire exécutif d’ACCOBAMS (Rés 7.3) 

> 80 000,00 € avec avantages (ticket restaurant, prime de fin 

d'année, revalorisation salariale à la fin de la première 

période de trois ans et frais de logement)  

Responsables de programmes et de projets d’ACCOBAMS 

≈ 35 000,00 € avec avantages (ticket restaurant, prime de fin 

d'année et logement offert par le Gouvernement 

monégasque) 

Secrétaire exécutif de RAMOGE 

≈ 55 000,00 € avec avantages (ticket restaurant, réévaluation 

périodique du salaire sur la base de l’inflation et des 

échelons pour les fonctionnaires monégasques) 

Adjoint au Secrétaire de RAMOGE 

≈ 50 000,00 € avec avantages (ticket restaurant, réévaluation 

périodique du salaire sur la base de l’inflation et des 

échelons pour les fonctionnaires monégasques) 

 

1.3.4 Considérations sur les salaires des Secrétariats permanents d’autres Accords dont les salaires sont payés 

par les contributions ordinaires des Pays contractants 

Le tableau ci-dessous présente les salaires financés sur la base des contributions ordinaires des Pays contractants 

pour les fonctions de Secrétaire exécutif et d’Adjoint au Secrétaire exécutif/Chargé de projet dans les Accords 

multilatéraux pour lesquels un niveau d'expertise similaire est requis (cf. les avis pour la sélection du Secrétaire 

exécutif et de son Adjoint/Chargé de Projet dans les accords respectifs). 

 

Fonction 
Traitement économique  

(salaire annuel brut et avantages sociaux) 

Secrétaire exécutif de IWC > 130 000,00 € avec avantages  

Responsables de programmes de IWC > 45 000,00 € avec avantages 

Secrétaire exécutif de OSPAR > 95 000,00 € avec avantages et revalorisation annuelle 

Adjoint au Secrétaire de OSPAR > 80 000,00 € avec avantages et revalorisation annuelle 
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3. « Statu quo »  

3.1 Eléments fixes du budget 

En général, les « fonds », les frais de bureau (D12), la consultance (D13), les réunions institutionnelles (D14) et 

les frais de représentation et de réception (D15) sont des éléments fixes du budget qui ne changent pas dans les 

différents scénarios proposés par le Secrétariat dans la section 3.2.  

3.1.1 Provisions 

Les montants à provisionner correspondent : 

- au fonds de réserve adopté par les Parties (40 000 €) ; 

- à l’allocation perte d’emploi (APE) pour le Secrétaire exécutif et son Adjoint (P2 et P3) 

correspondant aux prestations (57 % du salaire brut) qui doivent être versées par l’employeur au 

personnel du Secrétariat permanent en cas de chômage à la fin du contrat. Le montant de l’APE 

à provisionner augmente avec l’ancienneté du personnel. Toutefois, il convient de rappeler que 

l’allocation est versée au personnel pendant une période maximale de 24 mois. Le montant qui 

est à la charge de l’Accord (Résolution 7.9) correspond aux 12 premiers mois de chômage. La 

deuxième année de l’APE sera financée par la partie monégasque en tant que contribution 

volontaire. 

 

3.1.2 Frais de bureau 

3.1.2.1 MATERIEL (D121) 

Cette ligne budgétaire comprend le matériel informatique (ordinateurs, imprimantes, téléphones, écrans, etc.) et 

les consommables (cartouches d’encre pour imprimantes, papier, stylos, enveloppes, etc.) La fusion de la ligne 

budgétaire pour les stocks et les consommables est appliquée comme demandé lors de l’approbation finale du 

budget 2022-2023. 

3.1.2.2 COMMUNICATION (D122) 

La ligne budgétaire relative à la communication prévoit les frais suivants : 

- site internet : hébergement et location des noms de domaine ; 

- frais de poste et de télécommunication liés à l’envoi de lettres et de matériel, aux abonnements de 

téléphonie fixe et mobile (appels internationaux) et au wifi ; 

- abonnements : serveur en ligne, trois licences Microsoft 365 Business Standard, système de signature 

électronique, antivirus, escape game (abonnement Genially), newsletter, WeTransfer, etc. ; 

- impressions ; 

- création de nouveaux supports de communication (par ex. conception de cartes de vœux et de cartes de 

visite). 

Par rapport au biennium précédent, ce poste de dépenses a augmenté de 1 000,00 € (7 %).  

Les dépenses courantes liées au site web ont été réduites, mais un nouveau boîtier wifi devra être acheté pour 

compenser les problèmes de connexion dans le nouveau bureau (environ 1 000,00 € par an). 

3.1.2.3 MAINTENANCE (D123) 

2 000,00 € sont estimés pour les frais de maintenance et d’intervention en cas de problèmes informatiques que le 

Secrétariat permanent ne peut pas résoudre seul. Par rapport au biennium précédent, cette ligne budgétaire a 

doublé afin de faire face aux tarifs en vigueur. 

3.1.2.4 ASSURANCE (D124) 

Les frais d’assurance couvrent le matériel du Secrétariat permanent (au bureau ainsi qu’en déplacement 

professionnel) et la responsabilité civile du personnel employé. 

3.1.2.5 FRAIS BANCAIRES (D125) 



Pelagos_CST15_2023_ Allegato11_Compte-rendu_SR 

138 / 150 
 

Un montant de 1 000,00 € est proposé pour les frais bancaires consécutifs à l’ouverture du sous-compte « Fonds 

Volontaire Pelagos » et pour les frais de gestion de la carte de crédit correspondante. 

3.1.3 Consultance de comptabilité (D131) 

Le montant total de cette ligne budgétaire a augmenté de 200,00 € (2,5 %) par rapport au biennium précédent, en 

raison d’une augmentation du nombre de factures.  

3.1.4 Réunions institutionnelles 

Il convient de noter que les coûts des services liés à l’organisation des réunions ont augmenté de manière 

significative au cours des dernières années, en particulier pendant le biennium 2022-2023.  

3.1.4.1 FRAIS DE TRADUCTION (D141) 

Les frais de soutien à la rédaction des documents dans les langues officielles de l’Accord dépendent du nombre 

de réunions prévues annuellement. Comme établi lors des années précédentes, les frais de traduction s’élèvent à 

5 000 € lors d’une année au cours de laquelle la préparation et la tenue d’une Réunion ordinaire des Parties est 

prévue. Prenons, par exemple, la préparation de la seule Réunion ordinaire des Parties. Elle nécessite en gros la 

préparation d’une centaine de documents dans les deux langues officielles de l’Accord, chacun comprenant 

environ 7 pages, soit un total d’environ 700 pages. 

Selon le tarif en vigueur (0,15 € TTC par mot), le montant alloué permet de rédiger max. quatre-vingt-dix pages 

par an, apportant ainsi un soutien dans la préparation des documents de réunion susmentionnés ou de leurs 

comptes-rendus. 

 
Coût de traduction 

par mot 

Nombre moyen de 

mots par page 

Coût moyen par 

page 

Nombre total de 

pages 
Coût total 

0,15 € 360-400 54-60 € 80-90 5 000,00 € 

 

Il convient de rappeler que les Parties se sont exprimées en faveur de la traduction en langue anglaise des 

documents principaux de l’Accord. 

3.1.4.2 INTERPRETATION SIMULTANEE (D142) 

Les frais d’interprétation simultanée sont évalués sur la base du nombre de journées de réunions prévues : 

2024 :  une journée de réunion pour le 16e Comité scientifique et technique et une journée de réunion pour 

une éventuelle Réunion annuelle en ligne des Points focaux nationaux ou une Réunion extraordinaire 

des Parties ; 

2025 :  deux journées de réunion pour le 17e Comité scientifique et technique, une journée pour une 

éventuelle Réunion annuelle en ligne des Points focaux nationaux ou une Réunion extraordinaire des 

Parties, deux journées de réunion pour le déroulement d’éventuels entretiens en ligne pour les postes 

de Secrétaire exécutif et d’Adjoint au Secrétaire exécutif avec Réunion extraordinaire des Parties 

consécutive, et trois journées de réunion pour la 10e Réunion des Parties de l’Accord Pelagos. 

 
Nombre minimum de 

jours de réunion (en 

présence) par biennium 

Coût journalier minimum pour 

l’interprétation 
Coût total 

6 

1 200,00 € (interprètes) 

500,00 € (frais de mission des 

interprètes) 

5 000,00 € (assistance technique) 

40 200,00 € 

Ces frais incluent : 

- les frais d’installation / désinstallation et de location journalière de matériel (cabine de traduction 

ou mallette, système d’enregistrement pour les Réunions des Parties et du Comité scientifique et 

technique, casques, micros, etc.) et/ou l’utilisation d’une plateforme de réunion virtuelle ; 
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- l’assistance technique lors de la réunion ; 

- les tarifs journaliers des interprètes (afin de promouvoir l’inclusivité et une plus grande 

participation des partenaires et des observateurs aux principales réunions institutionnelles de 

l’Accord, telles que les Réunions des Parties et les sessions du CST, une traduction en anglais 

est également prévue). 

3.1.4.3 FRAIS DE REUNION (D143) 

Les frais de réunion sont évalués sur la base du nombre de participants (30 personnes pour un CST et 40 personnes 

pour une RdP) et du nombre de journées de réunion (deux journées de réunion en 2024 et huit journées de réunion 

en 2025) et incluent : 

- les pauses déjeuner et pauses café ; 

- l’achat de badges et de matériel de réunion (stylos, papiers, etc.) ; 

- la location de matériel : (écran, projecteur, wifi, etc.) ; 

- les frais de mission des Présidences entrantes (ne représentant pas une Partie) : dans la limite de 

250 € par personne et par jour (dépense forfaitaire), sur présentation des factures correspondantes. 

Les montants à supporter par l’Accord pour le biennium ont été calculés sur la base du nombre 

de réunions, mentionné ci-dessus, ainsi que des lieux prévus pour celles-ci, pour un montant total 

d’environ 2 500,00 €. 

3.1.5. Représentation (D15) 

3.1.5.1 MISSIONS NATIONALES ET INTERNATIONALES (D151) 

Le frais de mission s’élèvent à 6 500,00 € par an pour l’ensemble du personnel du Secrétariat permanent, 

pour les missions nationales et internationales et dans le cadre du mandat conféré par les Parties.  

Par rapport au biennium précédent, cette ligne budgétaire a été augmentée de 1 000,00 € (19 %) pour l’exercice 

biennal afin de faire face à l’augmentation des coûts de transport, d’hôtels, etc. 

3.1.5.2 INSCRIPTION AUX SEMINAIRES (D152) 

Le montant des frais d’inscription s’élève à 2 000,00 € et correspond au coût moyen des frais d’inscription à des 

séminaires et congrès.  

3.1.5.3 FRAIS DE RECEPTION (D153) 

Le montant pour les frais de réception s’élève à 3 000,00 € pour le biennium et correspond aux montants des 

dépenses qui relèvent d’éventuelles réceptions. Par rapport au biennium précédent, cette ligne budgétaire a été 

augmentée pour faire face à l’augmentation des coûts des restaurants et des hôtels.  

3.2 Scénarios possibles 

Dans ce contexte, le Secrétariat permanent propose trois scénarios budgétaires différents pour le biennium 2024-

2025 avec les caractéristiques suivantes : 

• Le « statu quo » ou « SCÉNARIO 0 » n’envisage aucune proposition de modification des 

contributions ordinaires, mais en raison de l’augmentation des coûts de gestion des activités de 

base de l’Accord (par exemple, l’organisation de réunions et d’activités internationales de 

routine), il produit effectivement un budget biennal 2024-2025 en déficit, sans permettre la mise 

en œuvre d’aucune des activités envisagées dans le Plan de gestion et d’action 2022-2027 de 

l’Accord. Le « déficit 2024-2025 » serait comblé exceptionnellement par l’utilisation d’une 

partie des reliquats du biennium 2022-2023. 

• Le « SCÉNARIO 1 » prévoit une augmentation modeste des contributions ordinaires pour 

faire face à l’augmentation des coûts de fonctionnement et, en partie, à l’augmentation du coût 

de la vie locale. Ce scénario ne prévoit pas non plus la mise en œuvre d’aucune des activités 

envisagées dans le Plan de gestion et d’action 2022-2027 de l’Accord.  

• Le « SCÉNARIO 2 » prévoit une augmentation des contributions ordinaires pour faire face 

à l’augmentation des coûts de fonctionnement, en créant un petit budget sur les « fonds 
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ordinaires garantis » pour mettre en œuvre les activités prioritaires et régulières envisagées 

dans le Plan de gestion et d’action 2022-2027, ainsi que le rapprochement des salaires du 

personnel du Secrétariat permanent des normes salariales internationales pour ces fonctions.  

3.2 Éléments variables du budget dans les trois scénarios 

3.2.1 Le « SCÉNARIO 0 » ou « statu quo » 

Ce scénario ne prévoit pas d’augmentation des contributions ordinaires des Parties (56 250,00 € par pays) et, 

pour faire face à l’augmentation des coûts de gestion du bureau et des services au cours du dernier biennium, 

y compris ceux liés aux réunions ordinaires, il produit un déficit de 30 700,00 €. Dans ce scénario, ce déficit est 

comblé par l’utilisation des reliquats du biennium 2022-2023. Toutefois, l’utilisation des « Reliquats du 

biennium 2022-2023 » n’est qu’une solution temporaire qui ne pourra pas être reproduite à l’avenir, car lorsque 

tous les éléments structurels de l’Accord seront en place, la mise en œuvre du Plan d’action et de travail biennal 

ne permettra pas d’accumuler des reliquats de l’exercice biennal dépassant 5 % du total des contributions 

ordinaires. 

Le Tableau 1, annexé au présent document, présente le Budget prévisionnel pour le biennium 2024-2025 selon 

le « SCÉNARIO 0 ». 

3.2.1.1 FONCTIONNEMENT ET GOUVERNANCE : SALAIRES (D11) 

Les montants des salaires bruts du Secrétariat correspondent à ceux indiqués sur les contrats de travail du 

Secrétaire exécutif et de l’Adjoint au Secrétaire exécutif. Les montants des charges patronales sont estimés sur la 

base du salaire brut.  

À noter que ces montants sont sujets à une augmentation annuelle présumée des taux de cotisation (0,1 %) et 

éventuellement aux charges patronales relatives à la retraite complémentaire (Agirc-Arrco). Les montants des 

salaires bruts et des charges patronales prévoient également l’éventuelle prime de fin d’année que le Centre 

Scientifique de Monaco (CSM) peut verser à ses employés. Afin de se conformer à la pratique en vigueur au 

CSM, les salaires du personnel du Secrétariat permanent sont payés sur 13 mois et non sur 12 mois comme le 

prévoit le contrat. Suite à la décision du Département de l’Intérieur du Gouvernement monégasque, le 13e mois 

est soumis par la loi à une augmentation de 10 % et est perçu à hauteur de 40 % en juin et 70 % en décembre. 

Ceci conduit à une augmentation annuelle totale des dépenses salariales de 586,00 € pour le Secrétaire exécutif et 

de 379,48 € pour l’Adjoint au Secrétaire exécutif. Le montant des salaires du Secrétariat permanent est calculé 

sur la base des informations fournies par le Département des relations extérieures et de la coopération de la 

Principauté de Monaco. 

Il est rappelé que les contrats de travail du personnel actuellement en poste arriveront à échéance le 25/09/2025 

pour le Secrétaire exécutif et le 28/08/2025 pour l’Adjoint au Secrétaire exécutif.  

3.2.2 Le « SCÉNARIO 1 » 

Sur la base des informations contenues dans les sections 1 et 2 du présent document, le « SCÉNARIO 1 » prévoit 

une augmentation modeste des contributions ordinaires des parties, à savoir de 13 750,00 € (les portant à 70 

000,00 € par an), afin de pouvoir faire face à l’augmentation des coûts de fonctionnement du bureau et des 

réunions ordinaires, ainsi que pour permettre un ajustement modeste du salaire du personnel du Secrétariat 

permanent, en fonction de l’inflation et de l’augmentation du coût de la vie en France, en Italie et à Monaco. En 

outre il propose l’octroi d’indemnités de repas conformément à la pratique du Centre Scientifique de Monaco. 

Le Tableau 2, annexé au présent document, présente le Budget prévisionnel pour le biennium 2024-2025 selon 

le « SCÉNARIO 1 ». 

3.2.2.1. FONCTIONNEMENT ET GOUVERNANCE : SALAIRES (D11) 

Après avoir subi une baisse suite au déménagement du Secrétariat permanent dans la Principauté de Monaco 

(2016) au moment où l’inflation commençait à augmenter, les salaires du personnel du Secrétariat permanent sont 

restés inchangés à ce jour. 

Compte tenu de ce qui est indiqué dans les sections d’ouverture (1 et 2) du présent document, le Secrétariat 

permanent propose un réexamen de la ligne budgétaire D11, avec une réévaluation de 20 % du salaire du 
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Secrétaire exécutif et de l’Adjoint au Secrétaire exécutif et l’octroi d’indemnités de repas conformément à la 

pratique du Centre Scientifique de Monaco et comme présenté ci-dessous. 

 

Fonction Salaire annuel brut Salaire annuel net 

Secrétaire exécutif 60 000,00* € 53 160,00 € 

Adjoint au 

Secrétaire exécutif 
42 000,00* € 37 440,00 € 

À noter : les montants bruts annuels ne tiennent pas compte de l’indemnité de repas et de la prime de fin d’année que le Centre Scientifique 

de Monaco verse à ses employés (montant variable) et de la revalorisation légale de 10 % du 13e mois (cf. point 3.2.1.1). 

Les charges patronales sont estimées sur la base du salaire brut et sont également réévaluées de 20 %. Pour plus 

d’informations sur les salaires et les charges patronales du Secrétariat permanent, voir le « SCÉNARIO 0 ».  

3.2.3 Le « SCÉNARIO 2 » 

Ce scénario envisage une augmentation substantielle des contributions ordinaires annuelles, de 36 150,00 € pour 

chaque Partie, les portant à 92 400,00 € afin de : 

• couvrir les dépenses en tenant compte des augmentations susmentionnées ; 

• garantir un montant minimum de budget ordinaire pour la mise en œuvre des activités de 

l’Accord identifiées comme « prioritaires » au cours de chaque biennium, à savoir 60 400,00 € ; 

• adapter le salaire du personnel du Secrétariat, non seulement à l’augmentation du coût de la vie, 

mais aussi au rôle reconnu à ces postes, en s’inspirant d’autres accords environnementaux 

multilatéraux ayant également leur siège dans la Principauté de Monaco.  

Le Tableau 3, annexé au présent document, présente le Budget prévisionnel pour le biennium 2024-2025 selon 

le « SCÉNARIO 2 ». 

3.2.3.1 Fonctionnement et gouvernance : Programme de travail (DX) 

Le « SCÉNARIO 2 » permet de garantir un montant minimum de budget ordinaire pour la mise en œuvre des 

activités de l’Accord identifiées comme « prioritaires » au cours de chaque biennium, à savoir 60 400,00 €, en 

particulier les activités qui nécessitent une expertise trilatérale de haut niveau. 

3.2.3.2 Fonctionnement et gouvernance : Salaires (D11) 

Les propositions d’augmentation salariale ci-dessous sont modélisées de manière prudente sur ce qui est envisagé 

pour les mêmes fonctions dans d’autres accords multilatéraux sur l’environnement basés dans la Principauté de 

Monaco, pour lesquels un niveau de compétence similaire est requis, sans tenir compte d’avantages tels que la 

contribution au logement ou le logement gratuit. En outre, tant ce scénario que le précédent ne tiennent pas compte 

d’autres avantages (contribution au paiement du loyer ou loyer offert par le gouvernement, etc.). Ce scénario 

rendrait les fonctions de Secrétaire exécutif et d’Adjoint au Secrétaire exécutif de l’Accord Pelagos attrayantes et 

compétitives, ce qui faciliterait les recrutements futurs.  

Comparez le tableau ci-dessous avec celui de la section 1.3.3 du présent document.  
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Fonction Salaire annuel brut Salaire annuel net 

Secrétaire exécutif 82 000,00 € 72 652,00 € 

Adjoint au 

Secrétaire exécutif 
50 000,00 € 44 300,00 € 

À noter : les montants bruts annuels ne tiennent pas compte de l’indemnité de repas et de la prime de fin d’année que le Centre Scientifique 

de Monaco verse à ses employés (montant variable) et de la revalorisation légale de 10 % du 13e mois (cf. point 3.2.1.1). 

 

4. Solde présumé du biennium 2022-2023 

Le « solde présumé » (ou « reliquats extraordinaires ») des deux années précédentes au 31/12/2023 (194 

318,15 €) est dû au retard dans le démarrage de plusieurs activités au cours du biennium actuel (2022-2023) par 

rapport aux dates de démarrage initialement prévues et trop optimistes, ou au report de plusieurs activités à des 

bienniums ultérieurs, mais toujours réalisables au cours de la période 2022-2027. 

À l’exception du « SCÉNARIO 0 » qui prévoit l’utilisation de 30 700,00 € de ces reliquats, en ce qui concerne 

les propositions sur l’utilisation des 163 618,00 € restants pour la mise en œuvre de certaines des activités 

prioritaires du Plan d’action 2022-2027, consultez le Programme de travail proposé pour 2024-2025.  

5. Conclusions 

Le tableau ci-dessous montre les caractéristiques des différentes options ou scénarios. 
 

 

En conclusion, on estime que : 

• Le « statu quo » ou « SCÉNARIO 0 », sans proposition d’augmentation des contributions 

ordinaires des parties, entraîne un déficit, sans permettre la mise en œuvre d’aucune des 

activités envisagées dans le Plan de gestion et d’action 2022-2027 de l’Accord. Le « déficit 

2024-2025 » est comblé exceptionnellement par une partie des reliquats du biennium 2022-

Options 

Nouveau montant total de la 

contribution ordinaire annuelle 

[et augmentation] 

Utilisation de la contribution ordinaire 

SCÉNARIO 0 56 250,00 € par Partie  

• Budget déficitaire (le déficit de 30 700 € est couvert 

pour l’exercice 2024-2025 par les reliquats du biennium 

précédent) ; 

• Pas de financement du PdT biennal 2024-2025 par des 

contributions ordinaires.  

SCÉNARIO 1 
70 000,00 € par Partie  

[Augmentation de 13 750,00 €] 

• Couverture totale des coûts de fonctionnement de 

l’Accord ; 

• Financement du PdT biennal 2024-2025 par des 

contributions ordinaires (200 €) ; 

• Augmentation salariale de 20 % et indemnité de repas. 

SCÉNARIO 2 
92 400,00 € par Partie 

[Augmentation de 36 150,00 €] 

• Couverture totale des coûts de fonctionnement de 

l’Accord ; 

• Financement par des contributions ordinaires pour 

certaines activités prioritaires du PdT 2024-2025  

(60 400 €) ; 

• Augmentation salariale en ligne avec d’autres 

organismes intergouvernementaux similaires basés à 

Monaco et indemnité de repas. 
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2023. En termes de gouvernance, ce scénario doit être considéré comme dangereux, car il ne 

permet même pas la gestion des activités principales de l’Accord et produit un déficit. 

 

• Le « SCÉNARIO 1 » prévoit une augmentation modeste des contributions ordinaires pour 

faire face à l’augmentation des coûts de fonctionnement et, en partie, à l’augmentation du coût 

de la vie locale. Il ne permet pas la mise en œuvre des activités prioritaires du Plan de gestion 

et d’action 2022-2027 de l’Accord (ou des plans d’action futurs). En termes de gouvernance, 

ce scénario est considéré comme une « solution minimale », qui ne garantit pas un budget 

minimum ordinaire pour les activités prioritaires et régulières du Plan de gestion et d’action 

2022-2027. 

 

• Le « SCÉNARIO 2 » prévoit une augmentation des contributions ordinaires pour faire face 

à la hausse des coûts de gestion, la création d’un petit budget sur les « fonds ordinaires 

garantis » pour mettre en œuvre les activités prioritaires et régulières envisagées dans le Plan 

de gestion et d’action 2022-2027, et le rapprochement des salaires du personnel du Secrétariat 

permanent des normes salariales internationales. En termes de gouvernance, il est considéré 

comme le plus « adéquat » pour assurer la fonctionnalité de l’Accord d’un point de vue 

institutionnel et international, et aussi pour son avenir à moyen terme. 

 

 

 

Tableau 1 : Budget prévisionnel pour le biennium 2024-2025 selon le SCÉNARIO 0 

  2024 2025 

PROVISIONS 

P1 Fonds de réserve  40.000,00 €  0,00 €   

P2 Provisions Allocations Perte d’Emploi (SE) 30.000,00 € 0,00 €   

P3 Provisions Allocations Perte d’Emploi (ASE) 20.000,00 €  0,00 €   

TOTAL PROVISIONS 90.000,00 € 0,00 €   

  2024 2025 

CRÉDIT     

C1 CONTRIBUTIONS ORDINAIRES     

C11 France   56 250,00 € 56 250,00 €  

C12 Italie   56 250,00 €  56 250,00 €  

C13 Monaco   56 250,00 €  56 250,00 €  

 Sous-total 168 750,00 €   168 750,00 €   

R1 RELIQUAT DE L’ANNÉE PRÉCÉDENTE -   9 650,00 € 

TOTAL CRÉDIT (1) 168 750,00 € € 178 400,00 € 

  2024 2025 

DÉBIT     

D1 
FONCTIONNEMENT ET 

GOUVERNANCE 
    

D11 Salaires     

D111 Salaire brut (SE) 51 500,00 € 51 500,00 € 

D1111 Charges patronales (SE) 17 000,00 € 17 000,00 € 

D112 Salaire brut (ASE) 36 500,00 €   36 500,00 €   

D1121 Charges patronales (ASE) 12 000,00 €   12 000,00 € 

  Sous-total    117 000,00 € 117 000,00 € 

D12 Frais de bureau    

D121 Matériel 4 000,00 € 4 000,00 € 

D122 Communication 7 000,00 €   7 000,00 €   
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Tableau 2 : Budget prévisionnel pour le biennium 2024-2025 selon le SCÉNARIO 1 

  2024 2025 

PROVISIONS 

P1 Fonds de réserve  40.000,00 €  0,00 €   

P2 Provisions Allocations Perte d’Emploi (SE) 36.000,00 € 0,00 €   

P3 Provisions Allocations Perte d’Emploi (ASE) 25.200,00 €  0,00 €   

TOTALE DEPOSITI 101.200,00 € 0,00 €   

D123 Maintenance 1 000,00 €   1 000,00 €   

D124 Assurance 500,00 €   500,00 € 

D125 Frais bancaires 500,00 € 500,00 €   

  Sous-total 13 000,00 €   13 000,00 €   

D13 Consultance     

D131 Comptable 4 100,00 €   4 100,00 €   

  Sous-total 4 100,00 €   4 100,00 €   

D14 Réunions institutionnelles     

D141 Frais de traduction 3 000,00 €   5 000,00 € 

D142 Interprétation simultanée 10 000,00 € 43 000,00 €   

D143 Frais de réunion 3 000,00 €   18 000,00 €   

  Sous-total 16 000,00 €   66 000,00 €   

D15 Représentation et réception     

D151 Missions nationales et internationales 6 500,00 €   6 500,00 €   

D152 Inscription aux séminaires 1 000,00 €   1 000,00 €   

D153 Réception  1 500,00 €   1 500,00 €   

  Sous-total 9 000,00 €   9 000,00 € 

DX Programme de travail     

DX1 Mise en œuvre des actions du PdT 0,00 €   0,00 € 

  Sous-total 0,00 €   0,00 €   

TOTAL DÉBIT (2) 159 100,00 € 209 100,00 € 

BUDGET (1 – 2) + 9 650,00 € -  30 700,00 €  

  2024 2025 

CRÉDIT     

C1 CONTRIBUTIONS ORDINAIRES     

C11 France   70 000,00 €   70 000,00 €   

C12 Italie   70 000,00 €   70 000,00 €   

C13 Monaco   70 000,00 €   70 000,00 €   

 Sous-total 210 000,00 €   210 000,00 €   

R1 RELIQUAT DE L’ANNÉE PRÉCÉDENTE -   25 100,00 € 

TOTAL CRÉDIT (1) 210 000,00 € 235 100,00 € 

  2024 2025 

DÉBIT     

D1 
FONCTIONNEMENT ET 

GOUVERNANCE 
    

D11 Salaires     

D111 Salaire brut (SE) 63 000,00 € 63 000,00 € 

D1111 Charges patronales (SE) 20 400,00 € 20 400,00 € 

D112 Salaire brut (ASE) 45 000,00 €   45 000,00 €   

D1121 Charges patronales (ASE) 14 400,00 €   14 400,00 € 

  Sous-total     142 800,00 € 142 800,00 € 
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Tableau 3 : Budget prévisionnel pour le biennium 2024-2025 selon le SCÉNARIO 2 

  2024 2025 

PROVISIONS 

P1 Fonds de réserve  40.000,00 €  0,00 €   

P2 Provisions Allocations Perte d’Emploi (SE) 50.200,00 € 0,00 €   

P3 Provisions Allocations Perte d’Emploi (ASE) 30.000,00 €  0,00 €   

TOTALE DEPOSITI 120.200,00 € 0,00 €   

D12 Frais de bureau    

D121 Matériel 4 000,00 € 4 000,00 € 

D122 Communication 7 000,00 €   7 000,00 €   

D123 Maintenance 1 000,00 €   1 000,00 €   

D124 Assurance 500,00 €   500,00 € 

D125 Frais bancaires 500,00 € 500,00 €   

  Sous-total 13 000,00 €   13 000,00 €   

D13 Consultance     

D131 Comptable 4 100,00 €   4 100,00 €   

  Sous-total 4 100,00 €   4 100,00 €   

D14 Réunions institutionnelles     

D141 Frais de traduction 3 000,00 €   5 000,00 € 

D142 Interprétation simultanée 10 000,00 € 43 000,00 €   

D143 Frais de réunion 3 000,00 €   18 000,00 €   

  Sous-total 16 000,00 €   66 000,00 €   

D15 Représentation et réception     

D151 Missions nationales et internationales 6 500,00 €   6 500,00 €   

D152 Inscription aux séminaires 1 000,00 €   1 000,00 €   

D153 Réception 1 500,00 €   1 500,00 €   

  Sous-total 9 000,00 €   9 000,00 € 

DX Programme de travail     

DX1 Mise en œuvre des actions du PdT 0,00 €   200,00 € 

  Sous-total 0,00 €   200,00 €   

TOTAL DÉBIT (2) 184 900,00 € 235 100,00 € 

BUDGET (1–2) + 25 100,00 € + 0,00 €  

  2024 2025 

CRÉDIT     

C1 CONTRIBUTIONS ORDINAIRES     

C11 France   92 400,00 €  92 400,00 €  

C12 Italie   92 400,00 €  92 400,00 €  

C13 Monaco   92 400,00 €  92 400,00 €  

 Sous-total 277 200,00 €   277 200,00 € 

R1 RELIQUAT DE L’ANNÉE PRÉCÉDENTE -   55 200,00 € 

TOTAL CRÉDIT (1) 277 200,00 € 332 400,00 € 

  2024 2025 

DÉBIT     

D1 
FONCTIONNEMENT ET 

GOUVERNANCE 
    

D11 Salaires     

D111 Salaire brut (SE) 84 000,00 € 84 000,00 € 

D1111 Charges patronales (SE) 27 200,00 € 27 200,00 € 
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D112 Salaire brut (ASE) 52 000,00 €  52 000,00 €  

D1121 Charges patronales (ASE) 16 700,00 €  16 700,00 € 

  Sous-total    179 900,00 € 179 900,00 € 

D12 Frais de bureau    

D121 Matériel 4 000,00 € 4 000,00 € 

D122 Communication 7 000,00 €  7 000,00 €  

D123 Maintenance 1 000,00 €  1 000,00 €  

D124 Assurance 500,00 €  500,00 € 

D125 Frais bancaires 500,00 € 500,00 €  

  Sous-total 13 000,00 €   13 000,00 €   

D13 Consultance     

D131 Comptable 4 100,00 €  4 100,00 €  

  Sous-total 4 100,00 €   4 100,00 €   

D14 Réunions institutionnelles     

D141 Frais de traduction 3 000,00 €  5 000,00 € 

D142 Interprétation simultanée 10 000,00 € 43 000,00 €  

D143 Frais de réunion 3 000,00 €  18 000,00 €  

  Sous-total 16 000,00 €   66 000,00 €   

D15 Représentation et réception     

D151 Missions nationales et internationales 6 500,00 €  6 500,00 €  

D152 Inscription aux séminaires 1 000,00 €  1 000,00 €  

D153 Réception 1 500,00 €  1 500,00 €  

  Sous-total 9 000,00 €   9 000,00 € 

DX Programme de travail     

DX1 Mise en œuvre des actions du PdT 0,00 €  60 400,00 € 

  Sous-total 0,00 €   60 400,00 €   

TOTAL DÉBIT (2) 222 000,00 € 332 400,00 € 

BUDGET (1 – 2) + 55 200,00 € + 0,00 €   
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Annexe 12 – Recommandation 15.9 – « Mise à jour des recommandations, des résolutions et de 
leurs annexes » 

 

Recommandation 15.9 – Mise à jour de Résolutions et 

relatifs annexes de l’Accord Pelagos 

 

Le Comité scientifique et technique de l’Accord Pelagos relatif 

à la création en Méditerranée d’un Sanctuaire pour les 

mammifères marins, ci-après dénommé « Accord Pelagos » : 

 

Rappelant l’article 12, paragraphe 1 de l’Accord Pelagos, qui 

stipule que « Les Parties tiennent régulièrement des réunions pour 

la mise en œuvre et le suivi du présent accord. Elles fixent les 

conditions d’organisation de ces réunions en tenant compte des 

structures déjà existantes » ; 

 

Rappelant les dispositions du premier Plan de gestion de l’Accord 

Pelagos adopté lors de la 2ème Réunion des Parties tenue du 15 au 

16 septembre 2004 sur l’Ile d’Elbe (Italie), relatives au 

développement d’une structure administrative ou de gestion 

adéquate, afin d’assurer la mise en œuvre opérationnelle dudit 

Accord (résultat 4 de la ligne d’activité ADM thème 1 « mise en 

place des structures de gestion au niveau tripartite ») notamment 

au travers de : 

− la Réunion des Parties ; 

− le Comité scientifique et technique ; 

− le Secrétariat permanent ; 

− les Points focaux nationaux. 

 

Rappelant la résolution 6.2 de l’Accord Pelagos relative à 

l’amélioration de la gouvernance et adoptée lors de la 6ème 

Réunion des Parties tenue du 15 au 16 décembre 2015 à Hyères 

(France) ; 

 

Rappelant la résolution 8.1 de l’Accord Pelagos relative au 

Plan de gestion et d’action 2022-2027, adoptée lors de la 8ème 

Réunion des Parties tenue du 15 au 16 décembre 2021 à Rome 

(Italie) ; 

 

Reconnaissant l'importance de disposer de procédures 

administratives simplifiées dans la réalisation des objectifs du Plan 

de gestion et de son Plan d'action (2022-2027) de l'Accord Pelagos 

; 

 

Considérant le travail réalisé dans le cadre du Groupe de Travail 

« Gouvernance » au cours de l’année 2023 concernant la mise à 

jour du Règlement intérieur de l'Accord Pelagos; 

 

Reconnaissant qu'une telle mise à jour est souhaitable pour toutes 

les procédures administratives et les décisions prises par l'Accord 

Pelagos ; 

 

Considérant les objectifs J et K relatifs à l’harmonisation, 

respectivement, des procédures de gouvernance et 

administratives de l’Accord prévus dans le Plan de gestion de 

l'Accord Pelagos et le Plan d'action associé (2022-2027), le 

Comité scientifique et technique : 

 

Raccomandazione 15.9 – Aggiornamento di Risoluzioni e 

relativi allegati dell’Accordo Pelagos 

 

Il Comitato scientifico e tecnico dell’Accordo Pelagos relativo alla 

creazione nel Mediterraneo di un Santuario per i mammiferi 

marini, di seguito denominato “Accordo Pelagos”: 

 

Richiamando l’articolo 12, paragrafo 1 dell’Accordo Pelagos, che 

stipula che “Le Parti tengono regolarmente riunioni per la messa 

in opera e l’applicazione del presente Accordo. Esse fissano le 

condizioni di organizzazione di tali riunioni tenendo conto delle 

strutture già esistenti”;  

 

Richiamando le disposizioni del primo Piano di gestione 

dell’Accordo Pelagos, adottato in occasione della II Riunione delle 

Parti, tenutasi dal 15 al 16 settembre 2004 all’Isola d’Elba (Italia), 

relative allo sviluppo di una struttura amministrativa o di gestione 

adeguata avente lo scopo di assicurare l’attuazione operativa del 

suddetto Accordo (risultato 4 della linea di attività ADM tema 1 

“messa a punto delle strutture di gestione a livello tripartito”) in 

particolar modo attraverso: 

− la Riunione delle Parti;  

− il Comitato scientifico e tecnico; 

− il Segretariato permanente; 

− i Punti Focali Nazionali. 

 

Rammentando la risoluzione 6.2 dell’Accordo Pelagos, relativa 

all’evoluzione della governance, adottata in occasione della VI 

Riunione delle Parti, tenutasi dal 15 al 16 dicembre 2015 a Hyères 

(Francia); 

 

Richiamando la risoluzione 8.1 dell’Accordo Pelagos relativa al 

Piano di gestione e di azione 2022-2027, adottata nel corso della 

VIII Riunione delle Parti, tenutasi dal 15 al 16 dicembre 2021 a 

Roma (Italia);  

 

Riconoscendo l’importanza per l’Accordo Pelagos di disporre di 

procedure amministrative semplificate per la realizzazione degli 

obiettivi del Piano di gestione e del relativo Piano di azione (2022-

2027) dell’Accordo Pelagos; 

 

Considerato il lavoro svolto nell’ambito del Gruppo di Lavoro 

“Governance” nel corso dell’anno 2023 relativamente 

all’aggiornamento dei Regolamenti interni dell’Accord Pelagos; 

 

Riconoscendo che tale aggiornamento è auspicabile per tutte le 

procedure amministrative e decisioni adottate dall’Accordo 

Pelagos;  

 

Considerati gli obiettivi J e K relativi all’armonizzazione, 

rispettivamente, delle procedure di governance e amministrative 

dell’Accordo previsti nel Piano di gestione e al relativo Piano 

d’azione (2022-2027) dell’Accordo Pelagos, il Comitato 

scientifico e tecnico: 
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1. recommande aux Parties à l'Accord d’envisager de 

mener des travaux de mise à jour/abrogation et de 

classification des résolutions antérieures de l'Accord et 

de ses annexes au cours de la prochaine période 

biennale 2024-2025 ; 

 

2. invite le Secrétaire exécutif à soumettre la présente 

Recommandation à l’évaluation des Parties à l’Accord 

Pelagos. 

 

1. raccomanda alle Parti all’Accordo di considerare la 

realizzazione di un lavoro di aggiornamento/abrogazione e 

classificazione delle passate risoluzioni dell’Accordo e dei 

relativi allegati, durante il prossimo biennio 2024-2025;  

 

2. invita il Segretario esecutivo a sottoporre la presente 

raccomandazione alla valutazione delle Parti dell’Accordo 

Pelagos. 
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Annexe 13 – Rélévé des decisions  
 

Point de 

l’ordre du 

jour 

Décisions Responsable Échéance 

2 

(paragraphe 

 6) 

L’ordre du jour est ainsi approuvé à l’unanimité par les participants, 

tel que reporté en annexe 2 du présent compte-rendu. 

Chefs de 

délégation au 

CST 

— 

3.1.2 

(paragrafo 

20) 

Le CST exprime son avis favorable à la publication rapide des 

Termes de Référence pour l’appel à projets 2023 de l’Accord 

Pelagos, tel que reporté en annexe 3 du présent compte-rendu.  

Secrétariat 

permanent 

A l’issue de la 

réunion 

3.2 

(paragraphe 

32) 

Les chefs de délégation des Parties suggèrent d’analyser les 

possibilités de collaboration. 

Chefs de 

délégation au 

CST 

— 

3.4 

(paragraphe 

46) 

Les délégations au CST remercient le GdT Lois pour le travail 

accompli et demandent de revoir le document 

(Pelagos_CST15_2023_Inf06), en y introduisant une section relative 

aux mesures analogues ayant déjà été adoptées dans les Aires 

Marines Protégées et les Parcs nationaux dans la zone du Sanctuaire 

Pelagos, ainsi que celles adoptées pour la désignation d’une Zone 

Maritime Particulièrement Vulnérable (ZMPV) en Méditerranée 

Nord-occidentale. 

Groupe de 

Travail Lois  

A l’issue de la 

réunion 

4.1 

(paragraphe 

60) 

Les délégations s’accordent sur la nécessité d’éclaircir les modalités 

pour la procédure éventuelle d’ajustement du texte de l’Accord de 

siège en matière de nouveaux règlements internes, et conseillent, à 

ce propos, au Secrétariat de consulter le Point focal national de 

Monaco. Elles demandent que le CST et les Points focaux nationaux 

soient informés régulièrement à ce propos.  

Secrétariat 

permanent 

A l’issue de la 

réunion 

4.3 

(paragraphe 

75) 

Les délégations expriment leur avis favorable à la présentation aux 

Parties d’une version des documents qui représente la version 

rédigée dans le cadre du GdT Gouvernance, ainsi qu’une version 

légèrement modifiée avec des nuances moins contraignantes, y 

compris au sujet du rapport intermédiaire. 

Chefs de 

délégation au 

CST 

— 

4.5.3 

(paragrafo 

93) 

Les délégations expriment leur avis favorable à la réflexion à mener 

sur la continuité, le maintien des compétences et de l’expertise, ainsi 

que la revalorisation salariale du personnel du Secrétariat permanent. 

Chefs de 

délégation au 

CST 

— 

5 

(paragraphe 

95) 

Le CST charge le Secrétariat permanent de faire circuler une 

première version de recommandation visant à proposer la mise à jour 

ou l’abrogation des recommandations, des résolutions et de leurs 

annexes existantes. 

Secrétariat 

permanent 

Adoption du 

présent compte-

rendu 

6 

(paragraphe 

96) 

Le CST adopte les recommandations ci-après, amendées au cours de 

la réunion : 

 

Recommandation 15.1 – « L’impact des bruits impulsifs sous-marins 

sur la Baleine à bec de Cuvier » tel que reporté en annexe 4 

Recommandation 15.2 – « Compétitions d’engins à moteur rapides » 

tel que reporté en annexe 5 

Recommandation 15.3 – « Évolution des outils de communication de 

l’Accord Pelagos » tel que reporté en annexe 6 

Recommandation 15.4 – « Révision des Règlements intérieurs de 

l’Accord Pelagos » tel que reporté en annexe 7 

Recommandation 15.5 – « Mise à jour des Termes de Référence 

(ToR) et principes directeurs relatifs aux méthodes de travail des 

Chefs de 

délégation au 

CST 

— 
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Groupes de Travail de l’Accord Pelagos » tel que reporté en annexe 

8 

Recommandation 15.6 – « Évolution de la Charte de Partenariat 

Pelagos et harmonisation de ses procédures » tel que reporté en 

annexe 9 

Recommandation 15.7 – « Mise à jour des Termes de Référence 

(ToR) du « Fonds Volontaire Pelagos » et lignes directrices pour son 

rapport financier » tel que reporté en annexe 10 

Recommandation 15.8 – « Proposition de Programme de travail et 

Bilan prévisionnel pour le biennium 2024-2025 » tel que reporté en 

annexe 11 

Recommandation 15.9 – « Mise à jour des recommandations, des 

résolutions et de leurs annexes » tel que reporté en annexe 12 

7 

(paragraphe 

98) 

Les délégations au CST demandent au Secrétariat permanent 

d’identifier une période favorable pour le 16ème Comité scientifique 

et technique et d’en faire part aux Chefs de délégation afin de choisir 

une date. 

Secrétariat 

permanent 

A l’issue de la 

réunion 

8 

(paragraphe 

99) 

Le Président invite le Secrétariat permanent à transmettre aux 

participants la première version du compte-rendu au terme de la 

réunion. 

Secrétariat 

permanent 

A l’issue de la 

réunion 

 
 


